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PIÈCES OFFICIELLES 

DESTINÉES 



A DÉTROMPER LES FRANÇOIS 

SVK LES KVÈNIMENS QUI SE SONT PASSÉS DEPWIS 

QUELQUES ANNEES, 




Au nom de la très-sainte et inviolable Trinité. 

Les Puissances qui ont signé le traité conclu 
àParisle 3o mai 1 8 14, s étant réunies à Vienne, 



(i) Cet acte a été publié , d'après une copie très- 
fautive, dans le n° 4 de la Gazette officielle de France. 
Nous le donnons d'après une copie soigneusement col- 
lationnée sur l'original déposé aux archives des affaires 
étrangères de S. M. le roi de Prusse, et accompagné 
des pièces qui y appartiennent, et que ladite gazette n'a 
pas données. 

TOME VIII. 1 



/ 



* 

en conformité de l'article 52 de cet acte, avec 
les princes et États leurs alliés , pour complé- 
ter les dispositions dudit traité , et pour y 
ajouter les arrangemens rendus nécessaires par 
l'état dans lequel l'Europe étoit restée à la suite 
de la dernière guerre, désirant maintenant de 
comprendre, dans une transaction commune, 
les différons résultats de leurs négociations, 
afin de les revêtir de leurs ratifications réci- 
proques , ont autorisé leurs plénipotentiaires à 
réunir dans un instrument générai les disposi- 
tions d'un intérêt majeur et permanent, et à 
joindre à cet acte, comme parties intégrantes 
des arrangemens du congrès, les traités, con- 
ventions , déclarations , réglemens et autres 
actes particuliers , tels qu'ils se trouvent cités 
dans le présent traité. Et ayant les susdites Puis- 
sances nommé plénipotentiaires au congrès , 
savoir : 

S. M. l'empereur d'AuTRicHE, roi de Hongrie 

■ 

et de Bohême : 

* 

Le sieur Clément - W enceslas-Lothaire , 
prince de Metternich-lVirinebourg'Ochsen- 
hauson , chevalier de la Toison-d'Or, grand- 
croix de l'ordre royal de Saint-Etienne, che- 
valier des ordres de Saint- André, de Saint- 
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Alexandre Newsky, et de Sain te- Anne de 
la première classe ; grand- cordon de la Lé- 
gion d'honneur; chevalier de Tordre de l'Élé- 
phant, de. l'ordre suprême de TAnnonciade , 
de l'Aigle noir et de l'Aigle rouge , des Séra- 
phins , de Saint - Joseph de Toscane , de 
Saint-Hubert, de l'Aigle d'or de Wurtem- 
berg, de la Fidélité de Bade, de Saint-Jean- 
de-Jérusalem et de plusieurs autres, cheva- 
lier de Tordre militaire de Marie-Thérèse, 
curateur de l'Académie des beaux - arts , 
chambellan, conseiller intime actuel de S. M. 
l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de 
Bohême , son ministre d'Etat , des confé- 
rences et des affaires étrangères ; 

Et le sieur Jean- Phi lippe , baron de JV cs- 
senberg , chevalier, grand-croix de Tordre 
militaire et religieux des Saints Maurice et 
Lazare , grand-croix de Tordre de l'Aigle 
rouge de Prusse et de celui de la couronne 
de Bavière , chambellan et conseiller intime 
actuel de S. M. I. etR. A. 

S. M. le roi d'EspAGNE et des ïndes: 

Don Pierre Gomez Labrador, chevalier 
de Tordre royal et distingué de Charles III , 
son conseiller d'Etat. 9 
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S. M. le roi de France et de Navarre : 

Le sieur Charles-Maurice de Talleyrand- 
Périgord , prince de Talleyrand , pair de 
France, ministre secrétaire-d'Etat au dépar- 
tement des affaires étrangères , grand cordon 
de la Légion d'honneur , chevalier de Tordre 
de la Toison-d'Or, grand-croix de l'ordre 
de Saint-Etienne de Hongrie, de l'ordre de 
Saint- André, des ordres de l'Aigle noire et 

r 

de l'Aigle rouge , de Tordre de TEiéphant , 
de Tordre de Saint-Hubert, de la couronne 
de Saxe , de Tordre de Saint - Joseph , de 
Tordre du Soleil de Perse , etc. , etc. , etc. ; 

9 

Le sieur duc de Dalberg , ministre d'Etat 
de S. M. le roi de France et de Navarre, 
grand cordon de la Légion d'honneur, de 
celui de la Fidélité de Bade, et chevalier de 
Tordre de Saint- Jean-de-Jérusalem ; 

Le sieur comte Gouvernet de Latour-du- 
Pin, chevalier de Tordre royal et militaire 
de Saint-Louis et de la Légion d'honneur, 

J 

envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire de Sadite M. près S. M. le roi des 
Pays-Bas 3 

* « 

Et le sieur Alexis, comte de Nouilles , 
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chevalier de l'ordre royal et militaire de 
Saint-Louis , grand-croix de Tordre royal 
, et militaire des Saints Maurice et Lazare , 
cheyalier de l'ordre de Sain t-Jean-de- Jéru- 
salem, de Léopold, deSaint-Wolodimir, du 
mérite de Prusse, et colonel au service de 
France. 

S. M. le Roi du royaume Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande : 

Le très-honorable Robert Slewart, vi- 
comte Castlereagh , conseiller de Sadite M. 
en son conseil privé , membre de son parle- 
ment, colonel du régiment de milice de Lon- 
donderry , son principal secrétaire-d'Etat , 
ayant le département des affaires étrangères , 
et chevalier du très-noble ordre de la Jarre- 

■ 

tière, etc. , etc. ; 

Le très -excellent et très-illustre seigneur 
Ariliuv Wellesley , due, marquis et comte 
de Wellington, marquis Douro, vicomte 
Wellington de Talavera et de Wellington , 
et baron Douro de Wellesley, conseiller de 
Sadite Majesté en son conseil privé , maré- 
chal de ses armées, colonel du régiment 
royal des gardes à cheval , chevalier du très- 
noble ordre de la Jarretière, et chevalier 



# . 



grand-croix, du très-honorable ordre mili- 
taire du Bain , duc de Ciudad-Rodrigo , et 
grand d'Espagne de la première classe ; duc 
de Vittoria , marquis- de Torres Vedras , 
comte de Vimeira en Portugal, chevalier du 
très-illustre ordre de la Toison-d Or , de 
Tordre militaire de Saint-Ferdinand d'Es- 
pagne, chevalier grand- croix, de Tordre im- 
périal et militaire de Marie-Thérèse , che- 
valier grand-croix de Tordre militaire de 
Saint - George de Russie de la première 
classe , chevalier grand - croix de Tordre 
royal et militaire de la Tour et de TEpée 
de Portugal , chev lier grand - croix de 
Tordre militaire et royal de TEpée de Suède? 

■ 

etc. , etc. , etc. ; 

Le très-honorable Richard le PoërTrench, 
comte de Clancarty , vicomte Durilo , baron 
de Kilconnel, conseiller de Sadi te Majesté en 
son conseil privé, président du comité de ce 
conseil pour les affaires du commerce et 
des colonies, maître-général de ses postes 
aux lettres, colonel du régiment de milice 
du comté de Galway, et chevalier grand- 
croix du très-honorable ordre du Bain ; 

Le très-honorable Guillaume Shaw, comte 

■ * 




Calhcart, vicomte Cathcart, baron Catlicart et 
Greenock, pair du parlement, conseiller de 
S. M. en son conseil privé , chevalier du très- 
ancien et très-honorable ordre du Chardon 
et des ordres de Russie , général de ses ar- 
mées , vice-amiral d'Ecosse , colonel du se- 
cond régiment des gardes-du- corps', son 
ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire près S. M. l'empereur de toutes les 
Russies ; 

Et le très-honorable Charles • Guillaume 
Stewart , lord Stewart , seigneur de la 
chambre de Sadite M. , conseiller de S. M. 
en son conseil privé , lieutenant-général de 
ses armées , colonel du 25 ,: régiment de dra- 
gons légers , gouverneur du fort Charles dans 
la Jamaïque, chevalier grand-croix du très- 
honorable ordre militaire du Bain, chevalier 
grand-croix des ordres de l'Aigle noire et de 
l'Aigle rouge de Prusse , chevalier grand- 
croix de Tordre de la Tour et de TEpée de 
Portugal, chevalier de Tordre de Saint-George 

de Russie. 

- 

S. A. R. le prince-régent du royaume de Por- 
tugal et de celui du Brésil : 

Le sieur dont Pierre de Sousa Holstein > 



( 8 ) ' V 

i7o///<<? Palmella 9 de son conseil , coin- 
, mandeur de l'ordre de Christ , capitaine de 
la compagnie allemande des gardes-du-corps , 
grand-croix de ('ordre royal et distingué de 
Charles III d'Espagne; 

Le sieur Antoine de Saldanha da Gama , 
de son conseil et de celui des finances^ son 
envoyé ext aordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près S. M. l'empereur de toutes les 
Russies , commandeur de l'ordre militaire de 
Saint- Benoit d'Aviz , premier écuyer de 
S. A. R. la princesse du Brésil 3 

Et le sieur dom Joachim Lobo da Sil- 
veira, de son conseil , commandeur de l'ordre 
de Christ. 

S. M. le roi de Prusse : 

- 

Le prince de Hardenberg , son chancelier 
d'État , chevalier des grands ordres de l'Aigle . 
noire , de l'Aigle rouge , de celui de Saint- 
Jean-de-Jérusalem et de la Croix-de-Fer de 
Prusse ; de ceux de Saint- André, de Saint- 
Alexandre Newski , et de Sainte- Anne de la 
première classe de Russie ; grand-croix de 
l'ordre royal de Saint-Etienne de Hongrie, 
grand-rcordon de la Légion d'honneur , grand- 
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.croix de Tordre de Charles III d'Espagne, de 
celui de Saint-Hubert de Bavière, de l'ordre 
6uprême de TAnnonciade de Sardaigne ; che- 
valier de Tordre des Séraphins de Suède , de 
celui de TÉléphant de Danemarck , de TAigle 
d'or de Wurtemberg et de plusieurs autres ; 

Et le sieur Charles- Guillaume , baron de 
Humboldt, son ministre d'Etat, chambellan, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire près S. M. I. et R. A. , chevalier du 
grand ordre de TAigle rouge , et de celui de 
la Croix-de-Fer de Prusse de la première 
classe ; grand-croix de Tordre de Sainte- 
Anne de Russie , de celui de Léopold d'Au- 
triche, et de celui de la Couronne de Bavière. 

* 

S. M. Tempereurde toutes les Russi es: 

Le sieur André, prince de Rasoumowsky, 
son conseiller privé actuel, sénateur, cheva- 
lier des ordres de Saint- André, de Saint-Wo- 
lodimir, de Saint-Alexandre Newsky, et de 
Sainte- Anne delà première classe ; grand-croix 
de Tordre royal de Saint-Etienne, et de celui 
de TAigle noire et de J' Aigle rouge de Prusse ; 

i 

Le sieur Gustave, comte de Stackelberg , 
son conseiller privé actuel, envoyé extraordi- 
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caire et ministre plénipotentiaire près S. M, I. 
et R. A., chambellan actuel, chevalier de 
Tordre de Saint- Alexandre Newsky ,gr a nd- 
croix de celui de Saint-Wolodimir de la pre- 
mièreclasse, etde Sainte-Anne de la première, 
grand-croix de Tordre de Saint-Etienne, de 
TAigle noire et de TAigle rouge de Prusse ; 

Et le sieur Charles-Robert , comte de 
Nessêlrode , son conseiller privé , chambel- 
lan actuel , secrétaire-d'Etat pour les affaires 
étrangères, chevalier de Tordre de Saint- 
Alexandre Newsky, grand -croix de celui 
de Wolodimir de la seconde classe, de Saint- 
Etienne de Hongrie , de TAigle rouge de 
Prusse 9 de TEtoile polaire de Suède , et de 

TAigle d'or de Wurtemberg. 

» 

S. M. le roi de Suède et deNorwège : 

Le sieur Charles ^4xel, comte de Lôwcn- 
hielm , général-major dans ses armées , co- 
lonel d'un régiment d'infanterie , chambellan 
actuel, son envoyé extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire près S. M. l'empereur 
de toutes les Russies , sous-chancelier de ses 
ordres, commandeur de son ordre de l'Étoile 
* polaire et chevalier de celui de TEpée , che- 
valier des ordres de Russie, de Sain te- Anne 
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de la première classe , et de Saint-George de 
la quatrième classe ; chevalier de l'ordre de 
Prusse de T Aigle rouge première classe , et 
commandeur de Tordre de Saint-Jean-de-Jé- 
rusalem. 

Ceux de ces plénipotentiaires qui ont assisté 
à la clôture des négociations, après avoir exhibé 
leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus de placer dans ledit ins- 
trument général, et de munir de leur signature 
commune les articles suivans : 

Art. I er . 

Le duché de Varsovie , à l'exception des 
provinces et districts , dont il a été autrement 
disposé dans les articles suivans, est réuni è 
l'empire de Russie. Il y sera lié irrévocable- 
ment par sa constitution , pour être possédé par 
S. M. l'empereur de toutes les Russies, ses hé- 
ritiers et ses successeurs à perpétuité. S. M. I. 
se réserve de donner à cet état , jouissant d une 
administration distincte , l'extension intérieure 
qu'elle jugera convenable, Elle prendra, avec ses 
autres titres, celui de Czar, roi de Pologne, 
conformément au protocole usité et consacré 
pour les titres attachés à ses autres possessions. 
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Les Polonois, sujets respectifs de la Russie , 
de l'Autriche, et de la Prusse , obtiendront une 
représentation et des institutions nationales , 
réglées d après le mode d'existence politique , 
que chacun des gouvernemens auxquels ils ap- 
partiennent, jugera utile et convenable de leur 
accorder. 

Art. 2. 

La partie du duché de Varsovie que S. M* 
le roi de Prusse possédera en toute souverainelé 
et propriété pour lui et ses successeurs , sous 
le titre de grand-duché de Posen, sera com- 
prise dans la ligne suivante : 

En partant de la frontière de la Prusse orien- 
tale au village de Neuhoff , la nouvelle limite 
suivra lafronlière de la Prusse occidentale, telle 
qu elle a subsisté depuis 1772 jusqu'à la paix de 
Tilsitt, jusqu'au village de Leibitsch, qui ap- 
partiendra au duché de Varsovie ; de là il sera 
tiré une ligne qui, en laissant Kompania, Gra- 
boviec et Szytno à la Prusse, passe la Vistule 
auprès de ce dernier endroit , de l'autre côté de 
la rivière qui tombe vis-à-vis de Szytno dans la 
Vistule, jusqu'à l'ancienne limite du district de 
la Netze auprès de Gross-Opoczko , de ma- 
nière que Sluzewo appartiendra au duché , et 
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Przybranowa , Hollaender et Maziejewo à la 
Prusse. De Gross - Opoczko on passera par 
Chlewiska, qui restera à la Prusse, au village 
de Przybyslaw, et de là par les villages Piaski, 
Chelmce, Witowiczki, Kobilinka, Woyczyn, 
Orchowo , jusqu'à la ville de Powidz. 

De Powidz on continuera par la ville de 
Slupce jusqu'au point du confluent des rivières 
Wartha et Prosna. 

De ce point on remontera le cours de la ri- 
vière Prosna jusqu'au village Koscielnavvice à 
une lieue de la ville de Kalisch. 

Là , laissant à cette ville ( du côté de la rive 
gauche de la Prosna) un territoire en demi- 
cercle, mesuré sur la distance qu'il y a de Kos- 
cielnavvice à Kalisch , on rentrera dans le cours 
de la Prosna, et l'on continuera à la suivre , en 
remontant par les villes Grabow , Wieruszow, 
Boleslawiec , pour terminer la ligne près du 
village Gola à la frontière de la Silésie , vis-à- 
vis de Pitschin. 

Art. 3. 

S. M. I. et R. A. possédera en toute propriété 
et souveraineté , les salines de Wieliczka 7 ainsi 
que le territoire y appartenant^ 
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Art. 4. 

Le Thalweg de la Vistule séparera la Galicie 
du territoire de la ville libre de Cracovie. Il ser- 
vira de même de frontière entre la Galicie, 
«t la partie du ci-devant duché de Varsovie 
réunie aux étals de S. M. l'empereur de toutes 
lesRussies, jusqu'aux environs de la ville de 
Zawichost. 

De Zawichost jusqu'au Bug, la frontière 
sèche sera déterminée par la ligne indiquée dans 
le traité de Vienne de 1809, aux rectifications 
près, que d'un commun accord on trouvera 
nécessaire dy apporter. 
1 La frontière, à partir du Bug, sera rétablie 
de ce coté entre les deux Empires, telle quelle 
a été avant ledit traité. 

Art. 5. 

S. M. l'empereur de toutes les Russies cède à 
. S. M. I. etR. A. les districts qui ont été détachés 
de la Galicie orientale en vertu dn traité de 
Vienne de 180g, des cercles de Zloozow, Brze- 
zan , Tarnopol et Zalesczyk , et les frontières 
seront rétablies de ce côté telles qu'elles avoicnt 
été avant l'époque dudit traité. 

Art. 6. 

La ville de Gracovie avec son territoire est 

, % — ■ 

■ t % « 
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déclarée à perpétuité , cité libre, indépendante, 
et strictement neutre, sous la protection de la 
Russie , de l'Autriche et de la Prusse. 

| Art. 7. 

Le territoire de la ville libre de Cracovie aura 
pour frontière, sur la rive gauche de la Vistule, 
une ligne qui , commençant au village de Wo- 
lica, à l'endroit de l'embouchure d'un ruisseau 
qui, près de ce village, se jette dans la Vistule, 
remontera ce ruisseau par Clo, Roscielniki, 
jusqu'à Czuhce , de sorte que ces villages «ont 
compris dans le rayon de la ville libre de Cra- 
covie; de là, en longeant les frontières des vil- 
lages, continuera par Dziekanowice, Garlice , 
Tomaszow, Karniowice qui resteront égale- 
ment dans le territoire de Cracovie, jusqu'au 
point où commence la limite qui sépare le dis- 
trict de Krzeszowice de celui d'Olkusz ; de là 
elle suivra cette limite entre les deux districts 
cités, pour aller aboutir aux. frontières de la 
Silésie prussienne. 

Art. 8. 

S. M. l'empereur d'Autriche voulant con- 
tribuer en particulier de son côté à ce qui pourra 
faciliter les relations de commerce et de bon 
voisinage entre la Gaiicie et la ville* libre de 
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Cracovie, accorde à perpétuité à la ville rive- 
raine de Podgorze , les privilèges d une ville 
libre de commerce, tels qu'en jouit la ville de 
Brody. Cette liberté de commerce s'étendra à 
un rayon de cinq cents toises , à prendre de la; 
barrière des faubourgs de la ville de Podgorze. 
Par suite de cette concession perpétuelle, qui 
cependant ne doit point porter atteinte aux 
droits de souveraineté de S. M. I. et R. A. les 
douanes autrichiennes ne seront établies que 
dans des endroits situés au-dehors dudit rayon. 
Il n'y sera formé de même aucun établissement 

ai 

militaire qui pourroit menacer la neutralité de 
Cracovie , ou gêner la liberté de commerce dont 
S. M. I. et R. A. veut faire jouir la ville et le 
rayon de Podgorze. 

Art. 9. 

Les cours de Russie, d'Autriche et de Prusse 
s engagent à respecter et à faire respecter en tout 
temps la neutralité de la ville libre de Cracovie 
et de son territoire ; aucune force armée ne 
pourra jamais y être introduite sous quelque 
prétexte que ce soit. 

En revanche, il est entendu et expressément 
stipulé, qu'il ne pourra être accordé dans la 
ville libre et sur le territoire de Cracovie, aucun 
asile ou protection à des transfuges, déserteurs, 

: 



1 
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ou gens poursuivis par la loi , appartenant aux 
pays de lune ou de l'autre des hautes Puis- 
sances susdites , et que sur la demande d'extra- 
dition , qui pourra en être faite par les auto- 
rités compétentes , de tels individus seront ar- 
rêtés et livrés sans délai, sous bonne escorte, à 
la garde qui sera chargée de les recevoir à la 
frontière. 

Art. io. 

Les dispositions sur la constitution de la ville 
libre de Cracovie , sur l'académie de cette ville , 
«t sur l'évêché et le chapitre de Cracovie , telles 
qu'elles se trouvent énoncées dans les art. 7 , 
i5, 16 et 17 du traité additionnel relatif à Cra- 
covie, annexé au présent traité général, auront 
la même force et valeur, que si elles étoient 
textuellement insérées dans cet acte. 

Art. 11. 

Il y aura amnistie pleine , générale , et par- 
ticulière , en faveur de tous les individus , de 
quelque rang, sexe, ou condition qu'ils puissent 
être. 

Art. 12. 

Par suite de l'article précédent, personne 
ne pourra à l'avenir être recherché ou inquiété 
tome vin. 2 
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en aucune manière, pour cause quelconque de 
participation directe ou indirecte , k quelque 
époque que ce soit , aux évènemens politiques, 
civils ou militaires en Pologne. Tous les procès, 
poursuites, pu recherches serontregardés comme 
non-avenus; les séquestres ou confiscations pro- 
visoires seront levés f et il ne sera donné suite 
à aucun acte provenant d'une cause semblable. 

Art. i5. 

Sont exceptés de ces dispositions générales, à 
1 égard des confiscations , tous les cas où les 
édits et sentences prononcés en dernier res- 
sort, auroient déjà reçu leur entière exécution, 
et n'auroient pas été annulés par des évènemens 
«ubséqucns. 

Art. 14. 

Les principes établis sur la libre navigation 
des fleuves et canaux dans toute 1 étendue de 
l'ancienne Pologne , ainsi que sur la fréquenta- 
tion des ports , sur la circulation des produc- 
tions du sol et de l'industrie entre les différentes ' 
provinces polonois^s , et sur le commerce de 
transit , tels qu'ils se trouvent énoncés dans les 
articles 24, 25, 26, 28 et 29 du traité entre 
l'Autriche et la Russie, et dans les articles 22 , 
23 , 24, 25 , 28 et 29 du traité entre la Russie 

■ 
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et la Prusse , seront invariablement maintenus. 

Art i5. 

S. M. le roi de Saxe renonce à perpétuité , 
pour lui et tous ses descendans et successeurs, 
en faveur de S. M. le roi de Prusse, à tous ses 
droits et titres sur les provinces, districts e$ 
territoires ou parties de territoires du royaume 
de Saxe désignés ci-après, et S. M. le roi de 
Prusse possédera ces pays en toute souveraineté 
et propriété , et les réunira à sa monarchie. 
Les districts et territoires ainsi cédés seront 
séparés du reste du royaume de Saxe par une 
ligne qui fera désormais la frontière entre les 
deux territoires prussien et saxon , de manière 
que tout ce qui est compris dans la délimitation 
formée par cette ligne , sera restitué à S. M. le , 
roi de Saxe, mais que S. M. renonce à tous les 
districts et territoires qui seroient situés au delà 
de cette ligne , et qui lui auroient appartenu 
avant la guerre. 

Cette ligne partira des confins de la Bohême 
près deWiese dans les environs de Seidenberg, 
en suivant le courant du ruisseau Wittich jus- 
qu'à son confluent avec la Neisse. 

De la Neisse elle passera au cercle d'Eigen 
entre Tauchritz venant à la Prusse, et Bert- 
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Schoff restant à la Saxe ; puis elle suivra la fron- 
tière septentrionale du cercle d'Eigen jusqu'à 
l'angle entre Paulsdorf et Obersohland; de là 
elle sera continuée jusqu'aux limites qui sé- 
parent le cercle de Gœrlitz de celui de Bau- 
tzen , de manière que Ober- , Mittel et Nieder- 
Sohland , Olisch et Radewitz restent à la Saxe. 

La grande route de poste entre Gœrlitz et 
Bautzen sera à la Prusse jusqu'aux limites des 
deux cercles susdits. Puis la ligne suivra la fron- 
tière du cercle jusqu'à Dubrake; ensuite elle 
s'étendra sur les hauteurs à la droite du Lœ- 
bauer-Wasser, de manière que ce ruisseau , avec 
ses deux rives et les endroits riverains jusqu'à 
Neudorf , restent , avec ce village , à la Saxe. 

Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée et 
le Schwartzwasser ; Liska , Hermsdorf, Ketten 
et Solchdorf passent à la Prusse. 

Depuis la Schwarze-Elster, près de Solch- 
dorf, on tirera une ligne droite, jusqu'à la fron- 
tière de la seigneurie de Kœnigsbfuck, près de 
Grossgrœbchen. Cette seigneurie reste à la Saxe, 
et la ligne suivra la frontière septentrionale de 
cette seigneurie jusqu'à celle du bailliage de 
Grossenhayn dans les environs d'Ortrand. Or- 
trand et la route depuis cet endroit par Merz- 
dorf, Stolzenhayn, Grœbeln à Muhlberg, avec 
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les villages que cette route traverse , et de ma- 
nière qu'aucune partie de ladite route ne reste 
hors du territoire prussien , passent sous la do- 
mination de la Prusse. La frontière , depuis 
Grcebeln, sera tracée jusqu'à l'Elbe, près de 
Fichtenberg , et suivra celle du bailliage de 
Mùhlberg. Fichtenberg vient à la Prusse. 

Depuis l'Elbe jusqu'à la frontière du pays de 
Mersebourg , elle sera réglée de manière que 
les bailliages de Torgau , Eilenbourg et Delitsch 
passent à la Prusse, et ceux d'Oschatz, Wurzen 
et Leipsick restent à la Saxe. La ligne suivra les 
frontières de ces bailliages, en coupant quelques 
enclaves et demi-enclaves. La route de Mùhlberg 
à Eilenburg sera en entier sur le territoire 
prussien. 

De Podelwitz , appartenant au bailliage de 
Leipsick et restant à la Saxe, jusqu'à Eytra, 
qui lui reste également , la ligne coupera le 
pays de Mersebourg, de manière que Brei- 
tenfeld , Haenichen , Gross- et Klein -Dolzig , 
Mark- Ranstœdt et Knaut-Nauendorf restent à 
la Saxe ; Modelwitz , Skeuditz, Klein-Libenau , 
Alt-Ranstœdt, Schkcehlen et Zetschen passent 
à la Prusse. 

Depuis là, la ligne coupera le bailliage de 
Pegau, entre le Flossgraben et la Weissc-EIsler. 
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Le premier, du point où il se séparé au-dessus 
- de la ville de Crosscn (qui fait partie du bail- 
liage de Haynsbourg), de la Weisse-Elster , 
jusqu'au point où, au-dessous de la ville dé Mer- 
sebourg, il se joint à la Saale, appartiendra dans 
tout son cours entre ces deux villes , avec ses 
deux rives , au territoire prussien. 

De là , où la frontière aboutit à celle du pays 
de Zeitz , elle suivra celle-ci jusqu'à celle du 
pays d'Altenbourg près de Luckau. 

Les frontières du cercle de Neustadt, qui 
passe en entier sous la domination de la Prusse, 
restent intactes. 

Les enclaves du Voigtland dans le pays de 
Reuss , savoir : Gefaell , Blintendorf , Sparen- 
berg et Blankenberg , se trouvent comprises 
dans le lot de la Prusse. 

* Art. 16. 

Les provinces et districts du royaume de 
Saxe, qui passent sous la domination de S. M. le 
roi de Prusse , seront désignés sous le nom de 
duché de Saxe, et S. M. ajoutera à ses titres, 
ceux de duc de Saxe , landgrave de Thuringe , 
margrave des deux Lusaces , et comte de Hen- 
neberg. S. M. le roi de Saxe continuera à porter 
le titre de margrave -de la Haute-Lusace. S. M. 
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continuera de rnème , relativement èt en vértu 
de ses droits de succession éventuelle sur les 
possessions de la branche Ernestine, à porter 
ceux de landgrave de Thuringe , et comte de 
Hcnneberg. 

Art. 17. 

L'Autriche, la Russie, la Grande-Ère tagne 
et la France, garantissent à S. M. le roi de 
Prusse , ses descendans et successeurs , la pos- 
session des pays désignés dans l'article i5 , en 
toute propriété et souveraineté. 

, Art. 18. 

S. M. I. et R. A. voulant donner à S. M. le 
roi de Prusse une nouvelle preuve de son désir 
d'écarter tout objet de contestation future entre 
les deux cours , renonce 9 pour elle et ses suc- 
cesseurs, aux droits de suzeraineté sur les mar- 
graviats de la Haute et Basse- Lusace , droits 
qui lui appartiennent en sa qualité de roi de 
Bohême , en autant qu'ils concernent la partie 
de ces provinces qui a passé sous la domination 
de S. M. le roi de Prusse, en vertu du traité 
conclu avec S. M. le roi de Saxe à Vienne , le 
18 mai i8i5. 

Quant au droit de réversion de S. M..I. et 
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R. A. sur ladite partie des Lusaces, réunie à la 
Prusse, il est transféré à la maison de Brande- 
bourg actuellement régnante en Prusse , S. M. 
I. et R. A. réservant pour elle et ses successeurs 
la faculté de rentrer dans ce droit , dans le cas 
dextiuclion de ladite maison régnante. 

S. M.I.etR. A. renonce également, en faveur 
de S. M. prussienne, aux districts de la Bohême 
enclavés dans la partie de la Haute-Lusace , 
cédée par le traité du 18 mai i8i5 à S. M. 
Prussienne , lesquels renferment les endroits 
Gùntersdorf , Taubentraenke , Neukretschen , 
Nieder-Gerlachsheim, Winckel et Ginckel , 
avec leurs territoires. 

Art. 19. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe, 
désirant écarter soigneusement tout objet de 
contestation ou de discussion future, renon- 
cent, chacun de son côté, et réciproquement 
en faveur l'un de l'autre, à tout droit ou pré- 
tention de féodalité qu'ils exerceroient ou qu'ils 
auroient exercé au delà des frontières fixées par 
le présent traité. 

Art. 20. 

S. Mm le roi de Prusse promet de faire régler 

S 
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tout ce qui peut regarder la propriété et les in- 
térêts des sujets respectifs , sur les principes les 
plus libéraux. Le présent article sera particu- 
lièrement appliqué aux rapports des individus 
qui conservent; des biens sous les deux domi- 
nations , prussienne et saxonne , au commerce 
de Leipsick, et a tous les autres objets de la 
même nature ; et pour que la liberté individuelle 
des habitans , tant des provinces cédées que des 
autres, ne soit point gênée, il leur sera libre 
d'émigrer d'un territoire dans l'autre, sauf l'obli- 
gation du service militaire , et en remplissant 
les formalités requises par les lois. Ils pourront 
également exporter leurs biens sans être sujets à 
aucun droit d'issue ou de détraction. (Abzugs- 

Art. 21. 

Les communautés , corporations et établisse- 
mens religieux et d'instruction publique qui 
existent dans les provinces et districts cédés par 
S. M. le roi de Saxe à la Prusse, ou dans les pro- 
vinces et districts qui restent à S. M. saxonne, 
conserveront, quel que soit le changement que 
leur destination puisse subir, leurs propriétés, 
ainsi que les redevances qui leur appartiennent 
d'après l'acte de leur fondation, ou qui ont été 
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acquits depuis pat eux , pàr ùh titré valable 
devant les lois , sous les deux dominations , 
prussienne et saxonne, saris que l'administra- 
tion et les revenus à percevoir puissent être mo- 
lestés ni dune part ni de l'autre", en se con- 
formant toutefois aux lois, et en supportant 
les charges auxquelles toutes les propriétés ou 
redevances de la même nature sont sujettes dans 
le territoire dans lequel elles se trouvent. 

Aucun individu domicilie dans les provinces 
cjui se trouvent sous la domination de S. M. lé 
roi de SaXe, ne pourra, non plus qu'aucun indi- 
vidu domicilié dans celles qui passent par le pré- 
sent traité sous la domination de S. M, le roi 
de Prusse - 9 être frappé dans sa personne , dans 
ses biens, rentes, pensions et revenus de tout 
genre, dans. son rang et ses dignités, ni pour- 
suivi j ni recherché en aucune façon quelconque 
pour aucune part qu'il ait pu , politiquement 
bu militairement, prendre aux évènemens qui 
ont eu lieu depuis le commencement de la 
guerre terminée par la paix conclue à faris le 
5o mai 1814» Cet article s'étend également à 
ceux qui , sans être domiciliés dans l'une ou dans 
l'autre partie de Ut Saxe , y auroient des biens- 
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fonds , rentes , péhsions ou revenus , dë quel- 
que nature qu'ils soient. 

Art. 23. 

S. M. le roi de Prusse étant rentrée, par une 
suite de la dernière guerre , en possession de 
plusieurs provinces et territoires qui avoient été 
cédés par la paix de Tilsit , il est reconnu et 
déclaré , par le présent article , que S. M. , ses 
héritiers et successeurs posséderont de nouveau, 
comme auparavant, en toute souveraineté et 
propriété , les pays suivans, savoir : 

La partie de ses anciennes provinces polo- 
noises désignées à l'article 2 ; 

La ville de Dantzick et son territoire , tel qu'il 
a été fixé par le traité de Tilsit ; 

Le cercle de Cotlbus ; 

La Vieille-Marche ; ' 

La partie du duché de Magdebourg sur la 
rive gauche de l'Elbe avec le cercle de la Saale ; 

La principauté de Halberstadt ave# lqf sei- 
gneuries de Derenbourg et de Hassenrode ; 

La ville et le territoire de Quedlinbourg , 
sous la réserve des droits de S. A. R. madame 
la princesse Sophie- Albertine de Suède, abbesse 
de Quedlinbourg, conformément aux arrahge- 
mens faits en i8o3. 
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La partie prussienne du comté de Mansfeld ; 
La partie prussienne du comté de Hohen- 
stein ; 

L'Eichsfeld ; 

La ville de Nordhausen avec son territoire ; 
La ville de Mùhlliausen avec son territoire ; 
La partie prussienne du district de Treffurth 
avec Dorla ; 

La ville et le territoire d'Erfurth, à l'exception 
de Klein-Brembach et Beelstedt , enclavés dans 
la principauté de Weimar , cédés au grand-duc 
de Saxe-Weimar par l'article 39 ; 

Le bailliage de Wandersleben , appartenant 
au comté de Untergleichen ; 

La principauté de Paderborn avec la partie 
prussienne des bailliages de Schwallemberg , 
Oldenbourg et Stoppeiberg, et des juridictions 
(Gerichte) de Hagendorn et d'Odenhausen , 
situés dans le territoire de Lippe ; 

Le cojnté de Marck , avec la partie de^Lipp- 
stadt^qui y appartient; 

Le comté de Werden ; 
Le comté d'Essen; 

La partie du duché de Clèves sur la rive 
droite du Rhin avec la ville et forteresse de 
Wesel ; la partie de ce duché située sur la rive 
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gauche, se trouvant comprise dans les pro- 
vinces spécifiées à l'article 25 ; 

Le chapitre sécularisé d'Elten ; 

La principauté de Munster, c'est-à-dire la 
partie prussienne du ci - devant évéché de 
Munster , à l'exception de ce qui a été cédé à 
S. M. Britannique roi d'Hanovre , en vertu de 
l'article 28 ; 

La prévôté sécularisée de Cappenberg; 

Le comté de Tecklenbourg ; 

Le comté de Lingen , à l'exception de la 
partie cédée par l'art. 27 au royaume d'Hanovre; 

La pricipauté de Minden; 

Le comté de Ravensberg ; 

Le chapitre sécularisé de Herford ; 

La principauté de Neufchâtel avec le comté 
de Valengin , tels que leurs frontières ont été 
rectifiées par le traité de Paris et par l'article 76 
du présent traité général. 

La même disposition s'étend aux droits de 
souveraineté et de suzeraineté sur le comté de 
Wernigerode , à celui de haute protection sur 
le comté de Hohen-Limbourg et à tous les au- 
tres droits ou prétentions quelconques que S. M. 
Prussienne a possédés er exercés avant la paix 
de Tilsit, et auxquelles elle n'a point renoncé 
par d'autres traités, actes ou conventions. 
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S. M. le roi de Prusse réunira à sa monar- 
chie en Allemagne , en-deçà du Rhin , pour être 
possédés par elle et ses successeurs , en toute 
propriété et souveraineté , les pays suivans; 
savoir : 

Les provinces de la Saxe désignées dans l'ar- 
ticle i5 9 à l'exception des endroits et territoires 
qui en sont cédés , en vertu de l'article 3g 9 à 
S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar; 
fl Les territoires cédés à la Prusse par S. M. 
Britannique roi d'Hanovre, par l'article 29; 

La partie du département de Fulde et les 
territoires y compris , indiqués à l'article 4<> ; 

. La ville de Wetzlar et son territoire , d'après 
l'article 4a; 

Le grand-duché de Berg avec les seigneuries 
de Hardenberg , Broik , Styrum , Schœller et 
Odenthall, lesquelles ont déjà appartenu audit 
duché sous la domination Palatine ; 

Les districts du ci-devant archevêché de Co- 
logne , qui ont appartenu en damier lieu au 
grand-duché de Berg ; 

Le duché de Westphalie , ainsi qu'il a été 
possédé par S. A. R. le grand-duc de Hesse ) 

Le comté de Dortmundj 
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La principauté de Çorbey ; 

Les districts médiatisés spécifiés à l'article 43; 

Les anciennes possessions de la maison de 
Nassau Die tz ayant été cédées à la Prusse par 
S. M. le roi des Pays-Pas , et une partie de ces 
possessions ayant été échangée contre des dis- 
tricts appartenant à LL. A^,. SS. les duc et 
prince de Nassau , S. M. le roi de Prusse pos- 
sédera en toute souveraineté et propriété , et 
réunira à sa monarchie: 

i° La principauté de Siegen avec les bail- 
liages du Burbaçh et Neunkirçhen , à l'excep- 
tion d'une partie renfermant i a,ooo habitans y 
qui appartiendra aux duc et prince de Nassau; 

3° Les bailliages de Hohen-Solms , Greifen- 
stein , Bfaunfels , Freusberg , Friedewald , 
Schcpnstein , Schœnberg 7 Altenlirçhen , Al- 
tenwied , Dierdorf , Neuerburg , Linz , Hara- 
merstein avec Engers et Heddesdorf 1 , la ville et 
territoire (banlieue, gemarkung ) de Neuwied, 
la paroisse de Hamm, appartenant au bailliage 
de Hachenbourg J la paroisse de Horhausen > 
faisant partie du bailliage de Hersbach , et les 
parties des bailliages de Vallendar et Ehren- 
breitstein , sur la rive droite du Rhin , désignés 
dans la convention conclue entre S. M. le roi 



I 



( ) 

de Prusse et LL. A A. SS. les duc et prince de 
Nassau, annexée au présent traité. 

Art. 25. 

S. M. le roi de Prusse possédera de même en 
toute propriété et souveraineté les pays situés 
sur la rive gauche du Rhin , et compris dans la 
frontière ci-après désignée. 

Cette frontière commencera sur le Rhin à Bin- 
gen ; elle remontera de là le cours de la Nahe 
jusqu'au confluent de cette rivière avec la Glan, 
puis la Glan jusqu'au village de Medart au-des- 
sous de Lauterecken ; les villes de Kreuznach 
et de Meisenheim avec leurs banlieues appar- 
tiendront en entier à la Prusse ; mais Lauter- 
ecken et sa banlieue resteront en dehors de la 
frontière prussienne. Depuis la Glan , cette 
frontière passera par Medart , Merzweiler , 
Langwéiler , Nieder- et Ober-Feckenbach , El- 
lenbach , Creunchenborn , Ausweiler, Cron- 
weiler, Niederbrambach , Burbach, Boosch- 
•vveiler , Heubweiler , Hambach et Rintzen- 
berg, jusqu'aux limites du canton de Hermes- 
keil ; les susdits endroits seront renfermés dans 
les frontières prussiennes, et appartiendront, 
avec leurs banlieues , à la Prusse. 

De Rintzenberg jusqu'à la Sarre, la ligne de 
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démarcation suivra les limites cantonnales , de 
manière que Mes cantons de Hermerskcil et 
Conz , le dernier toutefois à l'exception des en- 
droits sur Ja rive gauche de la Sarre , resteront 
en entier à la Prusse , pendant que les cantons 
Wadern , Merzig et Sarrebourg seront en de- 
hors de la frontière prussienne. 

Du point où la limite du canton Conz , au- 
dessus de Gomlingen , traverse la Sarre, la ligne 
descendra la Sarre jusqu'à son embouchure 
dans la Moselle ; ensuite elle remontera la Mo- 
selle jusqu'à son confluent avec la Sure, celte 
dernière rivière jusqu'à l'embouchure de l'Our, 
et l'Our jusqu'aux limites de l'ancien départe- 
ment de l'Ourthe. Les endroits traversés par 
ces rivières ne seront partagés nulle part , mais 
appartiendront avec leur banlieue à la Puis- 
sance sur le terrain de laquelle la majeure par- 
tie de ces endroits sera située. Les rivières 
elles-mêmes , en tant qu'elles forment la fron- 
tière , appartiendront en commun aux deux 
puissances limitrophes. 

Dans l'ancien département de FOurthe , les 
cinq cantons de Saint-Vith, Maimédy , Cronen- 
bourg, chleiden et Eupen , avec la pointe 
avancée du canton d'Aubei , au midi d'Aix-la- 
Chapelle , appartiendront à la Prusse, et h 
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frontière suivra celle de ces cantons , de manière 
qu'une ligne tirée du midi au nord coupera 
ladite pointe du canton d'Aubel, et se prolon- 
gera jusqu'au point de contact des trois anciens 
départemens de TOurthe , de la Meuse-Inférieure 
et de la Rœr ; en partant de ce point , la fron- 
tière suivra la ligne qui sépare ces deux der- 
niers départemens jusqu'à ce quelle ait atteint 
la rivière de Worm ( ayant son embouchure 
dans la Rœr ) , et longera cette rivière jusqu'au 
point où elle touche de nouveau aux limites 
de ces deux départemens , poursuivra cette li- 
mite jusqu'au midi de Hillensberg, remontera 
de là vers le nord , en laissant Hillensberg à la 
Prusse, et, coupant le canton de Sittard en deux 
parties à peu près égales, de manière que Sit- 
tard et Susteren restent à gauche , arrivera à 
l'ancien territoire hollandois ; puis , suivant l'an- 
cienne frontière de ce territoire jusqu'au point 
où celle-ci touchoit à l'ancienne principauté au- 
trichienne deGueldres, du côté deRuremonde, 
et se dirigeant vers le point le plus oriental du 
territoire hollandois au nord de Swalmen , elle 
continuera à embrasser ce territoire. 

Enfin elle va joindre, en partant du point le 
plus oriental, cette autre partie du territoire 

hollandois où se trouve Venloo, sans renfer- 

- 
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mer cette ville et son territoire. De là, jusqu'à 
l'ancienne frontière hollandoise, près de Mook, 
situé au-dessous de Genep , elle suivra le cours 
de la Meuse à une distance de la rive droite , 
telle que tous les endroits qui ne sont pas éloi- 
gnés de celte rive de plus de mille perches 
d'Allemagne ( Rheinlaendische Ruthen), ap- 
partiendront , avec leurs banlieues , au royaume 
des Pays-Bas, bien entendu toutefois, quant à 
la réciprocité de ce principe , qu'aucun point 
de la rive de la Meuse ne fasse partie du terri- 
toire prussien , qui ne pourra en approcher de 
huit cents perches d'Allemagne. 

Du point où la ligne qui vient d'être décrite 
atteint l'ancienne frontière hollandoise jusqu'au 
Rhin, cette frontière restera, pour l'essentiel, 
telle qu'elle étoit en 1795, entre Clèves et les 
Provinces - Unies. Elle sera examinée par la 
commission qui sera nommée incessamment 
par les deux gouvernemens pour procéder à la 
détermination exacte des limites , tant du 
royaume des Pays-Bas que du grand-duché de 
Luxembourg , désignées dans les articles 66 
et 68 ; et cette commission réglera, à l'aide 
d'experts , tout ce qui concerne les construc- 
tions hydro techniques et, autres points analo- 
gues, de la manière la plus équitable et la plus 
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conforme aux intérêts mutuels des états Prus- 
siens et de ceux des Pays-Bas. Çette même dis- 
position s'étend sur la fixation des limites dans 
les districts de Kyfwœrd , Lobith et de tout 
le territoire jusqu'à Kekcrdom. 

Les endroits Huissen , Malbourg , le Limers 
avec la ville de Savenœr et la Seigneurie de 
Weel , feront partie du royaume des Pays-Bas, 
et S. M. Prussienne y renonce à perpétuité pour 
elle et tous ses descendans et successeurs. 

S. M. le roi de Prusse , en réunissant à ses 
états les provinces et districts désignés dans le 
présent article , entre dans tous les droits , 
et prend sur lui toutes les charges et tous les 
engagemens stipulés par rapport à ces pays 
détachés de la Fiance dans le traité de Paris 
du 5o mai 1814» 

Les provinces prussiennes sur les deux rives 
du Rhin jusqu'au-dessus de la ville de Cologne, 
qui se trouvera encore comprise dans cet ar- 
rondissement , porteront le nom de grand-du- 
ché du Bas-Rhin , et S. M, en prendra le titre. 

Art, 26. 

* ■ ' . • • - - . 

S. M. le roi du royaume uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande , ayant substitué à son 
ancien titre d'électeur du Saint-Empire romain, 
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celui de roi d'Hanovre , e,t ce titre ayant été 
reconnu par les puissances de l'Europe, et par 
les princes et villes libres de l'Allemagne , les 
pays qui ont composé jusqu'ici l'électoral de 
Brunsvvick-Lunebourg , tels que leurs limites 
ont été reconnues et fixées pour l'avenir par 
les articles suivans , formeront dorénavant le 
royaume d'Hanovre. 

Art. 27. . 

S. M. le roi de Prusse cède à S. M. le roi da 
royaume uni delà Grande - Bretagne et d'Ir- 
lande, roi d'Hanovre, pour être possédés par 
S. M. et ses successeurs en toute propriété et 
souveraineté: 

i° La principauté de HHdesheim , qui pas- 
sera sous la domination de S,. M. , avec tous 
les droits et toutes les charges avec lesquelles 
ladite principauté a passé sous la domination 
prussienne ; 

2 0 La ville et le territoire de Goslar ; 

3° La principauté d'Ost-Frise , y compris le 
pays dit le Harlingerland , sous les conditions 
réciproquement stipulées par l'article 3o pour 
la navigation de l'Ems et le commerce par le 
port d'Embden. Les États de la principauté 
conserveront leurs droits et privilèges. • 

■ 
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4 a Le comté inférieur ( NiedereGrafschaf t ) 
de Lingen et la partie de la principauté de 
Munster prussienne, qui est située entre cecomté 
et la partie de Rheina-Wolbek, occupée par le 
gouvernement hanoyrien. Mais comme on est 
convenu que le royaume d'Hanovre obtiendra 
par cette cession un agrandissement renfer- 
mant une population de 22,000 âmes, et que 
le comté inférieur de Lingen et la partie de la 
B principauté de Munster, ici mentionnés , pour^ 
roient ne pas répondre à cette condition, S. M. 
le roi de Prusse s engage à faire étendre la ligne 
de démarcation dans la principauté de Munster, 
autant qu'il sera nécessaire pour renfermer la- 
dite population. La commission que les goi*- 
vernemens prussien et hanovrien nommeront 
incessamment pour procéder à la fixation exacte 
des limites , sera spécialement changée de l'exé- 
culion de cette disposition. 

S. M. Prussienne renonce à perpétuité pour 
elle , ses descendans et successeurs , aux pro- 
vinces et territoires mèntionnés dans le pré- 
sent article , ainsi qu'à tous les droits qui y 
sont relatifs. 

Art. 28. 

S. M. le roi de Prusse renonce à perpétuité 
pour lui , ses descendans et successeurs , à tout 
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droit et prétention quelconque , que S. M. 
pourroit, en sa qualité de souverain de l'Eichs- 
feld , former sur le chapitre de Saint Pierre , 
dans le bourg de Nœrten , ou sur ses dépen- 
dances situées dans le territoire hanovrien. 

Art. 2g. 

S. M. Je roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, roi d'Hanovre, cède à 
S. M. le roi de Prusse , pour être possédés en 
toute propriété et souveraineté par lui et ses 
successeurs : . 

i° La partie du duché de Lauenbourg, si- 
tuée sur la rive droite de l'Elbe, avec les vil- 
lages Lunebourgeois , situés sur la même rive ; 
la partie de ce duché située sur la rive gauche 
demeure au royaume d'Hanovre. Les Etats de 
la partie du duché qui passent sous la domi- 
nation prussienne, conserveront leurs droits et 
privilèges , et nommément ceux fondés sur le 
recès provincial du i5 septembre 1702, con- 
firmé par S. M. le roi de la Grande-Bretagne , 
actuellement régnant, en date du ai juin 1766; 

a 0 Le bailliage de Klœtze ; , 

5° Le bailliage d'Elbiogerode ; 

4° Lq* villages de Rûdigershagen, et Gaense- 
teich ; 
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* 5° Le bailliage de Reckcberg. 
S. M. Britannique , roi d'Hanovre , renonce 
à perpétuité, pour elle, ses descendons et suc- 
cesseurs , aux proviuces et districts compris 
dans le présent article , ainsi qu a tous les droits 
qui y sont relatifs. 

Art. 3o. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. Britannique, 
roi d'Hanovre, animés du désir de rendre en- 
tièrement égaux et communs à leurs sujets res- 
pectifs les avantages du commerce de TEms et 
du port d'Embden, conviennent à cet égard de 
ce qui suit : 

i° Le gouvernement hanovrien s engage à 
faire exécuter à ses frais dans les années de i8i5 
et 1816 les travaux qu'une commission mixte 
d'experts , qui sera nommée immédiatement 
par la Prusse et le Hanovre , jugera nécessaires 
pour rendre navigable la partie de la rivière de 
TEms , de la frontière de la Prusse jusqu'à son 
embouchure, et d'entretenir constamment cette 
partie de la rivière dans l'état dans lequel les- 
dits travaux l'auront mise pour l'avantage de 
la navigation; 

2 0 II sera libre aux sujets prussiens d'impor- 
ter ou d'exporter par le port d'Embden toutes 

s ' W * 
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denrées, productions, marchandises quelcon- 
ques, tan^ naturelles qu'artificielles, et de te- 
nir dans la ville d'Embden des magasins pour 
y déposer lesdites marchandises durant deux 
ans, a dater de leur arrivée dans la ville, sans 
que ces magasins soient assujétis à une autre 
inspection que celle à laquelle sont soumis ceux 
des sujets hanovriens eux-mêmes ; 

3° Les navires prussiens , ainsi que les né- 
gocians prussiens, ne paieront , pour la naviga- 
tion , l'exportation ou l'importation des mar- 
chandises , ainsi que pour le magasinage , d au- 
tres péages ou droits quelconques , que ceux 
auxquels seront tenus les sujets hanovriens eux- 
mêmes. Ces péages et droits seront réglés d'un 
commun accord entre la Prusse et lo Hanovre , 
et le tarif ne pourra être changé à l'avenir que 
d un commun accord- Les prérogatives et liber- 
tés spécifiées ici , s'étendent également aux su- 
jets hanovriens qui navigueroient sur la partie 
de la rivière de TEms qui reste a S. M. Prus- 
sienne; * 

4° Les sujets prussiens ne seront point tenus 
de se servir des négocians d'Embden pour le 
trafic qu'ils font pour ledit port, et il leur sera 
libre de faire le négoce avec leurs marchandises 
à Embden , soit avec des habitans de cette 



(4* ) 

ville , «oit avec des étrangers , sans payer d'au- 
tres droits que ceux auxquels seront soumis les 
sujets hanovrîens , et qui ne pourront être haus- 
sés que d'un commun accord. , 

S. M. le roi de Prusse , de son côté , s'engage 
à accorder aux sujets hanovriens la libre navi- 
gation sur le canal de la Stectnitz, de manière 
qu'ils n'y seront tenus qu'aux mêmes droits qui 
seront payés par les habitans du duché de Lauen- 
bourg. S. M. Prussienne s'engage en outre d'as- 
surer ces avantages aux sujets hanovriens, dans 
le cas que le duché de Lauenbourg fût cédé 
par elle à un autre souverain. 

Art. 5j. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande , roi d'Hanovre , consentent mutuelle- 
ment à ce qu'il existe trois routes militaires par 
leurs états respectifs , savoir : 

i° Une de Halberstadt par le pays de Hil- 
desheim à Minden : 

2° Une seconde de la Vieille-Marche par 
Gifhorn et Neustadt à Minden ; 

3° Une troisième d'Osnabruck par Ippenbû- 
rcn et Rheina à Bentheim. 
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Les deux premières en faveur dé la Prusse , 
et la troisième en faveur du Hanovre. 

Les deux gouvernemens nommeront , sans 
délai', une commission pour faire dresser, d'un 
commun accord, les règlemens nécessaires pour 
lesdites routes. 

Art. 32. 

, Le bailliage de Meppen, appartenant au duc 
d'Àremberg, ainsi que la partie de Rheina- 
Wolbeck, appartenant au duc de Looz-Cors- 
waren, qui, dans ce moment, se trouvent pro- 
visoirement occupés par le gouvernement ha- 
novrien, seront placés dans les relations avec 
le royaume d'Hanovre , que la constitution fé- 
dérative de l'Allemagne réglera pour les terri- 
toires médiatisés. 

Les gouvernemens PrussieA et Hanovrien s'é- 
tant néanmoins réservé de convenir dans la 
suite , s'il étoit nécessaire > de la fixation d'une 
autre frontière par rapport au comté apparte- 
nant au duc de Looz- Corswaren , lesdits gou- 
vernemens chargeront la commission qu'ils 
nommeront pour la délimitation de la partie 
du comté de Lingen cédée au Hanovre, de s'oc- 
cuper de l'objet susdit , et de fixer définitive- 
ment les frontières de la partie du comté ap- 
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partenant au duc de Looz-Corswaren , qui doit, 
ainsi qu'il est dit, être occupée par le gouver- 
nement Hanovrien. 

Les rapports entre le gouvernement d'Ha- 
novre et le comté de Bentheim resteront tels 
qu'ils sont réglés par les traités d'hypothèque 
existans entre S. M. Britannique et le comte de 
Bentheim, et après que les droits qui découlent 
de ce traité, seront éteints, le comté de Bent- 
heim se trouvera, envers le royaume d'Hano- 
vre , dans les relations que la constitution fé- 
dérative de l'Allemagne réglera pour les terri- 
toires médiatisés. 

Art 33. 

S. M. Britannique , roi d'Hanovre , afin de 
concourir au vœu de S. M. Prussienne , de pro- 
curer un arrondissement de territoire conve- 
nable à S. A. S. le duc d'Oldenbourg, promet 
de lui céder un district renfermant une popula- 
tion de cinq mille habitans. 

Art. 54. 

S. A. S. le duc de Hoîstein - Oldenbourg 
prendra le titre de grand-duc d'Oldenbourg. 

^ M. ' : 

Art. 55. 

LL. AA. SS. les ducs de Mecklenbourg-> 
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Schvverin et de Mecklenbourg-Strelite , pren* 
drontles titres de grand-ducs de Mecklenbourg 
Schvverin et Strelitz. 

Art. 36. 

S. A. le duc de Saxe-Weymar prendra le 
titre de grand-duc de Saxe-Weymar. 

Art. 37. 

S. ÎVI Je roi de Prusse cédera de la masse de 
ses étals , tels qu'ils ont été fixés et reconnus 
par le présent traité, à S. A. R. le grand-duc 
de Saxe-Weymar, des districts d'une popula- 
tion de cinquante mille habitans, ou contigus^ 
ou voisins de la principauté de Weymar. 

S. M. Prussienne s'engage également à cé- 
der à S. A. R. , dans la partie de la principauté 
de Fulde , qui lui a été remise en vertu des 
mêmes stipulations , des districts d'une popu- 
lation de vingt-sept mille habitans. 

S. A. R. le grand-duc de Weymar possédera 
les districts susdits en toute souveraineté et 
propriété, elles réunira à perpétuité à ses états 
actuels. 

Art. 58. 

Les districts et territoires qui doivent être 
$édés â S. A. R. le grand-duc de Saxe-Wey- 
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màr, en vertu de Article précédent, seront 
déterminés par une convention particulière, et 
S. M. le roi de Prusse s'engage à conclure cette 
, convention , et à faire remettre à S. A. R. les 

susdits districts et territoires dans le terme de 
deux mois, à dater de l'échange des ratifications 
du traité conclu à Vienne le i er juin 1 8 1 5, entre 
S. M. Prussienne et S. A. R. le grand-duc. 

Art. 39. 

S. M. le roi de Prusse cède toutefois , dès à 
présent , et promet de faire remettre à S. A. R. , 
dans le terme de quinze jours , à dater de la 
signature du susdit traité , les districts et terri- 
toires suivans, savoir : 

La seigneurie de Blankenhayn , avec la ré- 
serve que le bailliage de Wandersleben , appar- 
tenant à Unter-Gleichen, ne soit point compris 
dans cette cession ; 

La seigneurie inférieure ( Niedere - Her- 
f , • schaft) de Kranichfeld, les commanderies de 

Tordre TeutoniqueZweetzen , Lehesten et Lieb- 
staedt, avec leurs revenus domaniaux, lesquelles 
faisant partie du bailliage d'Eckartsberga , for- 
ment des enclaves dans le territoire de Saxe- 

< 

Weymar, ainsi que toutes les autres enclaves 
situées dans la principauté de Weymar, et ap,- 
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partenarit audit bailliage ; le bailliage de Tau- 
tenbourg, à l'exception de Droizen,Gaerschen, 
Wethabourg , Wetterscheid et Mœllschùtz , 
qui resteront à la Prusse ; 

Le village de Ramsla, ainsi que ceux de 
Klein-Brembach et Berllstedt , enclavés dans la 
principauté de Weymar et appartenant au ter- 
ritoire d'Erfurth \ 

La propriété des villages de Bischoffsroda et 
Prbbsteizella , enclavés dans le territoire d'Ei- 
senach , dont la souveraineté appartient déjà à 
S. A. R. le grand-duc. 

La population de ces différens districts en- 
trera dans celle des cinquante mille âmes assu- 
rée à S. A. R. le grand-duc, par -l'article 5f , 
et en sera décomptée. f 

Art. 4°- 

Le département deFuldeavec les territoires 
de l'ancienne noblesse immédiate qui se trou- 
vent compris actuellement sous l'administration 
provisoire de ce département , savoir : Mans- 
bach , Buchenau , Werda , Lengsfeld , à l'ex- 
ception toutefois des bailliages et territoires 
suivans, savoir : les bailliages de Hammelburg, 
avec Tulba et Salcck , Briickenau avec Motten , 
Saal munster avec Urzell et Sonner* , de la par- 
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tie du bailliage de Biberstein , qui renferme les 
villages de Batlen, Brand , Dietges, Findlos, 
Liebharts, Melperz, Ober-Bernhardt, Saiffertz 
et Thaiden , ainsi que du domaine de Holzkir- 
chen, enclavé dans le grand-duché de Wiïrz- 
bourg , est cédée à S. M. le roi de Prusse , et 
la possession lui en sera remise dans le terme de 
trois semaines , à dater du i er juin de cette 
année. 

S. M. Prussienne promet de se charger dans 
la proportion de la partie qu'elle obtient par le 
présent article, de sa part aux obligations que 
tous les nouveaux possesseurs du ci - devant 
grand-duché de Francfort auront à remplir , et 
de transférer cet engagement sur les princes 
avec lesquels S. M. feroit des échanges ou ces- 
sions de ces districts et territoire^ Fuldois. 

i 

Art. 4.1. 

• 

Les domaines de la principauté de Fulde 
et du comté de Hanau , ayant été vendus 
sans que les acquéreurs se soient acquittés jus- 
qu'ici de tous les termes du paiement, il sera 
nommé par le6 princes , sous la domination 
desquels passent lesdits pays, une commission 
pour régler, dune manière uniforme, ce qui 
est relatif à cette affaire, et pour faire droit aux 
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réclamations des acquéreurs desdils domaines* 
Cette commission aura particulièrement égard 
au traité conclu le i décembre i8i3, à Franc* 
fort , entre les puissances alliées ét S. A. R. 
l'électeur de Hesse, et il est posé en principe, 
que si la vente de ces domaines netoit pas 
maintenue , les sommes déjà payées seront res- 
tituées aux acquéreurs, qui ne seront obligés 
de 6ortir de possession que lorsque cette res- 
titution aura eu son plein et entier effet. 

Art. 42. 

La ville de Wetzlar avec son territoire passe 

en toute propriété et souveraineté à S. M. le 

roi de Prusse. > 

Art. 43. 

Les districts médiatisés suivans, savoir : les 
possessions que les princes de Salm-Salm et 
Salm -Kyrbourg , les comtes dénommés les 
Rhein-und Wildgrafen , et le duc de Croy ont 
obtenues par le recez principal de la députation 
extraordinaire de l'Empire, du a5 février i8o3, 
dans l'ancien cercle de Westphalie, ainsi que 
les seigneuries d'Anholt et de ■Gehmen, les 
possessions du duc de Looz-Corswaren , qui 
se trouvent dans le même cas ( en autant 
qu elles ne sont point placées sous le gouverne- 
ment hanovrien ) , le comté de SteinJurth ap- 
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partenant au comté de Bentheim-Bentheim ,1e 
comté de Ilecklingshausen , appartenant au duc 
d'Aremberg, les seigneuries de Rheda, Gii- 
tersloh et Gronau , appartenant au comte de 
Bentheim-Tecklenbourg, le comté de Rittberg, 
appartenant au prince de Raunitz , les seigneu- 
ries de Neusladt et de Gimborn , appartenant 
au comte de Walmoden > et la seigneurie de 
Hombourg , appartenant aux princes de Savn- 
Witgenstein-Berlebourg , seront placées dans 
les relations avec la monarchie prussienne, que 
la constitution fédérative de rAllenaagne ré- 
glera pour les territoires médiatisés. 

Les possessions de l'ancienne noblesse im- 
médiate , enclavées dans le territoire prussien , 
et nommément la seigneurie de Wildenberg 
dans le grand-duché de Berg, et la baronie de 
Schauen dans la principauté de Halberstadt, 
appartiendront à la monarchie prussienne. 

Art. 44* 

S. M. le roi de Bavière possédera pour lui , 
ses héritiers et successeurs , en toute propriété 
cl souveraineté ,1e grand-duché de Wurzbourg , 
tel qu'il fut possédé par S. A. I. l'archiduc Fer- 
dinand d'Autriche , et la principauté d'Aschaf- 
fenbourg telle qu'elle a fait partie du grand- 
duché de Francfort , sous la dénomination de 
département d'Aschaffenbourg. 
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Art. 45. 

A l'égard des droits et prérogatives et de la 
sustentation du prince Primat, comme ancien . 
prince ecclésiastique, il est arrêté : 

i° Qu'il sera traité d'une manière analogue 
aux articles du recez, qui, en i8o3,ont réglé 
le sort des princes sécularisés , et à ce qui a été 
pratiqué à leur égard. 

2 0 II recevra à cet effet, à dater du 1 er juin 
i8i4> la somme de cent mille florins payables 
par trimestre , en bonnes espèces sur le pied de 
vingt-quatre florins au marc , comme rente via- 
gère. \ 

Cette rente sera acquittée par les souverains 
sous la domination desquels passent des pro- 
vinces ou districts du grand-duché de Francfort, 
dans la proportion de la partie que chacun 
d'eux en possédera. 

3° Les avances faites par le prince Primat 
de ses propres deniers à la caisse générale de la 
principauté de Fulde , telles qu'elles seront li- 
quidées et prouvées , lui seront restituées à lui 
ou ses héritiers ou ayans cause. 

Cette charge sera supportée proportionnel- 
lement par les Souverains qui posséderont les 
provinces et districts qui forment la princi- 
pauté de Fulde. 

4° Les meubles et autres objets qui pourront 
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être prouvés appartenir à la propriété particu- 
lière du prince Primat , lui seront rendus. 
5° Les serviteurs du grand-duché de Franc- 

■ 

fort , tant civils et ecclésiastiques que militaires 
et diplomatiques, seront traités conformément 
aux principes de l'article 5g du recez de l'Em- 
pire du 25 février iSo3 , et les pensions seront 
payées proportionnellement par les souverains 
qui entrent dans la possession des états qui ont 
formé ledit grand-duché, à dater du i er juin 
i8i4- 

6° Il sera , sans délai , établi une commission 
dont lesdits souverains nomment les membres, 
pour régler tout ce qui est relatif à l'exécution 
des dispositions renfermées dans le présent 
article. 

7° 11 est entendu qu'en Vertu de cet arran- 
gement, toute préteniion qui pourroit être 
élevée envers le prince Primat , en sa qualité 
de grand-duc de Francfort , sera éteinte, et qu'il 
ne pourra être inquiété par aucune réclamation 
de cette nature. 

Art. /\6. 

La ville de Francfort avec son territoire , tel 
qu'il se trouvoit en i8o5, est déclarée libre, 
et fera partie de la ligue germanique. Ses ins- 
titutions seront basées sur le principe dune 
parfaite égalité de droits entre les différens 
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cultes de la religion chrétienne. Cette égalité 
de droits s'étendra à tous les droits civils et 
politiques , et sera observée dans tous les rap- 
ports du gouvernement et de l'administration. 
Les discussions qui pourront s élever, soit sur 
rétablissement de la constitution , soit sur son 
maintien , seront du ressort de la diète germa- 
nique, et ne pourront être décidées que par elle. 

Art. 47- 

S. A. R. le grand-duc de Hesse obtient , en 
échange du duché de Westphalie, qui est cédé 
à S. M. le roi de Prusse, un territoire sur la 
rive gauche du Rhin , dans le ci-devant dépar- 
tement du Mont-Tonnerre , comprenant une 
population de 140,000 habitans. S. A. R. pos- 
sédera ce territoire en toute souveraineté et 
propriété ; elle obtiendra de même la propriété 
de la partie des salinesde Krcutznach, située sur 
•la rive gauche de la Nahe ; la souveraineté en 
restera à la Prusse. 

Art. 48* 

Le landgrave de Hesse-Hombourg est réin- 
tégré dans les possessions, revenus, droits et 
rapports politiques dont il a été privé par suite 
de la confédération rhénane. 

Art. 49* • 

11 est réservé dans le ci-devant département 
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de la Sarre , sur les frontières des états de S.,M. 
le roi de Prusse, un district comprenant une 
population de soixante-neuf mille âmes , dont 
il sera disposé de la manière suivante : le duc 
de Saxe-Cobourg et le duc d'Oldenbourg ob- 
tiendront chacun un territoire comprenant 
vin^t mille habitans. Le duc de Mecklenbourg- 
Slrelitz et le landgrave de Hesse-Horabourg , 
chacun un territoire comprenant dix mille ha- 
bitans; et le comte de Pappenheim un terri- 
toire comprenant neuf mille habitans. 

Le territoire du comte de Pappenheim sera 
sous la souveraineté de S. M. Prussienne. 

Art. 5o. 

♦ • 

Les acquisitions assignées par l'article pré* 
cèdent aux ducs de Saxe-Cobourg, Olden- 
bourg, Mecklenbourg-Strelitz, et au landgrave 
de Hesse-Hombourg , n'étant point contigués 
à leurs états respectifs , LL. MM. l'empereur 
d'Autriche, l'empereur de toutes lesRussies, 
le roi de la Grande - Bretagne et le roi de 
Prusse, promettent d'employer leurs bons of- 
fices â Fissile de la présente guerre, ou aussi- 
tôt que les circonstances le permettront , pour 
faire obtenir, par des échanges ou d'autres 
arrangemens y» auxdits princes , les avantages 

« 
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qu*Elles sont disposées à leur assurer. Afin de 
ne point trop multiplier les administrations 
desdits districts, il est convenu qu'ils seront 
provisoirement sous l'administration prus- 
sienne au profit des nouveaux acquéreurs* 

Art. 5i. 

Tous les territoires et possessions tant sur 
la rive gauche du Rhin dans les ci-devant dé- 
partemens de la Sarre et du .Mont-Tonnerre , 
que dans les ci-devant départemens de Fulde et 
de Francfort, ou enclavés dans les pays adja- 
cens, mis à la disposition des puissances alliées 
par le traité de Paris, du 5o mai 1814 ? dont il 
n'a pas été disposé par les articles du présent 
traité, passent en toute souveraineté et pro- 
priété sous la domination de S. M. l'empereur 
d'Autriche. 

Art. 52. 

La principauté d'Isembourg est placée sous 
.la souveraineté de S. M. I. et R. A., et sera 
envers elle dans les rapports que la constitu- 
tion fédérative de l'Allemagne réglera pour les 
États médiatisés. 

ArL 53. 

: - . . , . • \ i , 

Les princes souverains et les villes libres 
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d'Allemagne, en comprenant dans cette tran- 
saction LL. MM. l'empereur d'Autriche , les 
rois de Prusse , de Danemarck et des Pays-Bas 
et nommément: 

L'empereur d'Autriche et le roi de Prusse , 
pour toutes celles de leurs possessions qui ont 
anciennement appartenu à l'empire germa- 
nique ; 

Le roi de Danemarck pour le duché de 
Holstein ; 

Le roi des Pays-Bas pour le grand duché de 
Luxembourg ; 

établissent entre eux une confédération per- 
pétuelle qui portera le nom de confédération 
germanique. 

Art. 54. 

Le but de cette confédération est le main- 
tien de la sûreté extérieure et intérieure de 
l'Allemagne, de l'indépendance et de l'invio- 
labilité des États confédérés. 

1 

Art. 55. 

Les membres de la confédération , comme 
tels, sont égaux en droits; ils s'obligent tous 
également à maintenir l'acte qui constitue leur 
union. 



voix. 
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Art. 56. 

Les affaires de la confédération seront con- 
fiées à une diète fédérative, dans laquelle tous 
les membres voteront par leurs plénipoten- 
tiaires, soit individuellement, soit collective- 
ment, de la manicre suivante, sans préjudice 
de leur rang : 

1. Autriche 

2. Prusse 

3. Bavière. 

4* Saxe 

5. Hanovre ' 

6. Wurtemberg . 

7. Bade. 

8. Hessc électorale 

9. Grand-duché de Hesse 

10. Danemarck, pour Holstein. . . 

11. Pays-Bas, pour Luxembourg. . 

1 2. Maisons grand-ducales et ducales 

de Saxe. 1 

13. Brunswick et Nassau j 

Mecklenbourg-Schwerin et Stre- 

litz. 1 . 

i5. Holstein -Oldenbourg , Anhalt et 

Schwartzbourg 1 

■ 

i5 voix. 



1 ' 



1 
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De V autre part i5 voix. 

16. Hohenzoliern , Lichtenstein , 

Reuss , Schaumbourg - Lippe , 
Lippe , et Waldeck 1 

17. Les villes libres de Lubeck , Franc- 

fort, Brème et Hambourg. • . 1 

■ 

Total 17 voix. 

Art. 57, 

L'Autriche présidera à la diète fédérative. 
Chaque État de Sa confédération a le droit de 
faire des propositions , et celui qui préside est 
tenu à les mettre en délibération dans un es- 
pace de temps qui sera fixé. 

Art. 58. 

Lorsqu'il s'agira de lois fondamentales à por- 
ter, ou de changemens à faire dans les lois 
fondamentales de la confédération , de mesures 
à prendre par rapport à lacté fédératif même , 
d'institutions organiques ou d'autres arrange^ 
mens d'un intérêt commun à adopter, la diète 
se formera en assemblée générale , et dans ce 
cas la distribution des voix aura lieu de la ma- 
nière suivante, calculée sur l'étendue respective 
des états individuels : 



< 
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L'Autriche aura. . A voix. 

La Prusse 4 

La Saxe. 4 

La Bavière 4 

Le Hanovre 4 

Le Wurtemberg. 4 

Bade • 3 

Hcsse électorale 3 

Grand-duché de Hesse. ...... 3 

Holstein 5 

Luxembourg 5 

Brunswick. . a 

Meckienbourg-Schwerin 2 

Nassau 2 

Saxe-Weimar. 1 

— — Gotha 1 



— — Meinungen 1 

Hildburghausen 1 

Mecklenbourg-Strelitz 1 

Holstein-Oldenbourg. 1 

Anhalt-Dessau 1 

Bernbourg 1 

Rœthen. 1 

Schwarzbourg - Sondershausen. . . i 
_ Rudolstadt. . . . 1 

57 voix. 
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De l'autre part 57 voix. 

Hohenzollern-Hechingen 1 

Liechtenstein. ... : 1 

Hohenzollern-Sigmaringen. . . . . 1 

Waldeck 1 

Reuss, branche aînée 1 

cadette. ...... 1 

Schaumbourg- Lippe •. . . 1 

Lippe 1 

La ville libre de Lubeck. . • , , . 1 

Francfort 1 

— Brème 1 

. Hambourg. . . . 1 

, ... . h .1 , 

Total 69 voix. 

La diète, en s occupant des lois organiques 
de la confédération, examinera si an doit ac- 
corder quelques voix collectives aux anciens 
États de l'Empire, médiatisés. 

Ai t. 69. 

La question si une affaire doit être discutée 
par rassemblée générale, conformément aux 
principes ci- dessus établis, sera décidée dans 
l'assemblée ordinaire , à la pluralité des voix. 

La même assemblée préparera les projets de 
résolution qui doivent être portés à l'assemblée 
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générale, et fournira à celle-ci tout ce qu'il lui 
faudra pour les adopter ou les rejeter. On dé- 
cidera par la pluralité des voix, tant dans ras- 
semblée ordinaire que dans rassemblée géné- 
rale, avec la différence toutefois, que dans la 
première il suffira de la pluralité absolue, tandis 
que dans l'autre les deux tiers des voix seront 
nécessaires pour former la pluralité. Lorsqu'il 
y a parité de voix dans l'assemblée ordinaire , 
le président décidera la question. Cependant 
chaque fois qu'il s'agira d'acceptation ou de 
changement des lois fondamentales, d'institu- 
tions organiques , de droits individuels , ou 
d'affaires de religion , la pluralité des voix ne 
suffira pas , ni dans rassemblée ordinaire , ni 
dans l'assemblée générale. 

La diète est permanente. Elle peut cepen- 
dant, lorsque les objets soumis à sa délibération 
se trouvent terminés , s'ajourner à une époque 
fixe , mais pas au delà de quatre mois. 

Toutes les dispositions ultérieures relatives 
h l'ajournement et à l'expédition des affaires 
pressantes qui pourroient survenir pendant 
l'ajournement , sont réservées à la diète , qui 
s'en occupera lors de la rédaction des lois or- 
ganiques. 
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Art. 60. 

Quant à l'ordre dans lequel voteront les 
membres de la confédération , il est arrête 1 , 
que tant que la diète sera occupée de la rédac- 
tion des lois organiques, il n'y aura aucune 
règle à cet égard ; et (juel que soit l'ordre que 
l'on observera , il ne pourra ni préjisdicier à au- 
cun des membres, ni établir un principe pour 
l'avenir. Après la rédaction des lois organiques, 
la diète délibérera sur la manière de fixer cet 
objet par une règle permanente, pour laquelle 
elle s'écartera le moins possible de celles qui 
ont eu lieu ù l'ancienne diète , et notamment 
d'après le recez de la députation de l'Empire 
de i8o3. L'ordre que l'on adoptera, n'influera 
d'ailleurs en rien sur le rang et la préséance des 
membres de la confédération , hors de leurs rap- 
ports avec la diète. 

Art. 61. 

La diète siégera à Francfort-sur-Mein. Son 
ouverture est fixée au i er septembre 181 5. 

Art. 62. 

Le premier objet à traiter parla diète, aprè* 
son ouverture, sera la rédaction des lois fonda- 
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mentales de la confédération, et de ses institu- 
tions organiques relativement à ses rapports ex- 
térieurs, militaires et intérieurs. 

Art. 65. 

Les États de la confédération s engagent à dé- 
fendre, non-seulement ■ l'Allemagne entière, 
mais chaque Etat individuel de l'union , en cas 
qu'il fût attaqué , et se garantissent mutuelle- 
ment toutes celles de leurs possessions qui se 
trouvent comprises dans cette union. 

Lorsque la guerre est déclarée par la confédé- 
ration , aucun membre ne peut entamer des né- 
gociations particulières avec l'ennemi, ni faire 
la paix ou un armistice, sans le consentement 
des autres. 

Les états confédérés s'engagent de même à 
ne se faire la guerre sous aucun prétexte , et à 
ne point poursuivre leurs différends parla force 
des armes, mais à les soumettre à la diète. 
Celle-ci essaiera, moyennant une commission, 
la voie de la médiation. Si elle ne réussit pas, 
et qu'une sentence juridique devienne néces- 
saire , il y sera pourvu par un jugement aus- 
tregal (Austraegal-Instanz) bien organisé, auquel 
les parties litigeantes se soumettront sans appel. 
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Art. 64. 

Les articles compris sous le titre de disposi- 
tions particulières dans l'acte de la confédéra- 
tion germanique , tel qu'il se trouve annexé en 
original et dans une traduction françoise au pré- 
sent traité général , auront la même force et 
valeur que s'ils étoient textuellement insérés ici. 

Art. 65. 

Les anciennes Provinces-Unies des Pays-Bas 
et les ci-devant provinces Belgiques , les unes 
( et les autres dans les limites fixées par l'article 
suivant , formeront , conjointement avec les 
pays et territoires désignés dans le même ar- 
ticle, sous la souveraineté de son A. R. le prince 
d'Orange -Nassau , prince souverain des Pro- 
vinces-Unies, le royaume des Pays-Bas, héré- . 
ditaire dans l'ordre de succession déjà établi par 
l'acte de constitution desdites Provinces-Unies. 
Le titre et les prérogatives de la dignité royale 
sont reconnus par toutes les puissances dans la 
maison d'Orange-Nassau. 

Art. 66. 

La ligne comprenant les territoires qui com- 
poseront le royaume des Pays-Bas, est déter- 
minée de la manière suivante : elle part de ta 
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mer , et s'étend le long des frontières de la 
France du côté des Pays-Bas, telles qu elles ont 
été rectifiées et fixées par l'article 5 du traité de 
Paris, du 3o mai i8i4, jusqu'à la Meuse , et 
ensuite le long des mêmes frontières jusqu'aux 
anciennes limites du duché de Luxembourg. 
De là elle suit la direction des limites entre ce 
duché et l'ancien évêché dé Liège, jusqu'à ce 
qu'elle rencontre (au midi de Deiffelt) les li- 
mites occidentales de ce canton , et de celui de 
Malmedi jusqu'au point où cette dernière at- 
teint les limites entre les anciens départemens 
de TOurthe et de la Rcer; elle longe ensuite ces 
limites jusqu'à ce qu'elles touchent à celles du 
canton ci-devant françois d'Eupen , dans le du- 
ché de Limbourg, et en suivant la limite occi- 
dentale de ce canton dans la direction du nord , 
laissant à droite une petite partie du ci-devant 
canton françois d'Aubel, se joint au point de 
contact des trois anciens départemens de l'Our- 
the , de la Meuse-Inférieure et de la Rœr ; en 
partant de ce point, la ligne suit celle qui sé- 
pare ces deux derniers départemens jusque-là 
où elle touche à la Worm (rivière ayant son 
embouchure dans la Rcer), et longe cette ri- 
vière jusqu'au point où elle atteint de nouveau 
la limite de ces deux départemens , poursuit 

TOME VIII. 5 
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cette limite jusqu'au midi de Hiilensberg (an- 
cien département de la Rœr) , .remonte de là 
▼ers le nord , et laissant Hiilensberg â droite , et 
coupant le canton de Sittard en deux parties à 
peir près égales , de manière que Sittard et Sus- 
teren restent à gauche , arrive à l'ancien terri- 
toire hollandois; puis laissant ce territoire à 
gauche , elle en suit la frontière orientale jus- 
qu'au point où celle-ci touche à l'ancienne prin- 
cipauté autrichienne de Gueldres, du côté de 
Ruremonde, et, se dirigeant vers le point le 
plus oriental du territoire hollandois au nord 
de Schvvalmen , continue à embrasser ce ter- 
ritoire. 

Enfin elle va joindre, en partant du point le 
plus oriental , cette autre partie du territoire 
hollandois, où se trouve Venloo; elle renfer- 
mera cette ville et son territoire. De là , jusqu'à 
l'ancienne frontière hollandoise près de Mook, 
situé au-dessous de Gennep , elle suivra le cours 
de la Meuse, à une distance de la rive droite , 
telle que tous les endroits qui ne sont pas 
éloignés de cétte rive de plus de mille perches 
d'Allemagne (Rheinlœndische Ruthen), appar- 
tiendront, avec leurs banlieues, au royaume 
des Pays-Bas , bien entendu toutefois , quant à 
la réciprocité de ce principe , que le territoire 

■ 

i 

/ * < 
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prussien ne puisse, sur aucun point, toucher 
à la Meuse, ou s'en approcher à une dislance 
de huit cents perches d'Allemagne. 

Du point où la ligne qui vient d'être décrite 
atteint l'ancienne frontière hollandoise, jusqu'au 
Rhin, cette frontière restera , pour l'essentiel, 
telle qu'elle étoit en , 79 5 entre Clèves et les 
Provinces - Unies. Elle sera examinée par la 
commission qui sera nommée incessamment 
par les deux gouvernemens de Prusse et des 
Pays-Bas, pour procéder à la détermination 
exacte des limites tant du royaume des Pays- 
Bas, que du grand-duché de Luxembourg dé. 
signées dans l'article 60 ; et cette commission 
réglera, à l'aide d'experts, tout ce qui concerne 
les constructions hydrotechniques , et autres 
points analogues, de la manière la pl us équi- 
table et la plus conforme aux intérêts mutuels 
des états prussiens, et de ceux des Pays-Bas. 
Cette même disposition s'étend sur la fixation 
des limites dans les districts de Kyswœrd Lo. 
bith et de tout le territoire jusqu'à Kekerdom. 

Les enclaves Huissen, Malburg, le Lymere 
avec la ville de Savenœr et 1. seigneurie de 
Weel, feront partie du royaume des Pays£»>. . 
et S. M. Prussienne y renonce à perpétuité «m** 
Elle et tous ses descendans et successeurs. 
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• ' Art.67. ' 

La partie de l'ancien duché de Luxembourg f 
comprise dans les limites spécifiées par l'article 
suivant, est également cédée au prince 'souve- 
rain des Provinces-Unies, aujourd'hui roi des 
Pays-Bas, pour être possédée à perpétuité par 
lui et ses successeurs eh toute propriété et sou- 
veraineté. Le souverain des Pays-Bas ajoutera à 
ses titres celui de grand-duc de Luxembourg f 
et la faculté est réservée à S. M. de faire, rela- 
tivement à la succession dans le grand-duché f 
tel arrangement de famille entre les princes ses 
fils, qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa 
monarchie, et à ses intentions paternelles. 

Le grand-duché de Luxembourg servant de 
compensation pour les principautés de Nassau- 
Dillenbourg, Siegen , Hadamar et DieU , for- 
mera un des Etats de la confédération germa- 
nique , et le prince, roi des Pays-Bas, entrera 
dans le système de cette confédération comme 
grand-duc de Luxembourg , avec toutes les pré- 
rogatives et privilèges dont jouiront les autres 
princes allemands. : , 

La ville de Luxembourg sera considérée, sou* 
le rapport militaire , comme forteresse de la 
confédération. Le grand-duc aura toutefois lo 

* 

- 

• - . • 
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droit de nommer le gouverneur et comman- 
dant militaire de cette forteresse , sauf l'appro- 
bation du pouvoir exécutif de la confédéra- 
tion , et sous telles autres conditions qu'il sera 
jugé nécessaire d'établir en conformité de la 
constitution f uture de ladite confédération. 

Art. 68. 

Le grand-duché de Luxembourg se compo- 
sera de tout le territoire situé entre le royaume 
des Pays-Bas, tel qu'il a été désigné par l'ar- 
ticle 66 , la France , la Moselle jusqu'à l'embou- 
chure de la Sure, lé cours de la Sure jusqu'au 
confluent de l'Our, et le cours de cette der- 
nière rivière jusqu'aux limites du ci-devant can- 
ton françois de Saint-Vilh, qui n'appartiendra 
point au grand duché de Luxembourg» 

Art. 69. 

S. M. le roi des Pays - Bas , grand - duc de 
Luxembourg, possédera à perpétuité, pour lui 
et ses successeurs, la souveraineté pleine et 
entière de la partie du duché de Bouillon non 
cédée à la France par le traité de Paris ; et sous 
ce rapport, elle sera réunie au grand-duché de 
Luxembourg. 

Des contestations s étant élevées sur ledit 
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duché de Bouillon, celui des compétiteurs * 
dont les droits seront légalement constatés , 
dans les formes énbncées ci-dessous , possédera 
en toute propriété ladite partie du duché , telle 
qu'elle Ta été par le dernier duc, sous la souve- 
raineté de S. M. le roi des Pays-Bas , grand- 
duc de Luxembourg. 

Cette décision sera portée sans appel par 
un jugement arbitral. Des arbitres seront à cet 
effet nommés , un par chacun des deux compé- 
titeurs , et les autres , au nombre de trois , par 
les cours d'Autriche, de Prusse et de Sardaigne. 
Us se réuniront à Aix-la-Chapelle aussitôt que 
l'état de guerre et les circonstances le permet- 
tront , et leur jugement interviendra dans les 
six mois à compter de leur réunion. 

Dans l'intervalle , S. M. le roi des Pays-Bas , 
grandjuc de Luxembourg , prendra en dépôt 
la propriété de ladite partie du duché de Bouil- 
lon, pour la restituer , ensemble le produit de 
cette administration intermédiaire , à celui des 
Compétiteurs en faveur duquel le jugement ar- 
bitral sera prononcé. Sadite Majesté l'indem- 
nisera de la perte des revenus provenant des 
droits de souveraineté , moyennant un arran- 
gement équitable. Et si c'est au prince Charles 
de Rohan que cette restitution doit être faite , 
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tes biens seront entre ses mains soumis aux lois 
de la substitution qui forme son titre. 

Art. 70. 

S. M. le roi des Pays-Bas renonce à perpé- 
tuité , pour lui et ses descendans et succes- 
seurs , en faveur de S. M. le roi de Prusse , 
aux possessions souveraines que la maison de 
Nassau-Orange possédoit en Allemagne , et 
nommément aux principautés de Dillenbourg, 
Dietz , Siegen et Hadamar , y compris la sei- 
gneurie de Beilstein , et telles que ces posses- 
sions ont été définitivement réglées entre les 
deux branches de la maison de Nassau par le 
traité conclu à la Haye le 14 Juillet i8i4-S.M. 
renonce également à la principauté de Fulde , 
et aux autres districts et territoires qui lui 
avoient été assurés par l'article 12 du recez 
principal de la députation extraordinaire de 
l'Empire, du a5 février i8o3. 

Art 71. 

Le droit et l'ordre de succession établi entre 
les deux branches de la maison de Nassau par 
l'acte de 1 785 , dit Nassauischer Erbverein , 
est maintenu et transféré des quatre princi- 
pautés d'Orange • Nassau au grand -duché de 
Luxembourg. 



Art. 73. 

S. M. le roi des Pays-Bas, en réunissant sous 
sa souveraineté les pays désignés dans les ar- 
ticles 66 et 68 , entre dans tous les droits , et 
prend sur lui toutes les charges et tous les en- 
gagemens stipulés relativement aux provinces 
et districts détachés de la France dans le traité 
de paix conclu à Paris le 3o mai 1814. 

Art. 75. 

S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et 
sanctionné, sous la date du 21 juillet 1814, 
comme bases de la réunion des provinces Bel- 
giques avec les Provinces-Unies , les huit ar- 
ticles renfermés dans la pièceannexée au pré- 
sent traité , lesdits articles auront la même force 
et valeur comme s'ils étoient insérés de mot à 
mot dans la transaction actuelle. 

' Art. 74. 

L'intégrité des dix-neuf cantons, tels qu'ils 
existaient en corps politique , lors de la con- 
vention du 29 décembre 181 3 , est reconnue 
comme base du système helvétique. 

Art. 75. 

Le Vallais , le territoire de Genève, la prin- 

» . 

» 
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cipauté de Neufchàtel , sont réunis à la Suisse , 
et formeront trois nouveaux cantons. La vallée 
de Dappes, ayant fait partie du canton de Vaud , 
lui est rendue. 

Art. 76. 

LTévechc de Bàle, et la ville et le territoire 
de Bienne , seront réunis à la confédération 
helvétique , et feront partie du canton de 
Berne. 

Sont exceptés cependant de cette dernière 
disposition les districts suivans : 

i° Un district d'environ trois lieues carrées 
d étendue, renfermant les communes d'AUsch - 
weiler , Schœnbuch , Oberweiler , Terweiller, 
Ettinçen , Fùrstenstein , Plotten , Pfaefïingen , 
Aesch , Bruck , Reinach , Arlesheim , lequel 
district sera réuni au canton de Bàle ; 

2* Une petite enclave située près d« village 
neuchâtelois de Liguières , laquelle étant au- 
jourd'hui , quant à la juridiction civile, sous la 
dépendance du canton de Neuchàtel , et quant 
à la juridiction criminelle, sous celle de levê- 
ché de Bâle , appartiendra en toute souverai- 
neté à la principauté de Neuchàtel. 

Art. 77. 

Les habitans de 1 evêché de Bàle «?t ceux de 
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Bienne réunis aux cantons de Berne et de Baie , 
jouiront à tous égards, sans différence de re- 
ligion (qui sera conservée dans letat présent) 
des mêmes droits politiques et civils , dont 
jouissent et pourront jouir les habitans des an- 
ciennes parties desdits cantons. En conséquence, 
ils concourront avec eux aux places de rcpré- 
sentans et aux autres fonctions, suivant les 
constitutions cantonnâtes. Il sera conservé à la 
ville de Bienne , et aux villages ayant formé 
sa juridiction, les privilèges municipaux com- 
patibles avec la constitution et les réglemens 
généraux du canton de Berne. . 

La vente des domaines nationaux sera main- 
tenue , et les rentes féodales et les dîmos ne 
pourront point être rétablies. 

Les actes respectifs de réunion seront dres- 
sés , conformément aux principes ci - dessus 
énoncés , par des commissions composées d'un 
nombre égal de députés de chaque partie in- 
téressée. Ceux de Pévêché de Bâle seront choi- 
sis par le canton directeur parmi les citoyens 
les plus notables du pays. Lesdits actes seront 
garantis par la confédération suisse. Tous les 
points sur lesquels les parties ne pourront s'en- 
tendre , seront décidés par un arbitre nommé 
par la diète. 
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Art. 78. 

La cession qui avoit été faite par l'article 5 
du traité de Vienne, du 14 octobre 1809 , de 
la seigneurie de Raziïns , enclavée dans le pays 
des Grisons, étant venue à cesser, et S. M. 
l'Empereur d'Autriche se trouvant rétabli dans 
tous les droits attachés à ladite possession , con- 
firme la disposition qu'il en a faite, par décla- 
ration du 30 mars i8i5, en faveur du canton 
des Grisons. 

* Art* 79. x ' , 

Pour assurer les communications commer- 
ciales et militaires de Genève avec le canton de 
Vaud et le reste de la Suisse , et pour com- 
pléter à cet égard l'article 4 du traité de Paris 
du 3o mai i8i4> S. M. T. C. consent à faire 
placer la ligne des douanes de manière à ce que 
Ki route qui conduit de Genève par Versoy en 
Suisse soit en tout temps libre , et que ni les 
postes, ni les voyageurs, ni les transports de 
marchandises n'y soient inquiétés par aucune / 
visite des douanes , ni soumis à aucun droit. Il 
est également entendu que le passage des trou- 
pes suisses ne pourra y être aucunement 
entravé. t 

Dans les régleraens additionnels à faire à, ce 

< 
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sujet , on assurera , de la manière la plus con- 
venable aux Genevois, l'exécution des traités 
relatifs à leurs libres communications entre la 
ville, de Genève et le mandement de Peney. 
S. M. T. C. consent en outre à ce que la gen- 
darmerie et les milices de Genève passent. par 
la grande route du Meyrin, dudit mandement 
à la ville de Genève , et réciproquement, après 
en avoir prévenu le poste militaire de la gen- 
darmerie françoise le plus voisin. 

Art. *8o. 

S. M. le roi de Sardaigne cède la partie de la 
Savoie qui se trouve entre la rivière d'Arve , le 
Rhône , les limites de la partie de la Savoie 
cédée à la France, et la montagne de Salève , 
jusqu'à Veiry inclusivement , p}us celle qui se» 
trouve comprise entre la grande route dite du 
Siraplon , le lac de Genève , et le territoire ac- 
tuel du canton de Genève, depuis Vénëzas 
jusqu'au point où la rivière d'Hermance tra- 
verse la susdite route , et de là , continuant le 
cours de cette rivière jusqu'à son embouchure 
dans le lac de Genève , au levant du village 
d'Hermance ( la totalité de la route dite du 
Simplon continuant à être possédée par S. M. 
le roi de Sardaigne ), pour que ces pays soient , 
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réunis- au canton de Genève , sauf à déterminer 
plus précisément les limites par des commis- 
saires respectifs , surtout pour ce qui concerne 
la délimitation en dessus de Veiry , et sur la 
montagne de Salève, renonçant, Sadite Ma- 
jesté , pour elle et ses successeurs , à perpétuité, 
sans exception ni réserves , à tous droits de 
souveraineté et autres qui peuvent lui appar- 
tenir dans les lieux et territoires compris dans 
cette démarcation. 

S. M. le roi de Sardaigne cotisent en outre 
à ce que la communication entre le canton de 
Genève et le Vallais , par la route dite du Sim- 
pion , soit établie de ïa même manière que la 
France l'a accordée entre Genève et le canton 
de Vaud , par la route de Versoy. Il y aura 
aussi en tout temps une communication libre 
pour les troupes génevoises entre le territoire 
de Genève et le mandement de Jussy , et ou 
accordera les facilités qui pourroient être né- 
cessaires dans 1 occasion pour arriver par le lac 
à la route dite du Simplon. 

De fautre côté , il sera accordé exemption 
de tout droit de transit à toutes les marchan- 
dises et denrées qui, en venant des états de 
S. M. le roi de Sardaigne et du port franc dé 
Gènes , traverseroient la route dite du Simplon 
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dans toute son étendue par le Vallais et l'état 
de Genève. Cette exemption ne regardera toute- 
fois que le transit , et ne s'étendra ni aux droits 
établis pour l'entretien de la route, ni aux mar- 
chandises et denrées destinées à être vendues 
ou consommées dans l'intérieur. La même ré- 
serve s'appliquera à la communication accordée 
aux Suisses entre le Variais et le canton de Ge- 
nève ; et les gouvernemens respectifs prendront 
à cet effet , de commun accord , les mesures 
qu'ils jugeront nécessaires , soit pour la taxe , 
soit pour empêcher la contrebande, chacun sur 
son territoire. 

Art. Bl. 

. Pour établir des compensations mutuelles , 
les cantons d'Argovie , de Vaud ^ du Tessin et 
de Saint Gall fourniront aux anciens cantons 
de Schwitz , Unterwald , Uri , Glaris , Zug et 
Appenzell ( Rhode intérieure ) une somme qui 
sera appliquée à l'instruction publique et aux 
frais d'administration générale , mais principa- 
lement au premier objet , dans lesdits cantons. 

La quotité, le mode de paiement, et la ré- 
partition de cette compensation pécuniaire, 
sont fixés ainsi qu'il suit ; 

- Les cantons d'Argovie , de Vaud et de Saint- 

- 
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Gall, fourniront aux cantons de Schwitz, Un- 
terwald,Uri, Zug, Glaris et Appenzell (Rhode 
intérieure) un fonds de cinq cent mille livres 
de Suisse. 

Chacun des premiers paiera l'intérêt de sa 
quote-part à raison de cinq pour cent par an , ou 
remboursera le capital, soit en argent, soit en 
biens fonds , à son choix. 

La répartition, soit pour le paiement, soit 
pour la recette de ces fonds, se fera dans les 
proportions de 1 échelle de contribution, réglée 
pour subvenir aux dépenses fédérales. 

Le canton du Tessin paiera chaque année 
au canton d'Uri la moitié du produit des 
péages dans le vallée Levantine. 

Art. 82. 

Pour mettre un terme aux discussions qui 
se sont élevées par rapport aux fonds placés en 
Angleterre , par les cantons de Zurich et de 
Berne , il est statué : 

i° Que les cantons de Berne et de Zurich 
conserveront la propriété du fonds capital , tel 
quli existoit en i8o3, à l'époque de la disso- 
lution du gouvernementhelvétique, et jouiront, 
à dater du I er janvier 181 5, des intérêts à 
écheoir ; 

a 0 Que les intérêts échus et accumulés de- 
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puis Tannée 1798 , jusques et y compris Tan- 
née i8i4> seront affectés au paiement du ca- 
pital restant de la dette nationale, désignée 
sous la dénomination de dette helvétique. 

5° Que le surplus de la dette helvétique res- 
tera à la charge des autres cantons, ceux de 
Berne et de Zurich étant exonérés par la dis- 
position ci-dessus. La quote-part de chacun 
des cantons qui restent chargés de ce surplus, 
sera calculée et fournie dans la proportion 
fixée pour les contributions destinées au paie- 
ment des dépenses fédérales; les pays Incor- 
porés à la Suisse depuis i8i5, ne pourront pas 
être imposés en raison de l'ancienne dette hel- 
vétique. 

£'il arrivoit qu après le paiement de la sus- 
dite dette , il y eût un excédent , il seroit réparti 
entre les cantons de Berne et de Zurich, dans 
la proportion de leurs capitaux respectifs. 

Les mêmes dispositions seront suivies à Té- 
gard de quelques autres créances , dont les 
titres sont déposés sous la garde du président 
de la diète. 

Art. 83. 

» 

Pour concilier les contestations élevées à 
Tégard des Lauds, abolis sans indemnité, une 
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indemnité sera payée aux particuliers proprié- 
taires des Lauds. Et afin d'éviter tout différend 
ultérieur à ce sujet entre les cantons de Berna 
etdeVaud, ce dernier paiera au gouvernement 
de Berne la somme de trois cent mille livres de 
Suisse , pour être ensuite répartie entre les 
ressortissans Bernois , propriétaires des Lauds. 
Les paiemens se feront à raison d'un cinquième 
par an, à commencer du i er janvier 1616. 

Art. 84. 

La déclaration adressée en date du 20 mars 
par les puissances qui ont signé le traité de 
Paris, à la diète de la confédération Suisse, et 
acceptée par la diète , moyennant son acte 
d'adhésion du 38 mai , est confirmée dans 
toute sa teneur, et ks principes établis, ainsi 
que les arrangemens arrêtés dans ladite décla- 
ration , seront invariablement maintenus. 

Art. 85. 

Les limites des états de S. M. le roi de Sar- 
daigne , seront : 

Du coté de la France, telles quelles exis- 
taient au i« r janvier 1792, à l'exception des 
changemens portés par le traité de Paris , du 
3o mai i8i4< 

TOME VIII. 6 
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Du côté de la confédération helvétique, telles 
quelles existoient au 1 er janvier 1792, à l'ex- 
ception du changement opéré par la cession 
laite en faveur du canton de Genève , telle que 
cette cession se trouve spécifiée dans l'article 80 
du présent acte. 

Du côté des états de S. M. l'empereur d'Au- 
•riche, telles qu'elles existoient au i er janvier 
1792; et la convention conclue entre LL. MM. 
l'impératrice Marie-Thérèse et le roi de Sar- 
daigne , le 4 octobre 1751 , sera maintenue, de 
part et d'autre, dans toutes «es stipulations. 

Du côté des états de Parme et de Plaisance, 
la limite, pour ce qui concerne les anciens états 
de S. M. le roi de Sardaigne, continuera à être 
telle qu'elle existoit au r r janvier 1792. 

Les limites des ci-devant états de Gènes, et 
des pays nommés fiefs impériaux , réunis aux 
états de S. M. le roi de Sardaigne, d'après les 
articles suivans, seront lesmêmes qui, le i cr jan- 
vier 1792, séparoient ces pays des états de 
Parme et de Plaisance , et de ceux de Toscane 
et de Massa. 

L'ile de Capraja ayant appartenu à l'ancienne 1 
république de Gênes, est comprise dans la ces- 
sion des états de Gênes, à S. M. le roi de 
Sardaigne. 
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Att. 86. 

Les états qui ont composé la ci-devant ré- 
publique de Gènes , sont réunis à perpétuité 
aux états de S. M. le roi de Sardaigne , pour 
être, comme ceux-ci, possédés par elle en toute 
souveraineté, propriété et hérédité de mâle en 
mâle, par ordre de primogénilure dans les deux 
branches de sa maison ; savoir, la branche royale 
et la branche de Savoie-Carignan. 

Art. 87. ' 

S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres 
actuels , celui de duc de Gènes. 

Art. 88. 

Les Génois jouiront de tous les droits et 
privilèges spécifiés dans lacté intitulé : Condi- 
tions qui doivent servir de . bases à la réunion 
des états de Gênes à ceux de S. M. Sarde, et 
ledit acte, tel qui! se trouve annexé à celraité 
générai, sera considéré comme partie inté- 
grante de celui-ci, et aura la même force et 
valeur, que s'il étoit textuellement inséré dans 
l'article présent. 

Art. 89. j 
Les pays nommés fiefs impériaux, qui a voient 




(«4) 

été réunis à la ci-devant république ligurienne ^ 
sont réunis définitivement aux états de S. M. 
le roi de Sardaigne , de la même manière que 
le reste des états de Gênes ; et les habitans de 
ces pays jouiront des mêmes droits et privi- 
lèges que ceux des états de Gênes "désignés 
dans l'article précédent. 

* 

Art. 90. 

La faculté que les puissances signataires du 
traité de Paris du 3o mai i8i4 se sont réservée 
v par l'article 3 dudit traité, de fortifier tel point 
de leurs états qu'elles jugeront convenable à 
leur sûreté, est également réservée sans res- 
triction à S. M. le roi de Sardaigne. 

Art. 91. 

S. M. le roi de Sardaigne cède au canton de 
Genève les districts de la Savoie, désignés dans 
l'article 80 ci-dessus, et aux conditions spéci- 
fiées* dans l'acte intitulé : Cession faite par 
S. M. le roi de Sardaigne au canton de Ge- 
nève. Cet acte sera considéré comme partie 
intégrante du présent traité général , auquel il 
est annexé , et aura la même force et valeur que 
s'il étoit textuellement inséré dans l'article pré- 
sent. 



Digitized by.Google 



- 

■ 

I 

(85) • 

a » * 

Art. 92. 

Les provinces de Chablais et du Faucigny, 
et tout le territoire de Savoie au nord d'Ucine, 

i II 

appartenant à S. M. le roi de Sardaigne, feront 
partie de la neutralité de la Suisse , telle qu'elle 
est reconnue et garantie par les puissances. 

En conséquence, toutes les fois que les puis* 
sances voisines de la Suisse se trouveront en 
état d'hostilité ouverte ou imminente , les trouv 
pesde S. M. le roi de Sardaigne qui pourroient 
se trouver dans ces provinces, se retireront, et « 
pourront a cet effet passer par le Vallais, si 
cela devient nécessaire ; aucunes autres troupes 
années d'aucune autre puissance ne pourront 
traverser ni stationner dans les provinces et 
territoires susdits , sauf celles que la confédéra- 
tion Suisse jugeroit à propos dy placer, bien 
entendu que cet état de choses ne géne en 
rien l'administration de ces pays , où les agens 
civils de S. M. le roi de Sardaigne pourront 
aussi employer la garde municipale pour le 
maintien du bon ordre. 

Art. 95. 

* • 

Par suite des renonciations stipulées dans le 

traité de Paris, du 3o mai 1814, les puissan- 

> 
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ces signataires du présent traité reconnoissent 
S. M. l'empereur d'Autriche, ses héritiers et 
successeurs, comme souverain légitime des pro- 
vinces et territoires qui avoient été cédés,' soit 
en tout, soit en partie, par les traités de Cam- 
po-Formio de 1799, de Lunéville de 1801 , de 
Presbourg de i8o5 , par la convention addition- 
nelle de Fontainebleau de 1807 , et par le traité 
de V ienne de 1809, et dans la possession des- 
quelles provinces et territoires S. M. I. et R. A. 
est rentrée par suite de la dernière guerre : telles 
que Tlstrie, tant autrichienne que ci-devant 
vénitienne , la Dalmatie, les îles ci devant vénU 
tiennes de l'Adriatique , les bouches du Cattaro , 
la ville de Venise, les lagunes, de même que 
les autres provinces et districts de la Terre- 
Ferme des états ci-devant Vénitiens sur la rive 
gauche de TAdige, les duchés de Milan et de 
Mantoue, les principautés de Brixen et de* 
Trente , le comté de Tvrol , le Vorarlberg, le 
Frioul autrichien , le Frioul ci - devant véni- 
tien , le territoire de Montefalconc , le gouver- 
nement et la ville deTrieste, la Carnîole, la 
Haute-Carinthie , la Croatie à la droite de la 
Save, Fiume et le Littoral hongrois , et le dis- 
trict de Cas tua. 



1 
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• Art. 94. . ' 

S. M. I. et K. A. réunira à sa monarchie, 
pour être possédés par elle et ses successeurs 
en toute propriété et souveraineté : 

i° Outre les parties de la Terre-Ferme des 
états Vénitiens, dont il a été fait mention dans 
l'article précédent, les autres parties desdits 
états, ainsi que tout autre territoire qui $e 
trouve situé entre le Tessin, le Pô et la mer 
Adriatique. 

2° Les vallées de la Valteline, de Bormio 
et de Chiavenna. 

3° Les lerritoires ayant formé la ci-devant 
république de Raguse. 

. Art. 95, 

' En conséquence des stipulations arrêtées 
dans les articles précédens , les frontières des 
étals de S. M. I. et R. A. en Italie seront : 

i° Du côté des états de S. M. le roi de Sar- 
daigne, telles quelles étoient au i cr janvier 

«79*- 

a» Du côté des états de Parme, Plaisanco 
et Guastalla, le cours du Pô, la ligne de dé- 
marcation suivant le T^halvveg de ce fleuve. 
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5° Du côté des états de Modène, les mêmes 
qu'elles étoient au i ,r janvier 1792; 

4° Du côté des états du pape , le cours du 
Pô jusqu'à l'embouchure du Goro; 

5° Du côté de la Suisse, l'ancienne frontière 
de la Lombardie , et celle qui sépare les vallées 
de la Valteline, de Bormio et Chiavenna, des 
cantons des Grisons et du Tessin. Là où le 
Thalweg du Pô constituera la limite, il est 
statué que les changement que subira par la 
suite le cours de ce fleuve , n'auront à 1 avenir 
aucun effet sur la propriété des îles qui s'y 
trouvent. 

Art. 96» 

Les principes généraux adoptés par le con- 
grès de Vienne pour la navigation des fleuves, 
seront appliqués à celle du Pô. 

Des commissaires seront nommés par les 
élats vivevakis , au plus tard dans le délai de " 
trois mois après la fin du congrès, poux régler 
tout ce qui a rapport à l'exécution du présent 
article. 

Art. 97. 

Comme il est indispensable de conserver à 
l'établissement connu sous le nom de Afant- 
JSapoléorty à Milan , les moyens de remplir 
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ses obligations envers ses créanciers, il est 
convenu que les biens-fonds et autres immeu- 
bles de cet établissement, situés dans des pays 
qui, ayant fait partie du ci-devant royaume 
d'Italie, ont passé depuis sous la domination 
de différens princes d'Italie , de même que les 
capitaux appartenans audit établissement, et 
placés dans ces différens pays , resteront affec- 
tés à la même destination. 

Les redevances du Mont-Napoléon non-fon- 
dées et non-liquidées , telles, que celles déri- 
vant de l'arriéré de ses charges ou de tout autre 
accroissement du passif de cet établissement , 
seront réparties sur les territoires dont se com- 
posoit le ci-devant royaume dltalie ; et cette 
répartition sera assise sur les bases réunies de 
k population et du revenu. Les souverains 
desdits pays nommeront, dans le terme de 
trois mois , à dater de la fin du congrès , des 
commissaires pour s entendre avec les commis- 
saires autrichiens sur ce qui a rapport à cet 
objet. 

. Cette commission se réunira à Milan. 

Art. 98. 

S. À. R. Farchiduc François cFEste , ses hé- 
ritiers et successeurs , posséderont eh toute 
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propriété et souveraineté les duchés de Mo- 
dène, de Regrgîoet deMirandole, dans la même 
étendue qu'ils étoient à 1 époque du traité de 
Campo-Formio. 

S. A. R. l'archiduchesse Marie - Béatrix 
d'Esté j ses héritiers et successeurs , posséde- 
ront en toute souveraineté et propriété le du- 
ché de Massa et la principauté de Carrara , 
ainsi que les fiefs impériaux dans la Lunigiana. 
Ces derniers pourront servir à des échanges 
ou autres arrangemens de gré à gré avec S. A. I. 
le grand-duc de Toscane, selon la convenance 
réciproque. 

Les droits de succession et réversion établis 
dans les branches des archiducs d'Autriche , 
relativement au duché de Modène , de Reggio 
et Mirandole , ainsi que des principautés de 
Massa et Carrara, sont conservés. • • 

T 

Art. 99. 

S. M. l'impératrice Marie-Louise possédera 
en toute propriété et souveraineté les duchés 
de Parme , de Plaisance et de Guastalla, à l'ex- 
ception des districts enclavés dans les états de 
S. M. I. et R. A. sur la rive gauche du Pô. ' 

La réversibilité de ces pays sera déterminée 
de commun accord entre les cours d'Autriche , 
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de Russie , de France , d'Espagne , d'Angle- 
terre et de Prusse , toutefois ayant égard aux 
droits de réversion de la maison d'Autriche et 
de S. M. le roi de Sardaigne sur lesdits pays. 

Art. 100. 

S. M. I. et R. l'archiduc Ferdinand d'Au- 
triche est rétabli , tant pour lui que pour ses 
héritiers et successeurs, dans tous les droits de 
souveraineté et propriété sur le grand - duché 
de Toscane et ses dépendances , ainsi que S. 
A. I. les a possédés antérieurement au traité de 
Lunéville. V 

1 " t 

Les stipulations de l'article 2 du traité de 
Vienne , du 3 octobre ij55 , entre l'empereur 
Charles VI et le roi de France , auxquelles ac- 
cédèrent les autres puissances, sont pleinement 
rétablies en faveur de S. A. I.etsesdescendans, 
ainsi que les garanties résultant de ces stipu- 
lations. 

* 

11 sera en outre réuni audit grand-duché , 
pour être possédé en toute propriété et souve- 
raineté par S. A. I. et R. le grand-duc Ferdi- 
nand et ses héritiers et descendans , 

ï° L'état des Présides; 

2° La partie de l'île d'Elbe et ses apparte* 
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uances qui étoit sous la suzeraineté de S. M. 
le roi des Deux-Siciles avant Tannée 1801 ; 

3° La suzeraineté et souveraineté de la prin- 
cipauté de Piombino et ses dépendances. 

Le prince Ludovisi Buoncompagni conser- 
vera , pour lui et ses successeurs légitimes , 
toutes les propriétés que sa famille possédoit 
dans la principauté de Piombino , dans l'île 
d'Elbe et ses dépendances , avant l'occupation 
de ces pays par les troupes françoises en 1799, 
y compris les mines , usines et salines. Le 
prince Ludovisi conservera également le droit 
de pêche, et jouira d'une exemption de droits 
parfaite, tant pour l'exportation des produits de 
ses mines, usines , salines et domaines , que 
pour l'importation des bois et autres objets né- 
cessaires pour l'exploitation des mines. Il sera 
de plus indemnisé par S. A. I. le grand-duc de 
Toscane, de lous les revenus que sa famille 
tiroit des droits régaliens avant Tannée 1801. 
En cas qu'il survint des difficultés dans l'éva- 
luation de cette indemnité , les parties intéres- 
sées s'en rapporteront à la décision des cours 
de Vienne et de Sardaigne. 

4° Les ci-devant fiefs impériaux de Vernio , 
Mon tan to et Monte Santa-Maria, enclavés dans 
les états Toscans. 
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Art. toi. 

La principauté de Lucques sera possédée en 
toute souveraineté par S. M. l'infante Marie- 
Louise et ses desccndans en ligne directe et 
masculine. Cette principauté est érigée en du- 
ché, et conservera une forme de gouvernement 
basée sur les principes de celle qu'elle avoit re- 
çue en i8o5. 

11 sera ajouté aux revenus de la principauté de 
Lucques une rente de cinq cent mille francs , 
que S. M. l'empereur d'Autriche et S. A. I. le 
grand-duc de Toscane s'engagent à payer régu- 
lièrement, aussi long-temps que les circons- 
tances ne permettront pas de procurer à S. M. 
l'infante Marie-Louise et à son fils et ses des- 
cendans un autre établissement. 

Cette rente sera spécialement hypothéquée 
sur les seigneuries en Bohême , connues sous 
le nom de bavaro-paiatines » qui , dans le cas de 
réversion du duché de Lucques au grand- 
duché de Toscane , seront affranchies de cette 
charge , et rentreront dans le domaine particu- 
culier de S. M. I. et R. A. 

Art. 102. * 

Le duché de Lucques sera réversible au 
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grand-duc de Toscane, soit dans le cas qu'il de- 
vînt vacant par la mort de S. M. Finfante Marie- 
Louise ou de son fils don Carlos et de leurs 
desccndans mâles et directs, soit dans celui que 
l'infante Marie-Louise ou ses héritiers direct» 
obtinssent un autre établissement ou succédas- 
sent à une autre branche de leur dynastie. . 

Toutefois le cas de réversion échéant , le 
grand-duc de Toscane s'engage à céder , dès 
qu'il entrera en possession de la principauté 
de Lucques , au duc de Modcne , les territoires 
suivans : 

i° Les districts toscans de Fivizano , Pielra , 
Santa et Barga , et 

3° Les districts lucquois de Castiglione et 
Gallicano, enclavés dans les états de Modène, 
ainsi que ceux deMinuccifrnoet Montelgnose, 
contigus au pays de Massa. 

Art. io3. 

' Les Marches , avecCamerino et leurs dépen- 
8 dances , ainsi que le duché de Bénévent et la 
principauté de Ponte-Corvo , sont rendus au 
Saint-Siège. 

Le Saint-Siège rentrera en possession des' 
légations de Ravenne , de Bologne et de Fer- 
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rare , à l'exception de la partie du Ferrarois 
«Huée sur la rive gauche du Pô. 

S. M. I. et R. A. et ses successeurs auront 
droit de garnison dans les places de Ferrare et 
Commachio. 

Les habitans des pays qui rentrent sous la 
domination du Saint-Siège par suite des stipu- 
lations du congrès , jouiront des effets de fai- 
llie 16 du traité de Paris du 3o mai 18 14. 
Toutes les acquisitions faites par les particu- 
Kers en vertu d'un titre reconnu légal par les 
lois actuellement existantes, sont maintenues, 
et les dispositions propres à garantir la dette 
publique et le paiement des pensions , seront 
fixées par une convention particulière entre la 
cour de Rome et celle de Vienne. 

Art. 104. 

- .• * 

S. M. le roi Ferdinand IV est rétabli, tant 
pour lui que pour ses héritiers et successeurs , 
sur le trône de Naples, et reconnu par les 
puissances comme roi du royaume des Deux- 
Siciles. 

Art. io5. 

Les puissances reconnoissant la justice des 
réclamations formées par S. A. R. le prince- 
régent de Portugal et du Brésil , sur la ville 
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d'Olivenza et les autres territoires cédés à l'Es- 
pagne par le traité de Badajoz de 1801 , et en- 
visageant la restitution de ces objets comme 
une des mesures propres à assurer entre les 
deux royaumes de la péninsule cette bonne 
harmonie complète et stable , dont la conser- 
vation dans toutes les parties de l'Europe a été 
le but constant de leurs arrangemens, s'enga- 
gent formellement à employer dans les voies 
de conciliation leurs efforts les plus efficaces , 
afin que la rétrocession desdits territoires en 
faveur du Portugal soit effectuée ; et les puis- 
sances reconnoissent , autant qu'il dépend de 
chacune d élies > que cet arrangement doit àvwr 
lieu au plus tût. 

Art. 106. 

• 

Afin de lever les difficultés qui se sont op- 
posées de la part de S. A, R. le prince-régent 
du royaume de Portugal et de celui du Brésil , 
à la ratification du traité signé le 5o mai 1814 , 
entre le Portugal et la France , il est arrêté que 
la stipulation contenue dans l'article 10 dudit 
traité, et toutes celles qui pourroient y avoir 
rapport , resteront sans effet , et qu'il y sera 
substitué, d'accord avec toutes les puissances , 
les dispositions énoncées dans l'article suivant, 
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lesquelles seront seules considérées comme Ta* 
labiés. 

Au moyen de cette substitution , toutes les 
autres clauses du susdit traité de Paris seront 
maintenues et regardées comme mutuellement 
obligatoires pour les deux cours. 

■ . • • * 
Art. 107. 

S. A. R. le prince-régent du royaume de 
Portugal et de celui du Brésil, pour manifester 
d'une manière incontestable sa considération 
particulière pour S. M. T.C., s'engage à res- 
tituer à Sadite Majesté la Guiane françoise 
jusqu'à la rivière d'Oyapock, dont l'embou- 
chure est située entre le quatrième et le cin- 
quième degré de latitude septentrionale , limite 
que le Portugal a toujours considérée comme 
celle qui avoit été fixée par le traité d'Otrecht, 

L'époque de la remise de cette colonie k 
S. M. T. C. sera déterminée dès que les cir*- 
constances le permettront, par une convention 
particulière entre les deux cours ; et Ton pro- 
cédera à l'amiable , aussitôt que faire se pourra, 
à la fixation définitive des limites des Guianes 
portugoise et françoise , conformément au 
sens précis de l'article huitième du traité 
dUtrecht. 

tomç vm. 7 
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I 

é 

Art. 108. 

Les puissances dont les états sont séparés 
ou traversés par une même rivière navigable , 
s'engagent à régler , d'un commun accord , tout 
ce qui a rapport à la navigation de cette rivière. 
Elles nommeront à cet effet des commissaires, 
qui se réuniront au plus tard six mois après la 
fin du congrès , et qui prendront pour bases 
de leurs travaux les principes établis dans les 
articles suivans. 

Art. 109. 

* 

La navigation dans tout le cours des rivières 
indiquées dans l'article précédent , du point 
où chacune d elle devient navigable jusqu'à son 
embouchure , sera entièrement libre , et ne 
pourra , sous le rapport du commerce , être 
interdite à personne ; bien entendu que Ton 
se conformera aux règlemens relatifs à la police 
de cette navigation , lesquels seront conçus 
d'une manière uniforme pour tous, et aussi 
favorables que possible au commerce de toute* 
les nations. 

Art. 11 o. 



Le sy tème qui sera établi , tant pour la per- 
ception des droits que pour le maintien de La 
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police , sera , autant que faire se pourra , le 
même pour tout le cours de la rivière , et s'é- 
tendra aussi , à moins que des circonstances 
particulières ne s y opposent , sur ceux de ses 
embranchemens et confluens, qui, dans leur 
cours navigable , séparent ou traversent diffé- 
rens états. 

Art. m. 

Les droits sur la navigation seront fixés 
d'une manière uniforme, invariable et assez 
indépendante de la qualité différente des mar- 
chandises pour ne pas rendre nécessaire un 
examen détaillé de la cargaison, autrement que 
pour cause de fraude et de contravention. La 
quotité de ces droits, qui, en aucun cas, ne 
pourront excéder ceux existant actuellement , 
sera déterminée d'après les circonstances locales, 
qui ne permettent guère d'établir une règle 
générale à cet égard. On partira néanmoins , en 
dressant le tarif, du point de vue d'encourager 
le commerce en facilitant la navigation , et l'oc- 
troi établi sur le Rhin pourra servir, d'une 
forme approximative. 

Le tarif une fois réglé , il ne pourra plus être 
augmenté que par un arrangement commun 
des états riverains, ni la navigation grevée 



( ioo ) 

d'autres droits quelconques , outre ceux fixé* 
dans le règlement. 

Art. 112. 

r 

Les bureaux de perception , dont on réduira 
autant que possible le nombre, seront fixés par 
le règlement, et il ne pourra s y faire ensuite 
aucun changement que d'un commun accord, à 
moins qu'un des états riverains ne voulût dimi- 
nuer le nombre de ceux qui lui appartiennent 
exclusivement. 

Art. il 3. 

Chaque état riverain se chargera de l'en- 
tretien des chemins de hallage qui passent par . 
son territoire , et des travaux nécessaires pour 
ïa même étendue dans le lit de la rivière, 
pour ne faire éprouver aucun obstacle à la na- 
vigation. 

Le règlement futur fixera la manière dont 
les états riverains devront concourir à ces 
derniers travaux , dans lé cas où les deux 
rives appartiennent à différens gouvernemens. 

Art. ii 4* 

, ... 

On n'établira nulle part des droits d'étape , , . 
d'échelle , ou de relâche forcée. Quant a ceux 
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qui existent déjà , ils ne seront conservés qu'en 
tant que les états riverains , sans avoir égard à 
l'intérêt local de l'endroit, ou du pays où ils 
sont établis, les trouveroient nécessaires ou 
utiles à la navigation et au commerce en gé- 
néral, i 
# • Art. ii 5, 

Les douanes des états riverains n'auront 
rien de commun avec les droits de navigation* 
On empêchera , par des dispositions réglemen- 
taires , que l'exercice des fonctions des doua- 
niers ne mette pas d'entraves à la navigation ; 
mais on surveillera par une police exacte sur la 
rive, toute tentative des habitans de faire la 
contrebande à l'aide des bateliers. 

Art. 116. 

* 

Tout ce qui est indiqué dans les articles 
précédens, sera déterminé par un règlement 
commun qui renfermera également tout ce qui 
auroit besoin d'être fixé ultérieurement. Le 
règlement, Une fois arrêté, ne pourra être 
changé que du consentement de tous les états 
riverains , et ils auront soin de pourvoir à son 
exécution d'une manière convenable et adaptée 
aux circonstances et aux localités. 
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Art. 117. 

Les règlemens particuliers relatifs à la navi- 
gation du Rhin , du Necker , du Mein , de la 
Moselle , de la Meuse , et de l'Escaut , tels qu'ils 
se trouvent joints au présent acte, .auront la 
même force et valeur , que s'ils y avoient gété 
textuellement insérés. 

# Art. 118. 

Les traités, conventions, déclarations, rè- 
glemens et autres actes particuliers, qui se 
trouvent annexés au présent acte, et nom- 
mément , 

1 . Le traité entre la Russie et l'Autriche , 

duîi^L l i8i5; 

5 mai ' 

2. Le traité entre la Russie et la Prusse, 

du a J-i™l i8i5; 

r 

3. Le traité additionnel relatif à Cracovie , 

entre l'Autriche , la Prusse et la 
Russie, du la^L 181 5: 

4. Le traité entre la Prusse et la Saxe, du 

18 mai i8i5; 

5. La déclaration du Roi de Saxe sur les 

droits de la maison de Schœnbourg , 
du 18 mai i8i5; 

V 

i 

v 
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6. Le traité entre la Prusse et le Hanovre , 

du 29 mai i8i5; 

7. La convention entre la Prusse et le 

grand-duc de Saxe-Weymar, du r 1 
^ juin i8i5; 

8. La convention entre la Prusse et les 

• * 

duc et prince de Nassau , du 3i 

■ 

mai i8i5 ; 

9. L'acte sur la constitution fédérative de 

l'Allemagne, du 8 juin i8i5; 

10. Le traité entre le roi des Pays-Bas et la 

Prusse , l'Angleterre , l'Autriche et la 
Russie, du 3i mai i8i5; 

11. La déclaration des puissances sur les 

affaires de la confédération helvétique , 
du 20 mars , et l'acte d'accession de la 
diète, du 27 mai i8i5; 

12. Le protocole du 29 mars 181 5, sur les 

cessions faites par le roi de Sardaigne 
au canton de Genève; 

13. Le traité entre le roi de Sardaigne , l'Au- 

triche , l'Angleterre, la Russie, la 
Prusse et la France, du 20 mai i8i5 ; 

14. L'acte intitulé : « Condition qui doivent 

servir de basés à la réunion des états 
de Gênes à ceux de S. M. Sarde 3 » 
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î5. Là déclaration des puissances sur l'aboli- 
tion de la traite des nègres , du 8 fé- 
vrier i8i5 ; 

|6. Les règlemens pour la libre navigation 
des rivières ; 

17* Les règlemens sur le rang entre les agens 
diplomatiques, sont considérés commé 
parties intégrantes des arrangemens du 
congrès, et auront partout la même- 
force et valeur que s'ils étoient insérés 
mot à mot dans le traité général. 

* 

Art. 119. 

Toutes les puissances qui ont été réunies au 
congrès , ainsi que les princes et les villes libres 
qui ont concouru aux arrangemens consignés , 
ou aux actes confirmés dans ce traité général , 
sont invités à y accéder. 

Art. 120. 

La langue frànçoise ayant été exclusivement 
employée dans toutes les copies du présent 
traite , il est reconnu par les puissances qui ont 
concouru à cet acte , que l'emploi de cette lan- 
gue ne tirera point à conséquence pour l'avenir ; 
de sorte que chaque puissance se réserve d'a- 
dopter , dans les négociations et conventions 
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futures, la langue dont elle s est servie jusqu'ici 
dans ses relations diplomatiques , sans que le 
traité actuel puisse être cité comme exemple 
contraire aux usages établis. 

Art. 121. 

i ■ • 

Le présent traité sera ratifié , et les ratifica- 
tions seront échangées , dans l'espace de six 
mois , par la cour dé Portugal dans un an , ou 
plutôt si faire se peut. 

Il sera déposé à Vienne , aux archives de cour 
et d état de S. M. I. et R. A. , un exemplaire de 
ce traité général , pour servir dans le cas où 
i Tune ou l'autre des cours de l'Europe pourroit 
juger convenable de consulter le texte original 
de cette pièce. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
ont signé ce traité et y ont apposé le cachet de 
leurs armes. 

. 

Fait à Vienne , le 9 juin de Tan de grâce 1 8 1 5. 

( Suivent les signatures dans Tordre alphabé- 
tique des cours. ) 

« • 

Autriche. 

( L. S. ) Le prince de Metternich. 
( L. S. ) Le baron dk Wessknbirg. 



L. S. 
L. S. 
L. S. 

L. S. 
L. S. 
L. S. 
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Espagne. 



France. 

• • • 

Le prince de Talleyrand. 

Le duc de Dalberg. 

Le comte Alexis de Noailles. 

Grande-Bretagne. 

Clancarty. 

Cathcart. 

« j " 

Stewart. 



• * » 

Portugal. 

L. S. ) Le comte de Palmella. 

L. S.) Antonio de Saldanha da Gama. # 

L. S. ) D. JOAQUIM LOBO DA SlLVEIRA. 

Prusse* j 

L. S. ) Le prince de Hardenberg. 
L. S. ) Le baron de Humboldt. 

Russie. 

< * 

L. S. ) Le prince de Rasoumoffski. 
L. S. ) Le comte de Stacxelberg. 
L. S. ) Le comte de Nesselrode. 

Suède. 

* * 

L. S. ) Le comte Charles Axel de Loe~ 
wenhielm , sauf la réservation 
« , faîteaux art. 101, 102 et io4 
du traité. \ 
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TRAITÉ ENTRE LA RUSSIE 

ET L'AUTRICHE, 
Du i\ avril i8i5. 

• » 

Au nom de la Irès-sainte et inviolable Trinité. 

S. M. l'empereur de toutes les Russies , 
S. M. lempereur d'Autriche et S. M. le roi de 
Prusse 9 ayant également à cœur de s'entendre 
amicalement sur les mesures les plus propres à 
consolider le bien-être des Polonois dans les 
nouveaux rapports où ils se trouvent placés par 
les changeméns amenés dans le sort du duché 
de Varsovie , et voulant en même temps étendre 
les effets de ces dispositions bienveillantes aux 
provinces et districts qui composoient l'ancien 
royaume de Pologne, moyennant des arrange- 
mens libéraux autant que les circonstances l'ont 
rendu possible, et par le développement des 
rapports les plus avantageux au commerce ré- 
ciproque des habitans , sont convenus de ré- 
diger deux traités séparés à conclure , l'un entre 
la Russie et l'Autriche, et l'autre entre cette 
première puissance et la Prusse , pour y com- 
prendre aussi -bien les obligations générale* 
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communes aux trois puissances, que les stipu- 
lations qui leur sont particulières. LL. MM. IL 
ont nommé à cet* effet pour leur traité direct 
les plénipotentiaires suivans : 

S, M. Tempereur de toutes les Russies, le 
sieur André comte de Rasoumoffski , son con- 
seiller privé actuel, chevalier des ordres de Saint- 
André et de Saint- Alexandre-Newski , grand- 
croix de celui de Saint - Wlodimir , et son 
premier plénipotentiaire au congrès ; 

Et S. M. Tempereur d'Autriche , le sieur 
Clément * Venceslas - Lotbaire prince de Met- 
ternich- Winnebôurg-Ochsenhausen , chevalier 
de la Toison-d'Or, grand-croix de Tordre royal 
de Saint-Etienne , chevalier des ordres de Saint- 
André , de Saint - Alexandre Newski et de 
Sainte - Anne de la première classe , grand- 
cordon de la Légion-d'Honneur, chevalier de 
Tordre de l'Eléphant, de Tordre suprême de 
TAnnonciade, de T Aigle noire et de TAigle 
rouge, des Séraphins , de Saint-Joseph de Tos- 
cane, de Samt-Hubert, de TAigle d'or de Wur- 
temberg, de la Fidélité de Bade , de Saint-Jean 
de Jérusalem et de plusieurs autres ; chancelier 
de Tordre militaire de Marie-Thérèse , curateur 
de Tacadçmie des beaux-arts , chambellan , cou- 
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seiller intime actuel de S. M. l'empereur d'Au- 
triche , son ministre d état , des conférences et 
des affaires étrangères , son plénipotentiaire au 
congrès. 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs trouvés en bonne et due forme , ont 
conclu , signé et arrêté les articles ci-après : 

Art. i«. 

S. M. l'empereur de toutes les Russies cède 
à S. M. I. et R. A. les districts qui ont été dé- 
tachés de la Gallicie orientale en vertu du traité 
de Vienne de 1 809 , des cercles de Zloczow , 
Brzezan, Tarnopol et Zalesczyk, et les fron- 
tières seront rétablies de ce côté, telles qu'elles 

avoient été avant l'époque dudit traité. 

» - ■ 

Art. a. 

S. M. I. et R. A. possédera en toute pro- 
priétéVetrsouveraineté les salines de Wieliczka , 
ainsi que le territoire y appartenant. 

1 Art. 3. * ' 

1 

Le Thalweg de la Vistule séparera la Gallicie 
du territoire de la ville libre de Cracovie. Il ser- 
vira de même de frontière entre la Gallicie et la 
partie du ci-devant duché (Je Varsovie , réunie 
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aux états de S. M. l'empereur de toutes les 
Russies , jusqu'aux environs de la ville de 
Zawichost. 

De Zawichost jusqu'au Bug la frontière sèche 
sera déterminée par la ligne indiquée dans le 
traité de Vienne de 1809, aux rectifications près 
que, d un commun accord , ou trouvera néces- 
saires d'y apporter. 

La frontière, à partir du Bug, sera rétablie 
de ce côté entre les deux empires, telle qu elle a 
été avant ledit traité. 

Art. 4. : 

La ville de Cracovie est déclarée libre et in- 
dépendante , ainsi que le territoire désigné dans 
le traité additionnel, signé en commun entre 
les cours de Russie , d'Autriche et de Prusse. 

Art. 5. 

Le duché de Varsovie , à l'exception dès 
parties dont il a été autrement disposé en vertu 
des articles ci-dessus et , par le traité signé le 
même jour entre S. M. l'empereur de toutes 
les Russies et S. M. le roi de Crusse, est réuni 
à l'empire de Russie. Il' y sera lié irrévocable- 
ment par sa constitution , pour etro possédé 
par S. M. l'empereur de toutes les Russies > 
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ses héritiers et ses .successeurs à perpétuité. 
6. M. se réserve de donner à cet e^at, jouissant 
d une, administration distincte , l'extension in- 
térieure quelle jugera, convenable. Elle prendra 
avec ses autres titres , celui de Gzar: roi de Po- 
logne, conformément au protocole usité et con- 
sacré pour les titres attachés à ses autres pos- 
sessions. ' ï * " 

Les Poîonois, Sujets respectifs des hautes 
parties contractantes , obtiendront une repré-' 
sentation et des institutions nationales réglée fe 
d'après le mode d'existence politique', que cha- 
cun des gouvernemens auxquels ils appar- 
tiennent, jugera utile et convenable de leur 
accorder. 

Ark.6. ' 

* 

Les habitans et propriétaires des pays , dont 
la séparation a lieu en conséquence du présent 
traité» -*ils vouloient se fixer dans jurt autçe 
gouvernement , auront , pendant 
liberté de disposer de leurs propriétés meubles 
ou immeubles, de quelque nature qu'elle* soient, 
de les vendre , de quitter le pays et d'emporter 
le produit de ces ventes en argent comptant ou 
en fonds d'autre nature , sans qmp4ehement ni 
Uétractions quelconques. 
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Art. 7. 

fl y aura amnistie pleine , générale et parti- 
culière en faveur de tous les individus, de quoi- 
que rang, sexe ou condition qu'ils puissent être. 

Art. 8. 

Par suite de l'article précédent personne ne 
pourra à l'avenir être recherché, ni inquiété en 
aucune manière, pour cause quelconque de 
participation directe ou indirecte , à quel- 
qu époque que ce soit., aux évènemens .poli- 
tiques , civils ou militaires en Pologne, Tous 
les procès , poursuites ou recherches seront re- 
gardés comme non avenus; les séquestres ou 
confiscations provisoires seront levés, et il ne 
sera donné suite à aucun acte provenant d'une 
cause semblable. 

Art. Q# 

* Sont exceptés de ces dispositions générales , à 

l'égard des confiscations , tous les cas où les 

édits ou sentences prononcéesen dernier ressort 

auroient déjà reçu leur entière exécution, et 

nauroient pas été annullés par des évènemens 

subséquens. 

: a . Art. ro. 

La qualité de sujet mïxte, quant à la pro- 
priété, sera reconnue et maintenue. 
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Art. i i. 

Tout individu , qui possède des propriétés 
sous plus d'une domination , est tenu , dans le 
courant d'une année , à dater du jour où le 
présent traité sera ratifié , de déclarer par écrit, 
par-devant le magistrat de la ville la plus pro-* 
chaîne , ou bien le capitaine du cercle le plus 
voisin , ou bien l'autorité civile la plus rappro- 
chée , dans le pays qu'il a choisi , l'élection qu'il 
aura faite de son domicile fixe. Cette déclara- 
tion que le susdit magistrat ou autre autorité 
devra transmettre à l'autorité supérieure de la 
province, le rend , pour sa personne et sa fa- 
mille , exclusivement sujet du souverain dans 
les états duquel il a fixé son domicile. 

Art. 12. 

Quant aux mineurs et autres personnes qui se 
trouvent sous la tutelle ou curatelle , les tuteurs 
et curateurs seropt tenus de faire, au terme 
prescrit, la déclaration nécessaire. 

Art. i5. 

Si un individu quelconque , propriétaire 
mixte , avoit négligé , au bout du terme pres- 
crit d'une année , de faire la déclaration de son 
domicile fixe , il sera considéré comme étant 

tome vin. 8 
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sujet de la puissance dans les états de laquelle 
il avoit son dernier domicile; son silence dans 
ce cas devant être envisagé comme une décla- 
ration tacite. 

Art. 14. 

Tout propriétaire mixte , qui aura une fois 
déclaré son domicile, n'en conservera pas moins, 
pendant l'espace de huit ans , à dater du jour 
des ratifications du présent traité, la faculté de 
passer sous une autre domination , en faisant 
une /îouvelle déclaration de domicile , et en 
produisant la concession de la puissance sous le 
gouvernement de laquelle il veut se fixer. 

Art. i5. 

Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration 
de domicile, ou qui est censé l'avoir faite, con- 
formément aux stipulations de l'article i3 , 
n'est pas tenu à se défaire , à quelque époque 
que ce soit, des possessions qu'il pourroit avoir 
dans les états d'un souverain dont il n'est pas 
sujet. Il jouira , à l'égard de ses propriétés , de 
tous W droits qui sont attachés à la possession : 
il pourra eh dépenser les revenus dans le pays 
où il aura élu son domicile, sans subir aucune 
détraction au moment de l'exportation. Il 
pourra vendre ces mêmes possessions et eu 



(.i5) 

transporter le montant , sans être soumis à au- 
cune retenue quelconque. 

Art. 16. 

* 

Les prérogatives énoncées dans l'article pré- 
cédent de non détraction, ne s'éténdent toute- 
fois qu'aux biens , qu'un tel propriétaire pos- 
sédera à l'époque de la ratification du présent 
traité. 

Art. 17. 

Ces mêmes prérogatives s'appliquent cepen- 
dant à toute acquisition faite dans Tune des 
deux dominations à titre d'hérédité , de mariage 
ou de donation d'un bien , qui, à l'époque de 
la ratification du présent traité , appartenoit en 
dernier lieu à un propriétaire mixte. 

Art. 18. 

•s 

Dans le cas qu'il fût dévolu à un individu , 
qui ne possède aujourd'hui que dans l'un des 
deux gouvernemens , une fortune quelconque 
à titre d'héritage , de legs, de donation , de ma- 
riage, dans l'autre gouvernement, il sera assi- 
milé au propriétaire mixte , et sera tenu de 
faire , dans le tetme prescrit , la déclaration 
de son domicile fixe. Ce terme , d'un an , datera 
du jour où il aura apporté la preuve légale de 
son acquisition. 

1 

1 
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Art. 19. 

Il sera libre au propriétaire mixte ou à son 
fondé de pouvoirs de se rendre en tout temps 
de lune de ses possessions dans l'autre, et pour 
cet effet il est de la volonté des deux cours , 
que le gouverneur de la province la plus 
voisine délivre les passe-ports nécessaires à U 
réquisition des parties. Ces passe ports seront 
suffisans pour passer d'un gouvernement dan* 
Vautre, et seront réciproquement reconnut % 

Art. 20. 

Les propriétaires , dont les possessions sont 
coupées par la frontière, seront traités, rela- 
tivement à ces possessions , d'après les principes 

les plus libéraux. 

Ces propriétaires mixtes , leurs domestique» 
et les habitans, auront le droit de passer et re- 
passer avec leurs instrumens aratoires , leurs 
bestiaux , leurs outils, etc. , dune partie de la 
possession , ainsi coupée par la frontière , 'dan* 
Vautre, sans égard à la différence de souverai- 
neté , de transporter de même d'un endroit à 
Vautre , leurs moissons , toutes les production* 
du sol , leurs bestiaux et tous les produits de 
leur fabrication , saus avoir besoin de passe- 
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ports, sans empêchement, sans redevance et 
sans payer de droit quelconque. 

Cette faveur est restreinte toutefois aux pro- 
ductions naturelles ou industrielles dans le ter- 
ritoire ainsi coupé par la ligne de "démarcation. 
De même elle ne s'étend qu'aux terres appar- 
tenantes au même propriétaire dans l'espace 
déterminé d'un mille ( de quinze au degré ) de 
part et d'autre , et qui auroient été coupées par 
la ligne de frontière. 

Art. 21. 

Les sujets de Tune et de l'autre des deux 
puissances, nommément les conducteurs dê 
troupeaux et pâtres , continueront à jouir 
des droits , immunités et privilèges dont ils 
jouissoient par le passé. 

Il ne sera également mis aucun obstacle à la 
pratique journalière de la frontière entre les 
limitrophes (en allemand : Graenz- Verkehr. ) 

Art. 22. 

La juridiction du domicile sera aussi celle 
qui décidera entre particuliers des questions 
provenant du chef de ces territoires. Mais c'est 
le forum du territoire, dans lequel est située 
là propriété en litige, qui fera exécuter la sen- 
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tence. Cette disposition sera en vigueur pen- 
dant l'espace de dix ans , au bout desquels les 
deux hautes cours se réservent de, convenir, 
s'il y a Keu , d'une autre règle. 

Art.- a3. 

La souveraineté des moulins , fabriques ou 
usines établies sur la largeur du lit d'une rivière 
qui fait la frontière , sera exercée par le souve- 
rain dans le territoire duquel sera situé le village 
ou l'endroit d'où dépendent ces établissemens. 

Dans le cas où ils constitueroient une pro- 
priété particulière , on déléguera aux commis- 
saires qui seront chargés de la démarcation des 
frontières sur le terrain, le soin de déterminer , 
selon les règles réciproques de l'équité et d'après 
les localités, ce qui sera convenable par rap- 
port à la souveraineté. 

Il est bien entendu, que l'on ne pourra point 

former de nouveaux établissemens de ce genre, 

sans le consentement réciproque des gouverne- 

mens riverains. , 

Art. iL. 

La navigation de tous les fleuves et canaux 
dans toute l'étendue de l'ancien royaume de 
Pologne ( tel qu'il existoit avant Tannée 1773 ) 
jusqu'à leur embouchure , tant en descendant 
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qu'en remontant , sera libre de telle sorte , 
qu'elle ne puisse être interdite à aucun des ha- 
bitans des provinces polonoises qui se trouvent 
sous les gouvernemens russe ou autrichien. 

La même liberté de pratique et de naviga- 
tion est réciproquement concédée pour les 
fleuves et rivières , qui , n'étant point navi- 
gables aujourd'hui, pourroient être rendus tels, 
„ ainsi que pour les carçaux qui pourroient être 
construits à l'avenir. 

Les mêmes principes seront adoptés en fa- 
veur des sujets mentionnés pour la fréquen- 
tation des ports où ils peuvent arriver par la 
navigation desdits fleuves et canaux. 

Art. a5. 

Les droits de hallage et d'attérage seron t com- 
muns sur les deux rives : les bateliers seront 
néanmoins obligés de se conformer aux règle- 
mens de police existant pour la pratique de la 
navigation intérieure. 

Art. 26. 

Ponr assurer davantage encore cette liberté 
de navigation et en écarter toute entrave pour 
l'avenir, les deux hautes parties contractante» 
sont convenues, de n'établir qu'une seule es- 
pèce de droit de navigation portant sur la ca- 
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pacitë, le jaugeage du vaisseau , ou sur le poîdè 
de son chargement. Il sera nommé , de part et 
d'autre, des commissaires pour régler ce droit , 
qui sera porté à un taux très-modéré, unique- 
ment destiné à entretenir les fleuves et les ca- 
naux en question dans un état navigable. Ce 
droit, une fois approuvé par les deux cours, 
ne pourra plus être changé que d'un commun 
accord, 

* 

Il en sera de même à l'égard des bureaux à 
déterminer pour la perception de ce même 
droit. 

Si Tune des deux puissances contractantes 
cependant faisoit , à ses frais, l'établissement 
d'un nouveau canal, les sujets de S. M. l'em- 
pereur de toutes les Russies ne pourront jamais 
être assujettis à des droits de navigation plus 
élevés que ceux de S. M. l'empereur d'Au- 
triche. La réciprocité sera entière à cet égard. 

Art. 27. w 

Les commissaires qui seront chargés de la 
partie réglementaire des objets arrêtés dans les 
articles ci-dessus, seront nommés sans perte de 
temps. Leur travail devra être achevé , vu et 
approuvé six mois au plus tard, à dater de U 
ratification du présent traité, 



« 
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Art. 28. 

Les deux hautes parties contractantes, pour 
donner plus d'activité encore aux relations com- 
merciales, nommément sur la route de Brody 
à Odessa, et réciproquement, sont convenues 
Maccorder la liberté la plus illimitée en faveur 
du transit dans toutes les parties de l'ancienne 
Pologne. Les droits à percevoir à cet égard se- 
ront les plus modérés possibles, et tels qu'ils 
existent pour les marchands du pays, ou les 
sujets étrangers les plus favorisés. 

Art. 29. 

Dans la vue de faciliter de même le commerce 
d'importation ou d'exportation entre lesdites 
provinces, qui constituoient l'ancien royaume 
de Pologne, il a été convenu entre les deux 
cours de nommer réciproquement des com- 
missaires , qui seront chargés d'examiner les 
règlemens et tarifs en vigueur, de présenter 
des projets tendant à régler tout ce qui est relatif 
à ce commerce , et surtout pour prévenir toute 
espèce d'abus ou de vexations de la part des 
douanes.. 

Art. 5o. 

S. M. I, et R, A. ayant émis les obligations 
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de la caisse générale des dettes d'état (Urn- 
versal Staats-Schuldcn-Casse ) pour la somme 
correspondante à la quote part des anciennes 
dettes du Roi et de la république de Pologne , 
dont elle avoit été grevée par suite de la con- 
vention du i6 janvier 1 797 , et ces obligations, 
devant rester désormais à sa charge avec tous 
léurs intérêts arriérés et courans , il est con- 
venu entre les hautes parties contractantes que 
le gouvernement du duché de Varsovie , sous 
la garantie de S. M. l'Empereur de toutes les 
Russies, sera tenu, de ce chef, de bonifier à 
la cour de Vienne, par forme d'arrangement 
en bloc, une somme aversionnelle de quatre 
millions de florins de Pologne. 

Art. 5k 

t 

Par contre S. M. I. et R. A* renonce plei- 
nement à toutes autres prétentions relatives aux 
emprunts et dettes, de quelque nature qu'elles 
soient, qui ont été ou qui auroient pu être 
affectées , hypothéquées ou inscrites sur les 
parties cédées. 

Art. 52. 

La somme de quatre millions de florins de 
Pologne stipulée à l'article 3o comme somme 
aversionnelle de la part du* gouvernement du 
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duché de Varsovie , sera payée par ce gouver- 
nement au trésor impérial autrichien en argent 
comptant , et en huit termes égaux annuels de 
cinq cent mille florins de Pologne chacun. 

Le premier de ces termes annuels écherra 
le 7î juin de Tannée 1816, et le dernier au 
même jour, en 1834. Ayant cependant pris en 
considération l'état actuel des choses et les 
nouveaux efforts que les circonstances exige- 
ront, les hautes parties contractantes sont con- 
venues , si la paix n'étoit point rétablie à 1 épo- 
que précitée du premier terme , de reculer le 
premier paiement , et par Conséquent tous les 
autres progressivement, de sorte que le paie- 
ment du premier terme aura lieu six mois après 
la ratification du traité de paix définitif. 

Art. 33» 

Quant aux nouvelles dettes qui datent depuis 
l'érection du duché de Varsovie, S. M. I. et 
R. A. se charge d y concourir dans la propor- 
tion d'un neuvième. 

Il est entendu que la cour de Vienne parti- 
cipera à l'actif résultant de la liquidation à faire 
dans la même proportion. 

Art. 34. 

Immédiatement après la signature du pré- 
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«enl traite > il sera nommé une commission qui 
se réunira à Varsovie. Elle sera composée d'un 
nombre suffisant de commissaires et d'em- 
ployés. Son objet sera : . 

1 ° De dresser une balance exacte de ce qui 
est dù par les gou,vernemens étrangers ; 

2° De régler réciproquement entre les partie* 
contractantes les comptes provenant de leurs 
prétentions respectives; 

5° De liquider les prétentions des sujets 
vis-à-vis des gouvernemens. En un mot, de 
s occuper de tout ce qui a rapport à des ques- 
tions de ce genre. 

Art. 35. 

Dès que la commission mentionnée dans 
l'article précédent sera installée, elle nommera 
un comité chargé de procéder sur-lè-champ aux 
dispositions nécessaires pour la restitution de 
tous les cautionnemens , soit quils consistent 
en argent comptant , ou en titres et documens , 
que des sujets de l'une des parties contrac- 
tantes pourroient avoir faits, et qui se trouve- 
roient dans les états de l'autre. Il en sera de 
même de tous les dépôts judiciaires qui pour* 
roienl, avoir été transférés d une province dans 
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Fautre. Ils seront restitués aux juridictions des 
gouvernemens auxquels ils appartiennent. 

Art. 36. 

Tous les documens, plans, cartes ou litres 
quelconques qui pourroient se trouver dans les 
archives de l'une ou de l'autre des parties con- 
tractantes, seront réciproquement restitués a la 
puissance dont ils concernent le territoire. 

Si un document de ce genre a un effet com- 
mun , la partie qui en est en possession le con- 
servera ; mais il en sera donné à l'autre une co- 
pie vidimée et légalisée. 

Art. 37. 

Les actes de l'administration seront séparés ; 
chacune des parties contractantes recevra la 
part qui concerne ses états. 

La même règle s'observera pour les livres 
et actes hypothécaires. Dans le cas prévu a 
l'article ci-dessus , il en sera donné copie lé- 
galisée. 

Art. 58. 

1 

Il sera nommé immédiatement une commis- 
sion mixte militaire et civile, pour lever une 
carte exacte de la nouvelle frontière , en faire 
la description topographique, placer les po- 
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féaux ; et en désigner les angles de relèvement, 
de manière à ce que dans aucun cas il ne puisse 
naître le moindre doute, contestation, ni dif- 
ficulté , si par la suite du temps il s'agissoil de 
rétablir une marque de bornage détruite par 
un accident quelconque. 

Art. 39. . 

Il est convenu entre les deux hautes parties 
contractantes que le contrat fait pour l'achat 
de cinq cent mille quintaux de sel sera réci- 
proquement obligatoire pour l'espace de cinq 
années, au bout desquelles il pourra être re- 
nouvelé aux conditions dont on conviendra 
alors. 

Art. 4o* 

Aussitôt après la ratification du présent 
traité, les ordres nécessaires seront envoyés 
aux commandans des troupes et aux autorités 
compétentes pour l'évacuation des provinces 
qui retournent à S. M. l'empereur d'Autriche, 
et la remise de ce pays aux commissaires qui 
seront désignés pour cet objet. Elle s'effectuera * 
de manière à pouvoir être terminée dans l'es- 
pace de six semaines , à dater du jour de l'é- 
change des ratifications du présent traité. 
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Art. 4 1 - 

Le présent traité sera ratifié et les ratifica- 
tions en seront échangées dans l'espace de six 

- 

jours. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respec- 
tifs Font signé et y ont apposé le cachet de 
leurs armes. 

Fait à Vienne le mil huit cent quinze. 

- 

(L. S.) Le comte de Rasoumoffski. 
(L. S.) Le prince de Metternich. 

No IL 

TRAITÉ ENTRE LA RUSSIE 

ET LA PRUSSE, 

Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. 

Sa Majesté le roi de Prusse et Sa Majesté 
1 empereur de toutes les Russies, animés du 
désir de resserrer les liens qui ont uni leurs 
armes et leurs peuples dans une guerre diffi- 
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cile et meurtrière, et dont l'objet sacré fut de 
rendre la paix à l'Europe et la tranquillité aux 
nations, ont jugé nécessaire , pour remplir leurs 
obligations immédiates et mettre un terme à 
toutes les incertitudes, de fixer définitivement 
et par un traité solennel tout ce qui concerne 
les arrangemens relatifs au duché de Varsovie, 
et Tordre de choses résultant à cet égard du 
concours des négociations et des principes d'é- 
quilibre et de répartition de forces, discutés et 
soutenus au congrès de Vienne. L'esprit na- 
tional , l'avantage du commerce, les rapports 
qui peuvent ramener la stabilité dans l'admi- 
nistration , l'ordre dans les finances , la pros- 
périté publique et individuelle dans les pro- 
vinces de leur nouvelle contiguïté , tout a été 
consulté; et LL. MM. I. et R., pour achever 
cette œuvre salutaire, pour déterminer et tracer 
définitivement les limites de leurs états, pour 
convenir de toutes les stipulations qui peuvent 
en assurer le bonheur, ont nommé pour leurs 
plénipotentiares , savoir : 

S. M. le roi de Prusse , le prince de Harden- 
berg, son chancelier d'état, etc. ( i) , son premier 
plénipotentiaire- au congrès; 
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Et S. M. Tempereur de toutes lesRussies, 
le sieur André , comte de Rasoumofïsky (i) , 
son premier plénipotentiaire au congrès ; 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins- 
pouvoirs , trouvés en bonne et due forme , sont 
convenus des articles suivans. 

Ces articles ayant été négociés en commun 
pour les traités réciproques entre la Prusse, la 
Russie et l'Autriche, ils sont insérés dans toute 
leur forme et teneur, aux exceptions près mo- 
tivées par la nature même des choses, dans 
celui conclu avec S. M. L et R. A. . % 

Art. i". 

La partie du duché de Varsovie, que S, M. 
le roi de Prusse possédera en toute souverai- 
neté et propriété, pour lui et ses successeurs, 
sous le titre de Grand-Duché de Posen, sera 
comprise dans la ligne suivante: 

En partant de la frontière de la Prusse orien- 
tale au village de Neuhoff , la nouvelle limite 
suivra la frontière de la Prusse occidentale, 
telle qu'elle a subsisté depuis 1772 jusqu'à la 
paix de Tilsit, jusqu'au village de Leibitsch , 
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qui appartiendra au duché de Varsovie ; de là 
il sera tiré une ligne qui, en laissant Kompa- 
nia, Grabowiec et Szytno à la Prusse, passe la 
Vistule auprès de ce demier endroit, de l'autre 
côté de la rivière qui tombe vis-à-vis de Szytno 
dans la Vistule , jusqu'à l'ancienne limite du 
district de la Netze, auprès de Gross-Opoczko, 
de manière que Sluzewo appartiendra au du- 
ché, et Przybranowa-Hollœnder et Maciejewo 
à la Prusse. De Gross-Opoczko on passera par 
Chlewiska , qui restera à la Prusse , au village 
de Przibislaw, et de là par les villages Piasky, 
Chelmce, Witovviczky , Kobylinka, Woyczyn , 
Orchowo jusqu'à la ville de Powiedz. 

De Powiedz on continuera par la ville de 
Slupce jusqu'au point du confluent des rivières 
Wartha et Prosna. 

De ce point, on remontera le cours de la 
rivière Prosna jusqu'au village Koscielnawicz , 
à une lieue de la ville de Kalisch. 

Là , laissant à cette ville ( du côté de la rive 
gauche de la Prosna ) un territoire en demi- 
cercle , mesuré sur la distance qu'il y a de Ko- 
scielnawicz à Kalisch, on rentrera dans le cours 
de la Prosna , et l'on continuera à la suivre en 
remontant par les villes de Grabow, Wieru- 
szow, Boleslawice , pour terminer la ligne près 
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du village Gola , à la frontière de la Silésie , 
vis-à-vis de Pitschin. 

Art. 2. 

• « 

La ville de Cracovie est déclarée libre et 
indépendante, ainsi que le territoire désigné 
dans le traité additionnel, signé en commun 
entre les cours de Prusse, de Russie et d'Au- 
triche. 

Art. 3. 

Le duché de Varsovie, à l'exception de la 
ville libre de Cracovie et de son territoire , 
ainsi que du rayon qui, sur la rive droite de 
la Vistule , retourne à S. M. l'empereur d'Au- 
triche, et des provinces dont il a été autrement 
disposé en vertu des articles ci-dessus, est réuni 
à l'empire de Russie. Il y sera lié irrévocable- 
ment par sa constitution , pour être possédé 
par S. M. l'empereur de toutes les Russies, 
ses héritiers et ses successeurs à perpétuité. 
S. M. I. se réserve de donner à cet état, jouis- 
sant d'une administration distincte, l'extension 
intérieure qu'ellé jugera convenable. Elle pren- 
dra, avec ses autres titres, celui de Czar, roi 
de Pologne, conformément au protocole usité 
et consacré pour les titres attachés à ses autres 
possessions. 
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Les Polonois, sujets respectifs des hautes par- 
ties contractantes, obtiendront des institutions 
qui assurent la conservation de leur nationalité, 
d'après les formes d'existence politique que 
chacun des gouvernemens auxquels ils appar- 
tiennent jugera convenable de leur accorder, 
i/ .... 

Art. 4- 

Les habitans et propriétaires des pays, dont 
la séparation a lieu en conséquence du pré- 
sent traité, s'ils vouloient se fixer dans un autre 
gou vern e m en t, a uron t, pen d an t six a n s, la liberté 
de disposer de leurs propriétés, meubles ou 
immeubles, de quelque nature qu'ils soient, 
de les vendre , de quitter le pays , et d'exporter 
le produit de ces ventes en argent comptant, 
ou en fonds d'autre nature sans empêchement 
ni détraction quelconque. 

# 

Art. 5. 

Il y aura amnistie pleine, générale et parti- 
culière en faveurde tous les individus, de quel- 
que rang, sexe ou condition qu'ils puissent être. 

Art. 6. 

Par suite de l'article précédent , personne ne 
pourra à l'avenir être recherché ni inquiété en 

♦ 
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aucune manière , pour cause quelconque de 
participation directe ou indirecte, à quelque 
époque que ce soit , aux évènemens politiques, 
civils ou militaires en Pologne. Tous les pro- 
cès, poursuites ou recherches, seront regardés 
comme non avenus ; les séquestres ou confis- 
cations provisoires seront levés , et il ne sera 
donné suite à aucun acte provenant d'une cause 
semblable. 

Art. 7. 

■ 

Sont exceptés de ces dispositions générales, 
à l'égard des confiscations , tous les cas où les 
édits ou sentences , prononcés en dernier res- 
sort , auroient déjà reçu leur entière exécution, 
et n auroient pas été annullés par des évène- 
mens subséquens. 

Art. 8. 

La qualité de sujet mixte, quant à la pro- 
priété, sera reconnue et maintenue. 

Art. g. 

Tou t in dividu qui possède des propriétés sous 
pins d'une domination, est tenu , dans le cou- 
rant dune année, à dater du jour où le présent 
traité sera ratifié, de déclarer par écrit, par- 
devant le magistrat de la ville la plus prochaine, 
ou bien le capitaine du cercle le plus voisin, ou 
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bien l'autorité civile la plus rapprochée dans 
le pays qu'il a choisi , l'élection qu'il aura faite 
de son domicile fixe. Cette déclaration , que 
le susdit magistrat ou autre autorité devra trans- 
mettre à l'autorité supérieure de la province, 
le rend, pour sa personne et sa famille, exclu- 
sivement sujet du souverain dans les états 
duquel il a fixé son domicile. 

Art. 10. 

Quant aux mineurs et autres personnes qui 
se trouvent sous tutelle ou curatelle , les tu- 
teurs ou curateurs seront tenus de faire, au 
terme prescrit , la déclaration nécessaire. 

Art. ii. 

Si un individu quelconque, propriétaire 
mixte, avoit négligé, au bout du terme prescrit 
d'une année, de faire la déclaration de son 
domicile fixe, il sera considéré comme étant 
sujet de la puissance dans les états de laquelle 
il avoit son dernier domicile ; son silence dans 
ce cas devant être envisagé comme une décla- 
ration tacite. 

Art. 12. 1 

Tout propriétaire mixte qui aura une fois 
déclaré son domicile, n'en conservera pas moins, 
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pendant l'espace de huit ans, à dater du jour 
des ratifications du présent traité, la faculté de 
passer sous une autre domination , en faisant 
une nouvelle déclaration de domicile , et en 
produisant la concession de la puissance sous le 
gouvernement de laquelle il veut se fixer. 

Art. i5. 

Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration 
de domicile , ou qui est censé lavoir faite con- 
formément aux stipulations de l'article 1 1, n'est 
pas tenu à se défaire , à quelque époque que ce 
soit , des possessions qu'il pourroit avoir dans 
les états d'un souverain dont il n'est pas sujet. 
Il jouira, à l'égard de ces propriétés, de tous 
les droits qui sont attachés à la possession. Il 
pourra en dépenser les revenus dans le pays 
où il aura élu son domicile , sans subir aucune 
détraction au moment de rexportation.il pourra 
vendre ces mêmes possessions et en transporter 
le montant, sans être soumis à aucune retenue 
quelconque. 

Art. 14. 

Les prérogatives énoncées dans l'article pré- 
cédent, de non-détraction , ne s'étendent toute- 
fois qu'aux biens qu'un tel propriétaire possé- 
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dera à 1 époque de la ratification du présent 

traité. , 

Art. i5. 

Ces mêmes prérogatives s'appliquent cepen- 
dant à toute acquisition faite dans Tune des 
deux dominations à titre d'hérédité , de ma- 
riage ou de donation d'un bien qui , à l'époque 
de la ratification du présent traité , appartenoit 
en dernier lieu à un propriétaire mixte. 

Art. 16. 
• 

Dans le cas qu'il fût dévolu à un individu 
qui ne possède aujourd'hui que dans l'un des 
deux gouvernèmens , une fortune quelconque , 
à titre d'héritage, de legs, de donation, de 
mariage , dans l'autre gouvernement, il sera 
assimilé au propriétaire mixte , et sera tenu 
de faire , dans le terme prescrit , la déclaration 
de son domicile fixe. Ce terme , d'un an , datera 

d„ ? «. ^ l«* d« 

son acquisition. 

Art. 17. 

Il sera libre au propriétaire mixte , ou à son 
fondé de pouvoir, de se rendre, en tout temps, 
de l'une de ses possesions dans l'autre ; et pour 
cet effet , il est de la volonté des deux cours , 
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que le gouverneur de la province la plus voi- 
sine délivre les passe-ports nécessaires, à la 
réquisition des parties. Ces passe-ports seront 
suffisans pour passer d'un gouvernement dans 
l'autre , et seront réciproquement reconnus. 

Art. 18. 

Les propriétaires dont les possessions sont 
coupées par la frontière , seront traités , relati- 
vement à ces possessions, d'après les principes 
les plus libéraux. 

Ces propriétaires mixtes , leurs domestiques 
et les habitans, auront le droit de passer et repas- 
ser avec leurs instrumens aratoires , leurs bes- 
tiaux , leurs outils , etc. , etc , d'une partie de la 
possession , ainsi coupée par la frontière , dans 
l'autre , sans égard à la différence de souverai- 
neté , de transporter de même d'un endroit à 
l'autre leurs moissons , toutes les productions 
du sol , leurs bestiaux et tous les produits de 
leur fabrication, sans avoir besoin de passe- 
ports, sans empêchement, sans redevance, et 
sans payer de droit quelconque. 

Cette faveur est restreinte toutefois aux pro- 
ductions naturelles ou industrielles dans le ter- 
ritoire ainsi coupé par la ligne de démarcation. 
De même elle ne s étend qu'aux terres appar- 
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tenantes au même propriétaire dans l'espace 
déterminé d un mille , de quinze au degré , de 
part et d'autre , et qui auroit été coupé par la 
ligne de frontière. 

Art. 19. 

Les sujets de lune et de l'autre des deux 
puissances > nommément les conducteurs de 
troupeaux et pâtres , continueront à jouir des 
droits, immunités et privilèges dont ils jouis- 
soient par le passé. Il ne sera également mis 
aucun obstacle à la pratique journalière de la 
frontière entre les limitrophes, ( en allemand : 
Graenz-Verkehr. ) 

Art. 20. 

La juridiction du domicile sera aussi celle 
qui décidera entre particuliers des questions 
provenant du chef de ces territoires. Mais c'est 
le forum du territoire dans lequel est située la 
propriété en litige, qui fera exécuter la sentence. 
Cette disposition sera en vigueur pendant l'es- 
pace de dix ans , au bout desquels les deux 
hautes cours se réservent de convenir , s'il y a 
lieu , d'une autre règle. 

Art. 31, 



La souveraineté des moulins , fabriques ou 
usines établis sur la largeur d'un lit de rivière 
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qui fait la frontière , sera exercée par le souve- 
rain dans le territoire duquel sera situé le vil- 
lage ou l'endroit d'où dépendent ces établis- 
semens. / 

Dans le cas où ils constitueroient une pro- 
priété particulière, on déléguera aux commis- 
saires qui seront chargés de la démarcation des 
frontières sur le terrain , le soin de détermi- 
ner, selon les règles réciproques de l'équité, 
et d'après les localités , ce qui sera convenable 
par rapport à la souveraineté. 

Il est bien entendu que Ton ne pourra point 
former de nouveaux établissemens de ce genre 
sans le consentement réciproque des gouverne- 
mens riverains. 

Art. 22. 

La navigation de tous les fleuves et canaux 
de toutes les parties de l'ancienne Pologne 
( année 1 772 ) dans toute leur étendue, jusqu'à 
leur embouchure x tant en descendant quen re- 
montant, que ces fleuves soient navigables ac- 
tuellement , ou qu'on les rende tels à l'avenir , 
ainsi que sur les canaux qui pourroient être 
entrepris , sera libre , de telle sorte qu'elle ne 
puisse être interdite a aucun des habitans des 
provinces polonoiscs qui se trouvent sous les 
gouvernemens prussien et russe. 
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Les mêmes principes établis en fa veuf des 
N sujets des deux hautes puissances , seront ap- 

pliqués à la fréquentation des ports par lesdits 
sujets ; bien entendu qu'il ne s'agit ici que des 
ports où ils peuvent arriver au moyen de la 
navigation des fleuves , canaux et des rivières 
en question , ou au moyen de celle du Haff 

pour lentrée de celui de Kcenigsberg. 

i • - • 

Art. 25. 

Le droit de hallage et d'attérage sur les rives 
des fleuves, les bords des rivières et canaux, 
sera commun à tous les sujets en question. Les 
bateliers seront assujettis néanmoins aux rè- 
glemens de police concernant la pratique de la 
navigation intérieure. 

Art. 24. 

Pour assurer davantage encore la liberté de 
la navigation et son activité, pour en écarter 
to'ute entrave pour l'avenir , les deux hautes 
parties contractantes sont convenues de n'éta- 
blir qu une seule espèce de droit de navigation , 
portant sur la capacité, le jaugeage du vaisseau 
ou sur le poids de son chargement. 

Il sera nommé de part et d'autre des com- 
missaires pour régler ce droit , qui sera porté 
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à un taux très-modéré, uniquement destiné à 
entretenir les fleuves et le§ canaux en question 
dans un état navigable. Ce droit, une fois ap- 
prouvé par les deux cours , ne pourra plus être 
changé que d'un commun accord. Il en sera 
de même à l'égard des bureaux à déterminer 
pour la perception de ces mêmes droits. Le péage 
établi dè cette manière sera perçu , sur le ter- 
ritoire de chacune des deux puissances contrac- 
tantes , pour le compte respectif de chacune 
d elles. 

Si Tune des deux puissances contractantes 
cependant faisoit à ses frais rétablissement d'un 
nouveau canal, les sujets de S. M. Prussienne 
ne pourront jamais être assujettis à des droits 
de navigation plus élevés que ceux de S. M. 
l'empereur de toutes les Russies. La récipro- 
cité sera entière à cet égard. 

Art. 25. 

En conséquence du principe admis dans 
l'article précédent , tous les droits onéreux 
quelconques d'entrepôt , de rompre-charge , 
d'étape , de non-allège et autres de pareille na- 
ture, qui pourroient avoir existé contrairement 
à la liberté de la navigation des fleuves, rivières 
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et canaux en question dans toute leur étendue, 
seront abolis à jamais. 

Art. 26. 

Quant aux droits ou privilèges de quelques 
villes et leurs ports , qui pourroient donner at- 
teinte aux droits de propriété , et qui seroient 
par conséquent en contradiction avec les prin- 
cipes réciproquement adoptés , il a été convenu 
qu'ils seroient examinés par une commission 
composée de commissaires des deux cours , 
pour convenir des abolitions nécessaires , et 
pour procurer ainsi au commerce la liberté et 
l'activité nécessaires à sa prospérité. 

Les commissaires à déléguer pour cet objet 
seront nommés incessamment, et leur travail 
devra être terminé , vu et approuvé au plus 
tard six mois après la date de la ratification du 
présent traité. 

Art. 27. . 

Il sera libre à chacune des deux puissances 
d'établir chez l'autre des consuls ou des agens 
de commerce , à condition néanmoins qu'ils se 
feront reconnoitre d'après les formes usitées. v 

, Art. 28. 

Afin d'activer autant que possible la culture 
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IN 'g * 

'ancienne Pologne , 

d'exciter l'industrie des habitans , de consolider 
leur prospérité , les deux hautes parties con- 
tractantes, pour ne laisser aucun doute sur leurs 
vues bienfaisantes et paternelles à cet égard , 
sont convenues de permettre à Favenir, et pour 
toujours , entre toutes leurs provinces polo- 
noises (à dater de 1772 ) ,1a circulation la plus 
illimitée de toutes les productions et produits 
du sol et de l'industrie de ces mêmes provinces. 
Les . commissaires nommés pour les arrange- 
mens à faire, conformément aux stipulations 
de l'article 26, seront chargés également de 
convenir , dans le terme indiqué de six mois , 
d'un tarif d'après lequel sera payé le droit d'en- 
trée et de sortie de toutes les productions de 
la nature du sol , des manufactures et des fa- 
briques des provinces mentionnées : ce droit ne 
pourra pas excéder dix pour cent de la valeur 
de la marchandise au liéu de son expédition. 
S'il convenoit aux deux cours d'établir un droit 
sur l'importation réciproque des grains , il sera 
réglé sur le taux le moins' onéreux par les 
mêmes commissaires , selon les instructions qui 
leur seront données. Pour obvier que des étran- 
gers ne profitent des arrangemens pris en fa- 
veur des province* citées, il est arrêté que tous 
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les articles , produits de ces dernières , qui 
passeront d'un gouvernement dans l'autre, se- 
ront accompagnés d'un certificat d'origine, 
sans quoi ils n'entreront pas. A défaut de celui 
du consul, s'il se trouvoit trop éloigné , celui du 
magistrat du lieu sera admis. 

Art. 29. 

Quant au commerce de transit, il sera par- 
faitement libre dans toutes les parties de l'an- 
cienne Pologne. Il sera soumis au péage le plus 
modéré. La même commission , indiquée aux 
articles 26 et 28* déterminera le mode d'après 
lequel cette valeur devra être constatée , et avi- 
sera aux moyens les plus sûrs pour éviter toute 
espèce de retard dans les expéditions aux doua- 
nes, ou d'autres vexations, de quelque nature , 
qu'elles puissent être. 

Art. 3o. 

Les stipulations arrêtées dans les articles ci- 
dessus , relatifs au commerce et à la naviga- 
tion , ne pourront point souffrir d'application 
partielle. En conséquence , jusqu'à l'époque 
( qui ne pourra point passer le terme de six 
mois ) où la commission mentionnée aura ter- 
miné «on travail , la navigation continuera sur 
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le pied 0^1 elle se trouvoit dans les derniers* 
temps. A l'égard du commerce .d'importation, 
chacun des deux gouvernemens adoptera , pen- 
dant celte époque intermédiaire , les mesures' 
qu'il jugera convenable* 

Art. 3i. 

Le règlement des dettes et la fixation des 
proportions dan6 lesquelles chacune des puis- 
sances contractantes concourra à une œuvre sur 
laquelle se fondent l'avantage des individus , 
l'ordre dans les finances, et l'application des 
traités , ont fixé l'attention particulière des deux 
hautes cours. Il a été convenu en conséquence , 
pour procéder avec la précision que de pareilles 
stipûlations exigent, de séparer les dettes en 
anciennes , c'est-à-dire celles du roi Stanislas 
Auguste et de la ci-devant république de Po- 
logne ; et en nouvelles, c'est-à-dire celles du 

duché de Varsovie. ' ' 

Art. 02. 

Quant à la première catégorie , toute la 
part des dettes en question à supporter par la 
Prusse, en conséquence du traité de 1 797, ayant 
été convertie en obligations de la société mari- 
time , connues sous le nom de reconnaissances , 
et S. M. le Hoi voulant rester chargé de la to- 

tome. vin. 10 



( ) 

talité de ces obligations avec leurs intérêts , la 
bonification à faire à la Prusse de ce chef , par 
le ducbé de Varsovie , sous la garantie de S. M. 
l'empereur de toutes les Russies , a été réglée , 
pour capital et intérêts,, dans le tableau {A). 
11 a été arrêté en conséquence que ce tableau 
seroit envisagé çomn^e s'ilavoit été inséré mot 
à mot au présent article. Il a été pour cet effet 
signé séparément , et la somme totale qui en 
résulte , en faveur de la Prusse , sera rembour- 
sée à cette puissance en huit termes égaux et 
annuels, les intérêts comptés à quatre pour cent. 
11 est entendu que les paiémens seront réglés 
de manière à ce qu'il ne puisse jamais être payé 
intérêt de l'intérêt. Le premier terme écherra 
le H juin 1816. Les hautes parties contrac- 
tantes ayant cependant pris en considération 
l'état actuel des choses et les nouveaux effort» 
que les circonstances exigeront, elles sont con- 
venues , si la paix n etoit point rétablie â 1 épo- 
que précitée , de reculer le terme du premier 
paiement, et les autres progressivement, selon 
Tordre indiqué , jusqu'au temps où les troupes 
respectives rentreront dans leurs foyers. 

Art. 33. 

Il sera libre au duché de Varsovie de rem- 
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iourser à la Prusse le capital et les intérêts, tels 
qu'ils sont arrêtés dans le tableau mentionné 
soit en obligations de la société maritime , 
dites reconnaissances , ou en tel autre papier 
par lequel ces reconnoissances pourraient être 
remplacées, soit en espèces; et dans, ce cas, 
S. M. Prussienne consent à un rabais de dix 
pour cent. Ce rabais ne pourra point s'appliquer 
aux intérêts courans, qui pourront toutefois 
être acquittés en coupons courans. 

» 

Art. 34. 

Quant aux nouvelles dettes du duché de Var- 
sovie , S. M. prussienne se charge d'y concourir 
dans la proportion de trois dixièmes. Il est en- 
tendu que la cour de Prusse participera à l'actif 
résultant de la liquidation qui aura Ken , dans 
les mêmes proportions. 

Art. 35. * 

La quote part pour laquelle S* M. l'empereur 
de toutes les Russies s'engage de concourir aux 
dettes anciennes 3u duché de Varsovie, se 
trouvant détaillée et fixée au tableau (B) , il sera 
envisagé comme s'il étoit inséré mot à mot au 
présent article , et le trésor impérial russe paiera 
directement au gouvernement prussien le mon- 
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tant résultant de ce tableau dans les même* 
séries, les mêmes termes et avec les mêmes 
intérêts stipulés et arrêtés pour les rembourse- 
mens à faire par le trésor du duché de Varso- 
vie sous la garantie de S. M. I. ; de sorte que 
ce dernier ne sera plus chargé vis-à-vis de la 
Prusse que d'une somme de dix-huit millions 
cinq cent soixante treize mille neuf cent cin- 
quante-deux et vingt-un trentièmes florins de 

P0l ° êne - Art. 36. , 

Immédiatement aprèsla signature du présent 
traité , il sera nomméune commission qui se 
réunira à Varsovie: elle sera composée d'un 
nombre suffisant de commissaires et d'em- 
ployés. Son objet sera , 

10 De dresser une balance exacte de ce qui 
est dû par les gouvernemens étrangers ; 

2° De régler réciproquement entre les parties 
contractantes les comptes provenâns de leurs 

prétentions respectives; . 
s 3° De liquider les prétentions des sujets vis- 
à-vis des gouvernemens; en un mot , de s occu- 
per de tout ce qui a rapport à des questions de 

CC ^' ■ Art. ii'' 

• ... / ; . , . 

Dès que la commission 



Digitized by 



( »4g ) 

l'article précédent sera installée, elle nommera 
qn comité chargé de procéder sur-le-champ 
aux dispositions nécessaires pour la restitution 
de tous les cautionnemens , soit qu'ils consis- 
tent en argent comptant ou en titres et docu- 
mens que des sujets de l'une des parties con- 
tractantes pourroient avoir faits, et qui se trou- 
veroient dans les états de l'autre. Il en sera de 
même de tous les dépôts judiciaires, et autres 
quelconques , qui pourroient avoir été trans- 
férés d'une province dans l'autre. Ils seront 
restitués aux juridictions des gouvernemens 
auxquels ils appartiennent. 

« 

Art. 38. 

• ■ 
Tous les documens, plans, cartes ou titres 
quelconques qui pourroient së trouver dans les 
archives de Tune ou de l'autre des parties con- 
tractantes, seront réciproquement restitués à 
la puissance dont ils concernent le territoire. 

•Si un document de ce genre a un effet corn- 
mun , la partie qui en est en possession le con- 
servera, mais il en sera donné à l'autre une copie 
yidimée et légalisée. 

Art. 5g. . 

Les actes de l'administration seront séparés ; 
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chacune des parties contractantes recevra la 
part qui concerne ses états; 

La même règle s'observera pour les livres et 
actes hypothécaires. Dans le cas prévu à l'ar- 
ticle ci -dessus , il en sera donné copie lé- 
galisée. 

Art. 4<>- 



Quant aux dépôts de tout genre qui, pen- 
dant la guerre de 1806, ont été mis par des 
employés prussiens en sûreté à Rcenigsberg, si 
la restitution n'en a pas encore été effectuée , 
elle aura lieu immédiatement , d'après les prin- 
cipes établis par la convention du 10 septembre 
1810 , et conformément à ce qui a été fixé dans 
les conférences des commissaires respectifs qui 
ont traité cet objet à Varsovie. 

Art. 4i- , 

» 

11 sera nommé immédiatement une com- 
mission mixte militaire et civile , pour lever 
une carte exacte de la nouvelle frontière , en 
faire la description topographique , placer les 
poteaux et en désigner les angles de relève- 
ment, de manière à ce que, dans aucun cas , 
il ne puisse naître le moindre doute , contes- 
tation ni difficulté, si, par la suite des temps., 
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il s'agissoit de rétablir une marque de bornage 
détruite par un accident quelconque. 

Art. 4a. 

Aussitôt après la ratification du présent 
traité , les ordres nécessaires seront envoyés 
aux commandans des, troupes dans le duché 
de Varsovie , et aux autorités compétentes , 
pour l'évacuation des provinces qui retournent 
à S. M. Prussienne , et la remise de ce pays 
aux commissaires qui seront désignés pour cet 
objet. Elle s'eftec tuera de manière à pouvoir 
être terminée dans l'espace de vingt-un jours. 

Art. 43. 

Le présent traité sera ratifié , et les ratifica- 
tions en seront échangées dans l'espace de six 
jours. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
l'ont signé , et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. N 

Fait à Vienne le : i "^^ rtï de Fan de grâce 
mil huit cent quinze. 

( L. S. ) Le prince de Hardenberg. 
( L. S. ) Le comte de Rasoumoffsxy. 



TABLEAUX 

FAISANT SUITE AU PRÉCÉDENT RAITÉ. 

" A. 

Somme à bonifier par le trésor du duché de 

Varsovie. 



Tableau relatif à V article 3a, 



La part des dettes anciennes 
p!u roi et de la république de 
Pologne, dont, par suite de la 
convention de 1797, k Prusse 
setoit chargée, à titre de ses 
acquisitions dans les deux der- 
niers partages, et sur le mon- 
tant de laquelle elle avoit créé 
des obligations connues sous 
le nom de reconnaissances , se 
monte à vingt- sept millions 
deux cent soixante - six mille 
six cent soixante -six et deux 
tiers, ci 

Sur ce total, la Prusse con- 



Flor. de Pologne. 



37,266,666 V3 
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Ci-contre 

serve, à sa charge, à titre d'une 
partie des susdites acquisitions 
qui lui restent, dix millions, 

(»••?♦! 



Reste du capital à rembour- 
ser à la Prusse, dix-sept mil- 
lions deux cent soixante - six 
mille, six cent soixante-six et 
deux tiers, ci. 

Les intérêts de la part totale 
Susdite depuis le g juillet 1807 
( date du traité de Tilsit ) jus- 
qu'au 9 avril 181 5, par consé- 
quent pour sept ans et neuf 
mois, pendant lesquels la Prus 
se étoit privée de ses posses- 
sions en Pologne , à raison de 
quatre pour cent 
par an, montant à 8,452,666 

La Prusse se char- 
geant des trois di- 
xièmes de ces ar- 
rérages d'intérêts , 
qui sont envisagés 

8,452,666 



Fl *. de Pol»{ne. 

27,266,666 *R 



K>,000,000 



I7,266 ; 666 V 3 



17,266,666 */* 
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| Flor. de Pologn». 

De l'autre part. 8,425,666] 1 7,266,666 1 /* 
comme dette nou- 
velle dû duché , il 
faut décompter du 
total des arrérages, 2^35,799 

Reste à rem- 
bourser à la Prusse, 
à titre d'anérages 
d'intéréts,cinqmil- 
lionsneufcentseize 
mille huit cent soi- 
xante-sept, ci 

Total de ce que le d uché doit 
rembourser à la Prusse 

Mais S. M. l'empereur de 
toutes les Russies s'étant en- 
gagé, en vertu de l'art. 35 du 
présent traité, de faire rem- 
bourser directement par son 
trésor impérial russe la quote 
part dont S. M. I. est chargée 
d après le tableau relatif à l'ar- 
ticle 55 cité, avec la somme 
de 

Le trésor 4» duché de Var- 



5,916,867 



23,i 83,533 a/5 



4^609,580 7/10 
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F!or. de rolo,;n^. 

• mm 

sovie ne reste plus chargé que 
de celle de dix-huit millions 
cinq cent soixante- treize mille 
neuf cent cinquante - deux 
vingt-un trentième '.. 18,573,962 »i/Sq 

A Vienne , le trois mai mil huit cent quinze. 

Le prince de Hardenberg. 
Le comte de Ràsoumoffsky. 



B. 

Sommes à bonifier par le trésor impérial Russe. 

_________ • 

Tableau relatif à l'article 35. 

La part des dettes anciennes âu roi et de la 
république de Pologne, dont S. M. l'empereur 
de toutes les Russies se charge, à titre de l'ac- 
quisition de Bialystock, équivalant à un dou- 
zième de la dette originaire de 27,266,666 } flo- 
rins de Pologne, résultant de la convention de 
1797, à la charge de la Prusse, la somme à 
bonifier de ce chef immédiatement par le tré- 
sor impérial russe, est 'donc dé deux millions 
deux cent soixante - douze mille deux cent 



'I 
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vingt-deux un cinquième flo- 
rins de Pologne, ci : 

* Intérêts arriérés de cette 
somme à quatre pour cent à 
dater de la paix de Tilsit, (9 
juillet 1807), c'est-à-dire pour 
sept ans et neuf mois , sept cent 
quatre mille trois cent quatre- 
vingt-huit florins de Pologne, 

ci 

Le duché de Varsovie ayant 
été administré pour le compte 
de la Russie depuis le mois de 
novembre 181 2, c est-à-dire 
pendant deux ans et quatre 
mois, S. M. l'Empereur s'en- 
gage de faire bonifier de ce 
chef, immédiatement par le 
trésor impérial russe, à la place 
de celui du duché de Varsovie, 
pour ce temps, sept dixièmes 
des intérêts du capital de 

24,994*444 h d e florins dé 
Pologne, qui restoient à la 
charge du duché par suite des 



704,38$ 



2,976,610 1/5 
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Ci-contre 

acquisitions faites par le traité 
de Tilsit, ce qui fait la somme 
d'un million six cent trente- 
deux mille neuf cent soixante- 
dix et demi florins de Pologne, 
ci ........... 



Total, quatre millions six 
cent neuf mille cinq cent 
quatre-vingt et sept dixièmes 
florins de Pologne , ci 



Flor. d. Pologn». 
2,976,610 tÀ 



i,632,97* i/a 



4,609,580 7/1° 
A Vienne, le trois mai mil huit cent quinze. 
Le prince de Hardenberg. 
Le comte de Rasoumoffsky. 
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TRAITÉ ADDITIONNEL 

_ 

RELATIF A CRACOVIE, 

ENTRE L'AUTRICHE, LA PRUSSE ET LA RUSSIK. 

Du l^L t i8i5. 

Au nom de la très-Sainte et indivisible Trinité. 

S. M. l'empereur d'Autriche, S. 1YJL lé roi de 
Prusse, et S. M. l'empereur de toutes les Rus- 
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sies, voulant donner suite à l'article de leurs 
traités respectifs , qui concerne là neutralité, 
la liberté et l'indépendance de la ville de Cra- 
covie et de son territoire , ont nommé , pour 
remplir leurs intentions bienveillantes à cet 
égard , savoir : 

S. M. l'empereur d'Autriche, le sieur Clé- 
ment- Venceslas-Lothaire grince de Mettemiclir 
FFinnebourg-Ochsenhausien , etc. ( t ) ; 

Et S. M. l'empereur de toutes les ftussies, 
le sieur^»^>r?,6ora^^ei?a5o«moj^^,etc.(3) ; 

Et S. M. le roi de Prusse ,'\è prince de Har- 
denbeig , son chancelier d'Etat , etc. (3). 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins- 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont 
conclu , signé et arrêté les articles suivans : 

» 

Art. i". * 

La ville de Gracovie , avec son territoire f 
sera envisagée à perpétuité Comme cité 'libre, 
indépendante , et strictement neutre , sous la 
protection des trois hautes parties contrat 
tantes. 

■ ~ — 1 ■ 

(r) Votez pour les titres, pag. 2. 
(2) Idem, pag. 9. 
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Art. 2. 

Le territoire de la ville libre de Cracovie aura 

• 

pour frontière, sur la rive gauche de la Vistule, 
une ligne, qui, commençant au village deWo- 
lica, à l'endroit de l'embouchure d'un ruisseau , 
qui , près de ce village , se jette dans la Vistule, 
remontera ce ruisseau par Qo, Koscielniki, 
jusqu'à Czulice , de sorte que ces villages sont 
commis dans le rayon de la ville libre de Cra- 
covie : de là, en longeant les frontières des 
villages, continuera par Dziekanovvice, Garlice, 
Tomaszow, Rarniowice, qui resteront égale- 
ment dans le territoire de Cracovie , jusqu'au 
point où commence la limite qui sépare le 
district de Krzeszovice de celui d Olkusz : de 
là , elle suivra cette limite entre les deux dis- 
tricts cités, pour aller aboutir aux frontières de 
la Silésie prussienne. 

! Art. 5. 

S. M. l'empereur d'Autriche, voulant con- 
tribuer en particulier de son côté à ce qui 
pourra faciliter les relations de commerce et 
de bon voisinage entre la Galicie et la ville 
libre de Cracovie , accorde à perpétuité à la 
ville riveraine de Podgorze les privilèges d'une 



tille libre de commerce , tels qu'en jouit la 
ville de Brody. Cette liberté de commerce se- 
tendra à un rayon de cinq cents toises à prendre 
de la barrière des faubourgs de la ville de Pod- 
gorze. Par suite de cette concession perpétuelle, 
qui cependant ne doit point porter atteinte 
aux droits de souveraineté de S, M. I. et 
R. A., les douanes autrichiennes ne seront 
établies que dans des endroits situés, au-dehors 
dudit rayon. 11 n'y sera formé de même aucun 
établissement militaire qui pourroit menacer 
la neutralité de Cracovie, ou gêner la liberté de 
commerce dont S. M. I. et R* A. veut faire 

jouir }a ville et le rayon de Podgorze. 

, , , . ... i . ». . -. •» 

Art.. 4* . 

Par une suite de cette concession, S. M. I. 
et R. A. a résolu de permettre également 
à la ville de Cracovie d'appuyer ses ponts 
à la rive droite de la Vistule , aux endroits par 
lesquels elle a toujours communiqué avec Pod- 
gorze, et d'y attacher ses bateaux. L'entretien 
de la rive , là où ses ponts seront ancrés ou 
amarrés , sera à ses frais. Elle sera également 
chargée de l'entretien des ponts , ainsi que des 
bateaux ou prames de passage pour la saison 
où les ponts ne peuvent point être maintenus. 

j 

\ 

/ 



i. • 
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S'il y avoit cependant à cet égard relâchement, 
négligence ou mauvaise volonté dans le service, 
les trois cours conviendroient , sur des faits 
constatés à cet égard, d'un mode d'adminis- 
tration pour le compte de la ville, qui écarteroit 
toute espèce d'abus de ce genre pour l'avenir. 

Ait. 5. 

Immédiatement après la signature du pré- 
sent traité , il sera nommé une commission 
mixte , composée d'un nombre égal de commis- 
saires et d'ingénieurs , pour tracer sur le ter- 
rain la ligne de démarcation , placer les po- 
teaux , en décrire les angles et les relèvemens ; 
et lever une carte avec la description des loca- 
lités, afin que, dans aucun cas, il ne puisse y 
avoir par la suite ni difficulté ni doute à cet 
égard. Les poteaux qui désigneront le territoire 
de Cracovie devront être numérotés et marqués 
aux armes des Puissances limitrophes et de 
celles de la ville libre de Cracovie. Les fron- 
tières du territoire autrichien, vis-à-vis celui de 
Cracovie , étant formées par le Thalweg de la 
Vistule, les poteaux autrichiens respectifs se- 
ront établis sur la rive droite de ce fleuve. Le 
rayon comprenant le territoire de Podgorze, 
déclaré libre pour le commerce , sera désigné 

TOME VIII. Il 
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par des poteaux particuliers , marqués aux ar- 
mes d'Autriche, avec l'inscription : Rayon libre 
pour le commerce, W olny okrgg dla hançttu. 

Art. 6. 

Les trois cours s'engagent à respecter et à 
faire respecter en tout temps la neutralité de la 
ville libre de Cracovie et de son territoire ; 
aucune force armée ne pourra jamais y être 
introduite sous quelque prétexte que ce soit. 

En revanche , il est entendu et expressément 
stipulé, qu'il ne pourra être accordé dans la 
ville libre et sur le territoire de Cracovie, au- 
cun asile ou protection à des transfuges , dé- 
serteurs ou gens poursuivis par la loi, appar- 
lenans aux pays de Tune ou l'autre des trois* 
Puissances contractantes, et que, sur la de- 
mande d'extradition qui pourra en être faite 
par les autorités compétentes , de tels indivi- 
dus seront arrêtés et livrés sans délai , sou» 
bonne escorte , à la garde qui sera chargée 
de les recevoir à la frontière. 

Art. 7. 

Les trois cours ayant approuvé la constitu- 
tion qui devra régir la cité libre de Cracovie 
, et son territoire , et qui se trouve annexée 
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comme partie intégrante aux présens articles, 
elles prennent cette constitution sous leur ga- 
rantie commune ; elles s'engagent en outre- à 
déléguer chacune un commissaire , qui se ren- 
dra à Cracovie pour y travailler , de concert 
avec un comité temporaire et local , composé 
d'individus pris de préférence parmi les fonc- 
tionnaires publics, ou des personnes dont 
la réputation est établie. Chacune des trois 
puissances choisira pour cet effet un candidat 
dans l'une des trois classes , ou de la noblesse , 
ou du clergé , ou du tiers. La présidence de ce 
comité sera exercée par semaine, et alternati- 
vement par l'un des commissaires des trois 
cours. Le sort décidera de la première prési- 
dence , et le président jouira de tous les droits 
et attributions attachés à cette qualité. Ce co- 
mité s'occupera du développement des basée 
constitutionnelles en question , et en fera l'ap- 
plication. Il sera chargé également de faire les 
premières nominations des fonctionnaires; de 
ceux s'entend qui n'auroient pas été nommés 
pour le sénat par les hautes parties contrac- 
tantes , qui , pour cette fois-ci , se sont réser- 
vées le choix de quelques personnes connues, 
il travaillera également à mettre en action et 
en activité le nouveau gouvernement de la ville 
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libre de Cracovie et de son territoire. Il entrera 
immédiatement dans la connoissance de l'admi- 
nistration actuelle, et il est autorisé à y faire 
tous les changemens que l'utilité publique 
pourroit exiger jusqu'au moment où cet état 
provisoire cessera. 

Art. 8. 

» 

La constitution de la cité libre de Cracovie 
et de son territoire n'admet point en sa faveur 
le privilège ou l'établissement de douanes. Elle 
lui accorde cependant les droits de barrières et 
de ponton âge. 

Art. 9. 

Pour établir une règle uniforme à l'égard des 
droits de pontonage ou de passage à percevoir 
par la ville libre de Cracovie et qui doivent être 
proportionnés à ses charges , il a été convenu 
qu'il seroit fait un tarif permanent et commun 
par la commission citée à l'article septième. 
Ce tarif ne pourra porter que sur les charges, 
lés bêtes de somme ou de trait , et le bétail ; 
jamais sur les personnes, excepté aux époques 
où le passage doit se faire en bateau. 

Les bureaux de perception seront établis sur 
la rive gauche de la Vistule. 
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La même commission arrêtera également les 
principes relatifs au cours des monnoies. 

Art. 10. 

Tous les droits, obligations, avantages et pré- 
rogatives stipulés par les trois hautes* parties 
contractantes dans les articles relatifs aux pro- 
priétaires mixtes, à l'amnistie , à la liberté du 
commerce et de la navigation, sont communs à 
la cité libre de Cracovie et à son territoire. 

Pour faciliter en outre l'approvisionnement 
de la ville et du territoire de Cracovie , les trois 
hautes cours sont convenues de laisser sortir li- 
brement et passer sur le territoire de la ville de 
Cracovie le bois de chauffage , les charbons et 
tous les articles de première nécessité pour la 
consommation. 

Art. ii. 

■ 

Une commission réglera , dans les terres du 
clergé et du fisc , les droits de propriété et de 
redevance des paysans, de la manière la plus 
propre à relever et à améliorer l'état de ces der- 
niers. 

Art. ia. 

La ville libre de Cracovie conserve pour elle 
et sur son territoire le privilège des postes. II 
est libre cependant à chacune des trois cours 
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d'avoir à son gré, ou son propre bureau de poste 
à Cracovie , pour rexpédition (les paquets al- 
lant ou venant de leurs états , ou d'adjoindre 
simplement, au bureau des postes de Cracovie, 
un secrétaire chargé de surveiller cette partie. 
Quant aux frais d'expédition pour les lettres de 
passage , ou du port pour l'intérieur , cet objet 
sera réglé d'après des instructions rédigées en 
commun par la commission citée à l'article 7. 

-, 

Art. i3. 

Tout ce qui , dans la ville et le territoire 
libre de Cracovie, se trouvera avoir été pro- 
priété nationale du duché de Varsovie , appar- 
tiendra à l'avenir, comme telle, à la cité libre 
de Cracovie. Ces propriétés constitueront un 
de ses fonds de finances, et leurs revenus se- 

- 

ront employés à l'entretien de 1 académie, à 
d'autres instituts littéraires , et principalement 
au perfectionnement des moyens d'éducation 
publique. Les revenus des barrières et des ponts 
sont destinés , par leur nature même, à l'entre- 
tien des ponts et voies publiques, tant dans 
la ville libre que sur le territoire de Cracovie. 
L'administration sera responsable de cette partie 
du service public si nécessaire aux communi- 
cations et au commerce. 
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Art. 14. 

La disposition des revenus de la ville libre 
de Cracovie étant faite de manière à ce que 
l'excédent des frais de l'administration soit em- 
ployé aux objets indiqués dans l'article précé- 
dent, la ville de Cracovie ne pourra point être 
obligée de contribuer au paiement des dettes 
du duché de Varsovie ; et réciproquement , 
elle n'aura aucune part aux remboursemens 
qui pourroient revenir a ce duché. Il sera libre 
toutefois aux habita ns de Cracovie de liquider 
leurs prétentions particulières par - devant la 
commission , qui sera chargée de régler les 
comptes. 

Art. i5. 

» 

L'académie de Cracovie est confirmée dans 
ses privilèges et dans la propriété des bâtimens 
et de la bibliothèque qui en dépendent, ainsi 
que des sommes qu'elle possède en terres ou 
en capitaux hypothéqués. Il sera permis aux 
habitans des provinces polonoises limitrophes , 
de se rendre à cette académie , et d'y faire leurs 
études, dès qu'elle aura pris un développe- 
ment conforme aux intentions de chacune des 
trois hautes cours. 
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Art. 16. 

L'évéché de Cracovie et le chapitre de cette 
cité libre , ainsi que tout le clergé séculier et 
régulier, seront maintenus. Les fonds, dota- 
tions , immeubles , rentes ou perceptions qui 
constituent leur propriété, leur seront con- 
servés. Il sera libre cependant au sénat de pro- 
poser aux assemblées de décembre un mode 
de répartition différent ue celui, qui pourroit 
exister, s'il étoit prouvé que l'emploi actuel des 
revenus ne fût point conforme aux intentions 
des fondateurs , principalement dans ce qui a 
rapport à l'instruction publique et à la malheu- 
reuse position du clergé inférieur. Tout change- 
ment à faire devra passer par les mêmes for- 
malités que l'adoption d'une loi d'état. 

i 

Art. 17. 

" La juridiction ecclésiastique de l'évéché de 
Cracovie ne devant point s'étendre sur les ter- 
ritoires autrichien et prussien, la nomination de 
le vêque de Cracovie est réservée immédia temen t 
à S. M. l'empereur de toutes les Russies, qui, pour 
cette fois-ci, fera la première nomination d'a- 
près son choix. Par la suite, le chapitre et le 
sénat auront le droit de présenter chacun deux 

• 
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canditats, parmi lesquels Sadite Majesté choi- 
sira le nouvel évêque. 

Art. 18. 

Un exemplaire des articles ci-dessus, ainsi 
que de la constitution, qui en fait partie prin- 
cipale , sera déposé solennellement , par la 
commission mixte désignée à l'article 7 , aux 
archives de la ville libre de Cracovie, comme 
une preuve permanente des principes généreux 
adoptés par les trois hautes puissances en fa- 
veur de la cité et du territoire libre de Cra- 
covie. 

Art. 19. 

Le présent traité sera ratifié , et les ratifica- 
tions en seront échangées dans l'espace de six 
jours. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respec- 
tifs font signé et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 

Fait à Vienne le^^- 1 mil huit cent quinze. 

( L. S. ) Le Prince de Metternich. 
( L. S. ) Le Prince de Hàrdenberg. 
( L. S. ) Le Comte de Rasoumoffsky. 



1 



■ 



( 17° ) 

Constitution de la ville libre de Cracovie. 

Art. I er . * 

» 

La religion catholique, apostolique et ro- 
maine est maintenue comme religion du pays. 

■ - • * 

Art. a. 

Tous les cultes chrétiens sont libres, et ne- 
tablissent aucune différence dans les droits so- 



ciaux. 



Art. 3. 



Les 'droits actuels des cultivateurs seront 
maintenus. Devant la loi tous les citoyens sont 
égaux , et tous en sont également protégés. La 
loi protège de même" les cultes tolérés. 



Art. 4- 



Le gouvernement de la ville libre de Cra- 
covie et de son territoire , résidera dans un sé- 
nat composé de douze membres, appelés séna- 
teurs, et d'un président. 

Art. 5. 

Neuf des sénateurs , y compris le président, 
seront élus par rassemblée des représentans. 

Les quatre autres seront choisis par le cha- 
pitre et l'académie , qui auront le droitde nom- 
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mer chacun deux de ses membres pour siéger 
au sénat. 

Art. 6. 

Six des sénateurs léseront a vie. Le président 
du sénat restera en fonctions pendant trois ans ; 
mais il pourra être réélu. La moitié des autres 
sénateurs sortira chaque année du sénat pour 
faire place aux nouveaux élus : c'est l'âge qui 
désignera les trois membres qui devront quitter 
leur place au bout de la première année révo- 
lue; c'est-à-dire, que les plus jeunes d'âge sor- 
tiront les premiers. Quant aux quatre sénateurs 
délégués par le chapitre et l'académie , deux 
d'entre* eux resteront en fonctions à vie ; les 
deux autres seront rem placés au bout de chaque 
année. 

Art. 7. 

Les membres du clergé séculier et de l'uni- 
versité , de même que les propriétaires de ter- 
res, de maisons ou de quelque autre réalité , 
s'ils paient cinquante florins de Pologne d'im- 
pôt foncier , les entrepreneurs de fabriques ou 
de manufactures , les commerçans en gros et 
tous ceux qui sont inscrits en qualité de mem- 
bres de La bourse , les artistes distingués dans 
les beaux-arts et les professeurs des écoles au- 
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ront, dès qu'ils seront entrés dans l'âge requis, 
le droit politique d'élire. Ils pourront de même 
être élus 9 s'ils remplissent d'ailleurs les autres 
conditions déterminées par la loi. 

Art. 8. 

■ 

- 

Le sénat nomme aux places administratives 
et révoque à volonté les fonctionnaires employés 
par son autorité. 11 nomme de même â tous 
les bénéfices ecclésiastiques dont la collation est 
réservée à l'état , à l'exception de quatre places 
au chapitre, qui seront réservées pour les doc- 
teurs des facultés exerçant les fonctions de 
l'enseignement , et auxquelles nommera l'aca- 
démie. 

Art. 9. 

La ville de Cracovie, avec son territoire, 
sera partagée en communes de ville et de cam • 
pagne. Les premières auront chacune, autant 
que les localités lè permettront , deux mille et 
les autres trois mille cinq cents âmes au moins. 
Chacune de ces communes aura un maire 
élu librement et chargé d'exécuter les ordres 
du gouvernement. DansJes communes de cam- 
pagne il pourra- y avoir plusieurs substituts de 
maire , si les circonstances l'exigent. 
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Art. 10. 

Chaque année il y aura, au mois de décem- 
bre , une assemblée des représentans , dont 
les séances ne pourront être prolongées au 
delà de quatre semaines. Cette assemblée exer- 
cera toutes les attributions du pouvoir législa- 
tif ; elle examinera les comptes annuels de l'ad- 
ministration publique, et réglera chaque année 
le budjeL Elle élira les membres du sénat sui- 
vant l'article organique arrêté à cet égard. Elle 
élira de même les juges. Elle aura le droit de 
mettre en accusation ( par une majorité de deux 
tiers de voix ) les fonctionnaires publics , quels 
qu'ils soierit , s'ils se trouvent prévenus de pé- 
culat , de concussion ou d'abus dans la gestion 
de leurs places , et de les traduire par-devant la 
cour suprême de justice. 

Art. ii. 

L'assemblée des représentans sera compo- 
sée : 

i* Des députés des communes, dont cha- 
cune en élira un: 

a tf De trois membres délégués par le sénat; 

3° De trois prélats délégués par le chapitre ; 
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4° De trois docteurs des facultés , délégués 
par l'Université; 

5° De six magistrats conciliateurs en fonc- 
tion , qui seront pris à tour de rôle. 

Le président de l'assemblée sera choisi d'en- 
tre les trois membres délégués par le sénat : 
aucun projet de loi , tendant à introduire quel- 
que changement dans une loi ou un règlement 
existant, ne pourra être proposé à la délibéra- 
tion <Je l'assemblée- des représentans , s'il n a 
pas été préalablement communiqué au sénat, 
et si celui-ci n'a pas agréé la proposition à la 
pluralité des voix. ' * 

I ... 

Art. 12. 

L'assemblée des représentans s'occupera de 
la formation du code civil et criminel , et de la 
forme de procédure. Elle désignera incessam- 
ment un comité chargé de préparer ce travail, 
dans lequel on gardera de justes égards aux 
localités du pajs et à l'esprit des habitans. Deux 
membres du sénat seront réunis à ce comité. 

Art. i3. 

huitièmes d< s représentans, et si le sénat re- 
connoît à la pluralité de neuf voix , qu'il y a 
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des raisons d'intérêt public à la soumettre 
encore une fois à la discussion des législateurs, 
elle sera renvoyée à la décision de rassemblée 
de Tannée prochaine. Si le cas concerne les 
finances, la loi de Tannée révolue restera en 
vigueur jusqu'à l'établissement de la loi nou- 
velle. 

Art. 14. 

11 y aura pour chaque arrondissement, com- 
posé au moins de six mille âmes, un magistrat 
conciliateur, nommé par l'assemblée des re- 
présentans. Son exercice sera fixé à trois ans. 
Outre son devoir de conciliateur, il veillera 
d'office aux affaires des mineurs, ainsi qu'aux 
procès qui regardent les fonds et les propriétés 
appartenans à Tétat ou aux instituts publics. 
Il s'entendra , sous ce double rapport , avec le 
plus jeune des sénateurs, à qui sera déféré ex-» 
pressément le soin de veiller aux intérêts des 
mineurs, et à tout ce qui concerne les causes 
relatives aux fonds ou aux propriétés de Tétat. 

. . Art. i5. 

- Il y aura une cour de première instance et 
une cour d'appel. Trois juges dans la première 
et quatre dans la cour d'appel, y compris leurs 
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présidens, seront à vie; les autres juges ad- 
joints à chacune de ces cours au nombre né - 
cessaire, d'après les localités, dépendront de 
la libre élection des communes, et ne géreront 
leurs fonctions que pendant un intervalle de 
temps déterminé par les lois organiques. Ces . 
deux, cours jugeront tous les procès sans dis- 
tinction de leur nature ou de la qualité des 
personnes. Si les arrêts de deux instances sont 
conformes dans leurs décisions, il n'y a plus 
lieu à l'appel. Si lçurs décisions sont discor- 
dantes pour le. fond , ou bien si l'académie , 
après avoir examiné les actes du procès , rc- 
connoît qu'il y a lieu à la plainte de violation de 
la loi ou des formes essentielles de procédure 
en matière civile, de même dans les arrêts em- 
portant peine capitale ou infamanle , l'affaire 
sera portée, encore une fois, à la cour d'appel; 
mais, dans ce cas, au nombre des juges ordi- 
naires il sera adjoint tous les juges concilia- 
teurs de la ville et quatre individus, dontcha-- 
cune des parties principales pourra choisir à 
> son gré la moitié parmi les citoyens. La prc-^ 
sence de trois juges est nécessaire pour porter 
la décision en première , celle de cinq en se- 
conde, et de sept en dernière instance. 
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Art. 16. 

La cour suprême , pour les cas prévus à l'ar*- 
ticle 10, sera composée : 

i° De cinq représentons tirés au sort; 

2 0 De trois membres du sénat choisis pâr cé 
corps; 

3° Des présidens des deux cours de justice* 

4° De quatre magistrats conciliateurs pris à 
tour de rôle; 

5° De trois citoyens choisis par le fonction-» 
naire mis en jugement. 

La présence de neuf membres est requise 
pour porter la décision. 

Art. 17. 

La procédure est publique en matière civile 
et criminelle. Dans l'instruction des procès ( et 
en premier lieu de ceux qui sont strictement 
criminels) on appliquera l'institution des ju- 
rés, en l'adaptant aux localités du pays, à la 
culture et au caractère des habitans. 

Art. 18. 

L ordre judiciaire est indépendant. 

Art. 19. 

A la fin de la sixième année, à dater de la 
tome vin. 12 
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publication du statut constitutionnel , les con- 
ditions pour devenir sénateur par lelection des 
représentans seront : 

i° D'avoir l'âge de trente-cinq ans accom- 
plis ; 

2° D'avoir fait ses études complètes dans 
une des académies situées dans l'étendue de 
l'ancien royaume de Pologne ; 

3° D'avoir géré la fonction de maire pen- 
dant deux ans, celle de juge pendant deux ans , 
et celle de représentant pendant deux sessions 
de l'assemblée ; 

4° D'avoir une propriété immeuble taxée à 
cent cinquante florins de Pologne d'impôt ter- 
ritorial, etiqui a été acquise au moins un an 
avant l'élection. 

Les conditions pour devenir juges seront: 

i° D'avoir l'âge de trente ans accomplis; 

2° D'avoir fait des études complètes dans 
une des académies précitées et obtenu le grade* 
de docteur; 

5° D'avoir travaillé pendant un an près d'un 
greffier, et d'avoir également pratiqué durant 
une année près d'un avocat ; 

4V D-'avoir une propriété immeuble de la 
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Valeur de huit mille florins de Pologne , ac- 
quise au moins un an avant l'élection. ^ 

Pour devenir juge de la seconde instance, 
ou président d'une ou de l'autre cour, il fau- 
dra, outre ces conditions, avoir fait les fonc- 
tions de juge de première instance ou celle de 
magistrat conciliateur pendant deux ans, et 
avoir été une fois représentant. 

Pour être élu représentant d une commune, 
il iaudra 

m ■ 

i° Avoir vingt-six ans accomplis 5 

r t 

2 0 Avoir fait le cours complet d'études à 
l'académie de Cracovie; 

3° Avoir une propriété immeuble taxée à 
quatre-vingt-dix florins de Pologne, et acquise 
au moins un an avant l'élection. 

Toutes ces conditions exprimées à l'article 
présent ne seront plus applicables à ceux qui, 
durant l'existence du duché de Varsovie , 
avoient géré des fonctions dépendantes de la 
nomination du Roi ou de l'élection des dié- 
tines ; ni à ceux qui maintenant les auront ob- 
tenues de l'autorité des souverains contractans. 
Ifs auront plein droit detre nommés ou élus à 
toutes les places* 
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Art. 20. 

Tous les actes du gouvernement, de la lé 
gislation et des cours judiciaires seront en lan- 
gue polonoise. 

Art. 21. 

Les revenus et les dépenses de l'académie 
feront partie du budjet général de la ville et du 
territoire libre de Cracovie. 

Art. 22. 

Le service intérieur de sûreté et de police se 
fera par un détachement suffisant de la milice 
municipale. Ce détachement sera relevé alter- 
nativement et commandé par un officier de 
ligne, qui, ayant servi avec distinction, accep- 
tera ce genre de retraite. 

11 sera armé et monté un nombre suffisant 
de gendarmes pour la sûreté des chemins et 
des campagnes. 

( L. S. ) Le prince de Metternich. 
( L. S. ) Le priuce de Hàrdenberg. 
( L. S. ) Le comte de Rasoumoffski. 
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N» IV. 

TRAITÉ ENTRE LA PRUSSE 

ET LA SAXE, 
Du 18 mai i8i5. 

Au nom de la très-sairi'te et indivisible Trinité. 

S. M. le roi de Prusse d'une part , et S. M. 
le roi de Saxe d'autre part, animées du désir 
(fe renouer les liens d'amitié et de nonne har- 
rhonie c(ui ont si heureusement subsisté entre 
leurs états respectifs, et ayant à cœur de con- 
tribuer au rétablissement de Tordre et de la 
tranquillité, en Europe, par l'exécution des ar- 
rangerons territoriaux stipulés au congrès de 
Vienne , leursdites Majestés ont nommé des 
plértîfïOten tiares pour discuter, arrêter et signer 
un traité de paix et d'amitié , savoir : 

S. M. le roi de Prusse, le prince de Harden- 
berg , son chancelier d'état, etc. (i) , et le sieur 
Charles-Guillaume baron deïiumboldtj etc. (a) ; 

Et S. M. le roi de Saxe , le sieur Frédéric 

_ 

[t) Voyez la suite des titres, pag. 8. 
(2) Idem, pag. 9. 
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Albert 7 comte de Schulenbourg , son cham~ 
bellan , chevalier de Tordre de Saint-Jean-de- 
Jérusalem, et le sieur Hans-Auguste-Fùrch- 
tegott de Globig, son chambellan, conseiller 
de la cour de justice, et référendaire intime. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs trouvés en bonne et due forme , sont 
convenus des articles suivans : 



Art. i* r . 



Il y aura, â compter de ce jour, paix et 
amitié entre S. M. le roi de Prusse, d'une part, 
et S. M. le roi de Saxe, de l'autre part, leurs 
héritiers et successeurs , leurs états et sujets 
respectifs, à perpétuité. 

Art. 2. 

S. M. le roi de Saxe renonce à -perpétuité , 
pou* lui et tous ses descendais et successeurs, 
en faveur de S. M. le roi de Prusse, à tous 
ses droits et titres sur les provinces, dis- 
tricts et territoires, du parties de territoires du 
royaume de Saxe désignés ci-après. S. M. le 
roi de Prusse possédera ces pays en toute sou- 
verainetés propriété, et les réunira à sa mo- 
narchie. Les districts et territoires ainsi cédés 
feront séparés du reste du royaume de Saxe 
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par une ligne qui fera désormais la fron- 
tière entre les deux territoires Prussien et 
Saxon, de manière que tout ce qui est com- 
pris dans la délimitation formée par çette ligné, 
sera restitué à S. M. le roi de Saxe, et que S. M. 
renonce à tous les districts et territoires qui 
seroient situés au delà de cette ligne , et qui 
lui auroient appartenu avant la guerre. 

Cette ligne partira des confins de la Bohème 
près de "VViese dans les environs de Seiden- 
berg, et suivant le courant du ruisseau de Wit- 
tich jusqu'à son confluent avec la Neissc. 

De la Neisse , elle passera au cercle d'Eigen , 
entre Tauchritz, venant à la Prusse, et Bert- 
schoff restant à la Saxe; puis elle suivra là fron- 
tière septentrionale du cercle d'Eigen jusqu'à 
l'angle entre Paulsdorf et Obersohland ; de là, 
elle sera continuée jusqu'aux limites qui sépa- 
rent le cercle de Gœrlitz de celui de Bautzen , 
defaçon queOber-, Mittel-,etNieder-Sohland, 
Oliscli et Radevvitz restent à la Saxe. 

La grande route de poste entre Gœrlitz et 
Bautzen sera à la Prusse jusqu'aux limites des 
deux cercles susdits. Puis la ligne suivra la fron- 
tière du cercle jusqu'à Dubrauke ; ensuite 
elle s'étendra sur les hauteurs , à la droite du 
Lobauer-Wasser , de manière que ce ruisseau 
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avec ses deux rives, et les endroits riverains 
jusqu'à Neudorf , restent, avec ce village , à la 
Saxe. 

Cette ligne retombera ensuite sur la Spre'e 
et le Schwarz - Wasser ; Liska , Hermsdorf , 
Ketten et Solchdorf passent à la Prusse, 

Depuisla Sch war tze-EIstèr, près de Solchdorf, 
on tirera une ligne droite jusqu'à la frontière 
de la seigneurie de Kœnigsbruck près de Gross- 
Grœbchen. Cette seigneurie reste à la Saxe, et 
la ligne suivra la frontière septentrionale de 
cette seigneurie jusqu'à celle du bailliage de 
Grossenhayn dans les environs d'Ortrand. Or- 
trand et la route , depuis cet endroit, par Merz- 
dorf, Stolzenhayn et Grœbeln, à Miïhlbcrg , 
avec les villages que cette route traverse, et de 
manière qu'aucune partie de ladite route ne 
reste hors du territoire prussien, passent sous 
la domination Je la Prusse. La frontière depuis 
Grœbeln sera tracée jusqu'à l'Elbe près de 
Fichtenberg, et suivra celle du bailliage de 
Miïhlberg. Fichtenberg vient à la Prusse. 

Depuis l'Elbe jusqu'à la frontière du pays do 
Mersebourg, elle sera réglée de manière que 
les bailliages de Torgau, Eilenbourg et Delitsch 
passent à la Prusse , et ceux d'Oschatz , Wur- 



- Digitized by Google 



. ( iB5 ) 

sen et Leipzig restent â la Saxe. La ligne suivra 
les frontières de ces bailliages, en coupant 
quelques enclaves et demi- enclaves. La route 
de Miihlberg à Eilenbourg sera en entier sur le 
territoire prussien. 

De Podelwitz, appartenant au bailliage de 
Leipzig et restant à la Saxe , jusqu'à Eytra, qui 
lui reste également, la ligne coupera le pays 
de Mersebourg , de manière que Breitenfeld , 
Hanichen,Gross- et Klein- Dolaig,Markrand- 
staedt et Knaut Nauendorf restent à la Saxe'; 
Modelwitz , Skeuditz, Kleinau, Liebenau , 
Àlt-Ranstaedt, Schkohlen et Zietschen passent 
à la Prusse. 

Depuis là , la ligne coupera le bailliage de Pé- 
gau entre le Flossgraben et la Weisse-Eistcr. Le 
premier, du point où il. se sépare au-dessous 
de la ville de Crossen , qui fait partie du bail- 
liage de Haynsbourg , de la Weisse - Elster , 
jusqu'au point où , au-dessous de la ville de 
Mersebourg , il se joint à la Saale, appartiendra, 
dans tout son cours entre ces deux villes avec 
ses deux rives , au territoire prussien. 
« De là où la frontière aboutit à celle du pays 
de Zeitz , elle suivra celle-ci jusqu'à celle du 
pays d'Altenbourg près de Luckau. 

Les frontières du cercle de Neustadt, qui 



passe en entier sous la domination de la Prusse, 
restent intactes. 

Les esclaves du Voigtland dans le pays de 
Reuss , savoir : Gefaell, Blintendorf, Sparen- 
berg et Blankenberg, se trouvent comprises 
dans le lot de la Prusse. 

Art. 3. 

Pour éviter toute lésion de propriétés parti- 
culières , et mettre à couvert, daprès les prin- 
cipes les plus libéraux , les biens des individus 
domiciliés sur les frontières, il sera nommé, 
tant par S. M. le roi de Prusse , que par S. M. 
le roi de Saxe, des commissaires pour procéder 
conjointement à h délimitation des pays qui, 
par les dispositions du présent traité, changent 
de souverain. 

Aussitôt que le travail des commissaires sera 
terminé , et approuvé par les deux souverains, 
il sera dressé des cartes signées par les com- 
missaires respectifs , et placé des poteaux qui 
constateront les limites réciproques. 



Art. 4" 



Les provinces et districts du royaume de 
Saxe , qui passent sous la domination de S. M. 
le roi de Prusse , seront désignées sous le nom 
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de duché de Saxe, et S. M. ajoutera à ses titres 
ceux de duc de Saxe , de landgrave de Thu- 
ringe, margrave des deux Lusaces et comte de 
Henneberg. S, M. le roi de Saxe continuera 
à porter le titre de margrave de la Haute- 
Lusace. S. M. continuera de même , relative- 
ment et en vertu de ses droits de succession 
éventuelle sur les possessions de la branche 
Emestine , à porter ceux de landgrave de Thu- 
ringe et de comte de Herineberg. 

Art. 5. 

S. M. le roi de Prusse s engage à faire éva- 
cuer par ses troupes, les provinces , districts et 
territoires du royaume de Saxe, qui ne passent 
point sous sa domination , et à en faire re- 
mettre l'administration aux autorités de S. M. 
le roi de Saxe , dans le terme^de; quinze jours, 
à dater de l'échange des ratifications du présent 
traité. 

Art. 6. 

On s'occupera immédiatement de tous les 
arrangemens qui sont une suite nécessaire et 
indispensable de la cession des provinces et 
districts désignés dans l'article 2 à la Prusse, 
tels que ceux relatifs aux archives, dettes, 
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CftssenbïlleU ou autres charges, tant de ces 
provinces que du royaume en général, aux 
caisses publiques , arrérages , nommément à 
ceux des impôts ordinaires et revenus doma- 
niaux, échus pendant le temps de l'adminis- 
tration prussienne, aux biens des étabfissc- 
mens publics, religieux, civils ou militaires, 
à l'armée, l'artillerie , aux provisions et muni- 
tions de guerre, aux rapports de féodalité et 
autres objets de la même nature. 

Quant aux rapports de féodalité , S. M. le 
roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe, désirant 
d'écarler soigneusement tout objet de contes- 
tation ou de discussion futures, renoncent > 
chacun vie son côté, et réciproquement en fa- 
veur l'un de l'autre, à tout droit ou prétention 
de ce genre, qu'ils exerceroient ou qu'ils au- 
roient exercés au delà de> frontières fixées par 
le présent traité. 

L'exécution du présent article se fera .d'un 
commun accord et par des commissaires nom- 
més par les deux gouvernemens. 

* ^ \ - ♦ • 

.Art. 7. 

La séparation des archives se fera de la 
manière suivante. Les titres domaniaux , do- 
cumens et papiers se rapportant exclusivement 
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aux provinces, territoires ou endroits cédés en 
entier par S. M. le roi de Saxe à S. M. Prus- 
sienne , seront remis dans le terme de trois 
mois , à dater du jour de l'échange des ratifi- 
cations, aux commissaires prussiens. La re- 
mise des plans et cartes des forteresses, villes 
et pays , se fera de la même manière et dans le 
même terme. Là où une province ou terri- 
toire ne passe pas en entier sous la domination 
prussienne ? les documens qui en regardent la 
totalité , seront remis en original aux commis- 
saires prussiens , ou resteront ainsi à la Saxe, 
selon que la plus grande ou la plus petite partie 
de ladite province ou territoire aura été cédée. 
Celle des deux parties , à qui passent ou restent 
les originaux , s'engage à en fournir à l'autre des 
copies légalisées. Quant aux actes et papiers 
qui , sans se trouver dans l'un ou l'autre des 
deux cas mentionnés ici , sont d'un commun 
intérêt pour les deux parties , le gouvernement 
saxon en conservera les originaux ; mais il s'en- 
gage à en faire délivrer à la Prusse des copies 
légalisées. Les commissaires prussiens seront 
mis en état de pouvoir juger lesquels de ces 
derniers actes, documens et papiers , .pour-* 
roient avoir de l'intérêt pour leur gouverne- 
ment. 

è 9 

i 
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Art. 8. 

Relativement à l'armée , il est posé en prin- 
cipe que les soldats, bas-officiers et tous les 
autres militaires qui n'ont pas rang d'officiers, 
suivront l'un ou l'autre des deux gouverne- 
mens , prussien ou saxon , selon que l'endroit 
de leur naissance passera ou restera sous l une ; 
ou l'autre domination. Les officiers de tout 
grade, ainsi que les chirurgiens et aumôniers, 
auront la liberté de choisir dans lequel des 
deux services ils préféreront de rester, et cette 
même liberté s'étendra aussi aux soldats et 
autres militaires, n'ayant pas rang d'officiers, 
, N qui ne sont pas natifs du royaume de Saxe ni 
de la monarchie prussienne. 

Art. 9. 

JLes dettes spécialement hypothéquées sur 
les provinces qui passent ou restent en entier 
> sous la même domination, seront entièrement 
à la charge du gouvernement auquel ces pro-^ 
/ vinces appartiendront; quanta celles affectées 
aux provinces dont une partie reste à S. M. le 
roi de Saxe, ainsi qu'à celles qui appartiennent 
au royaume en général , S. M. le roi de Prusse 
et S. M. le roi de Saxe établissent le principe 
suivant : 
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On distinguera les dettes à l'acquittement 
desquelles, soit pour le capital, soit pour le9 
intérêts , certains revenus ont été spécialement 
assignés ( fundirte Schulden ) , de celles où ce 
cas n'existe point. Les premières suivront ces 
revenus , de façon que la proportion dans la- 
quelle ceux-ci tombent sous lune ou l'autre 
domination , soit aussi celle dans laquelle 
elles seront partagées entre les deux gouverne- 
mens. Pour ce qui est des dettes , à l'acquitte- 
ment desquelles de certains revenus n'ont point 
été assignés ( unfundirte Schulden ) , le motif 
qui les a fait contracter, doit faire connoître 
aussi le fonds sur lequel elles auroient dû être^ 
assignées , c'est-à-dire , les branches de reve- 
nus qui auroient dû être affectées au paiement 
des intérêts et au remboursement des capi- 
taux. La Prusse et la Saxe y contribueront 
dans la proportion dans laquelle elles perce- 
vront ces revenus. Si , contre toute attente , il 
se trouvoit des cas ^>ù il fût impossible de dé- 
signer exactement le fonds spécial auquel une 
dette auroit dû être affectée, on supposera 
que la totalité des revenus de la province , de 
l'établissement, de l'institution ou de la caisse, 
pour l'avantage desquels celte dette aura été 
contractée, en est grevée , et la .dette sera à la 
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charge des deux gouvernemens dans la ptô* 
portion de la part de ces revenus, que chacun 
deux percevra. Les gages qu on retirera moyen- 
nant le remboursement du capital pour lequel 
ils avoient servi de nantissement , retomberont 
à la province, à l'établissement , à 1 institution 
ou à la personne auxquels la propriété de ces 
gages appartient. Ceux qui sont la propriété 
-d'une province partagée entre les deux puis- 
sances, seront partagés dans la proportion dans 
laquelle les deux parties de celte province au- 
ront contribué à l'acquittement du capital. 

Les principes ci-dessus établis pour les dettes , 
seront également appliqués aux créances. 

Art. io« 

4 S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe 
en reconnoissant la nécessité de remplir exac- 
tement les obligations contractées pour les be- 
soins et le service du royaume de Saxe, par la 
commission dite Central-S&uer-Commission , 
sont convenues que celles-ci seront garanties 
mutuellement et acquittées par les deux gou- 
vememens. Il sera nommé, en conséquence, 

■ sans délai de part et d'autre , un nombre égal 
de commissaires pour liquider ces dettes , pour 
en -faire le partage d'après le principe adopté 
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pour les dettes publiques non fondées par l'ar- 
ticle 9, et pour arrêter les termes et modalités 
de leur acquittement, chacun des deux gou- 
vernemens s'engage à fournir les moyens de 
cet acquittement; ils se réservent néanmoins 
réciproquement d'effectuer ces paiemens , soit 
par les arrérages de l'impôt et lék coupes de 
Lois extraordinaires , sur lesquelles ils avoient 
été assignés , soit par d'autres mesures offrant 
une sûreté égale , de manière que pour les 
époques du paiement , les obligations pour 
lesquelles l'impôt et les coupes de bois ont été 
ordounés, soient exactement remplies. En au- 
tant toutefois que le produit de cet impôt et 
de ces coupes ne suffiroit pas pour acquitter 
les engagemens contractés, il est convenu* que 
leur produit dans la partie prussienne soit em- 
ployé d'abord aux paiemens dont la banque «t 
là société maritime prussiennes se sont char- 
gées; si, pour les remplir, il/alloit encore que la 
partie saxonne contribuât, et que, contre toute 
attente, le produit de l'impôt et des coupes 
dans la partie saxonne ne suffit pas pour four- 
nir à ces deux qj^blissemens le supplément 
nécessaire dans les termes échus , on accorde , 
de la part de la Prusse, un délai jusqu'à la foire 
de Leipzig de Saint -Michel de cette année* 

TOME VIII, l3 
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Pour ce qui regarde les autres paiemens aux- 
quels le produit de l'impôt et des coupes de 
bois doit être employé , S. M. Prussienne et- 
S. M. Saxonne se réservent, dans le cas de Tin- 
suffisance de ce produit , de s'arranger, soit en 
v s'entendant amiablement avec les créanciers , 
soit dune autre manière, sur une prolongation 
des termes et sur des facilités quant au mode 
de paiement. 

Art. il. 

S; M. le roi de Prusse reconnoît expressé- 
ment que le papier, connu sous le nom de 
Cassenbillets , appartient aux dettes du pays, 
qui doivent être partagées selon les principes 
établis par l'article 9. S. M. Prussienne pro- 
met, en conséquence,, de se charger de la part 
qui lui reviendrait tant elle que S. M. le roi 
de Saxe , désirant de pourvoir autant que posr 
sible au bien-être de leurs sujets respectifs, 
s engagent à prendre , d'un commun accord , 
relativement a ce papier 9 des mesures propres 
à maintenir son crédit dans les- deux terri- 

I mm § 

toires. Pour cet effet , les d^ix gouvernemens 
sont convenus d'établir uffc administration 
commune des Cassenbillets, qui sera continuée 
aii moins jusqu'au 1" septembre de cette an- 
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née, et à laquelle on fournira, de commun 
accord, les fonds nécessaires pour maintenir 
le crédit de ces billets. Ils sont convenus éga- 
lement, que les règlemens qui subsistent à l'é- 
gard des Cassenbillets, relativement à leur ac- 
ceptation dans les caisses publiques et dans % 
d'autres paiemens, seront maintenus pendant 
cette époque, tant dans la partie du royaume 
de Saxe , cédée à la Prusse , que dans celle qui 
reste à S. M. le roi de Saxe, et ne pourront 
être changés sans un commun accord. 

Art. 12. 

S. M. le roi de Saxe formant des réclama- 
tions, soit sur les revenus échus du cercle de 
Cottbus , soit pour des avances faites à ce cer- 
cle, la commission établie par l'article 14 s'oc- 
cupera spécialement de la discussion de cet, 
objet, et y appliquera les principes convenus 
dans le présent traité pour des objets ana- 
logues. 

Art. i3. 

S. M. le roi de Prusse promet de faira régler 
tout ce qui peut regarder la propriété et les in- 
térêts des sujets respectifs, sur les principes les 
plus libéraux. Le présent article sera particu- 
lièrement appliqué aUx rapports des individus* 
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qui conservent des biens sous les deux domi- 
nations prussienne et saxonne, au commerce 
4e Leipzig et à tous les autres objets de la 
même nature ; et pour que la liberté indivi- 
duelle des habitans , tant des provinces cédées 
que des autres, ne soit point gênée, il leur sera 
libre d eraigrer d'un territoire dans l'autre, sauf 
l'obligation du service militaire, et *en remplis- 
sant les formalités requises par les lois. Ils 
pourront également exporter leurs biens sans 
être sujets à aucun droit d'issue ou de détrac- 
tion ( Abzugsgeld. ) 

Art. i4- 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de 
Saxe nommeront incessamment des commis- 
saires pour régler d une manière précise et dé- 
taillée les objets mentionnés dans les articles 6 
à i3,et i6à 20. Cette commission se réunira 
à Dresde , et son travail devra être terminé au 
plus tard dans le terme de trois mois, à dater 
de l'échange des ratifications du présent traité. 

Art. i5. 

» 

S. M. l'empereur d'Autriche ayant offert sa 
médiation pour tous les arrangeraens entre les 
cours de Prusse et de Saxe , devenus néces- 
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saires à la suite des cessions territoriales sti- 
pulées dans l'article 2 , S. M. le roi de Saxe ef 
S. M. le roi de Prusse acceptent cette média- 
tion, tant en général que spécialement, pour les ' 
arrangemens dont les commissions mention- 
nées dans les articles 5 et 14 seront chargées. 

■ * 

S. M. s'engage en conséquence à nommer 
sans délai un commissaire chargé de ses pleins 
pouvoirs, pour intervenir aux travaux desdites 
commissions.* 

Art. 16. 

* ~r. v. « 

Les communautés, corporations et établis- 
semens religieux et d'instruction publique qui 
existent dans les provinces et districts cédés 
par S. M. le roi de Saxe à la Prusse , ou dans 
les provinces et districts qui restent à S. M. 
Saxonne , conserveront , quel que soit le chan- 
gement que leur destination puisse subir, leurs 
propriétés , ainsi que les redevances qui leur 
appartiennent d'après lacté de leur fondation , 
ou qui ont été acquises depuis par eux , par un 
titre valable devant les lois , sous les deux do- 
minations prussienne et saxonne , sans que 
l'administration et les revenus à percevoir puis- 
sent être molestés ni d'une part ni de l'autre, 
en se conformant toutefois aux lois, et en sup- 
portant les charges auxquelles toutes les pro- 
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prîétéa ou redevances de la même nature sont 
Sujettes dans le territoire dans lequel elles se 
trouvent. 

Art. 17. 



Les principes généraux qui ont été adoptés 
au congrès de Vienne pour la libre navigation 
sur les fleuves , serviront de norme à la com- 
mission établie en vertu de l'article 14, pour ré- 
gler sans délai tout ce qui est relatif à la navi- 
gation y et sont particulièrement appliqués à 
celles sur l'Elbe, et, par rapport aux trains de 
bois et aù bois de flottage , aussi aux eaux dé- 
signées sous le nom du Elsterwerdaer-Floss- 
Graben , dé la Schwarze-Elster et de la Weisse- 
Elsfer, ainsi que du Floss-Graben , qui dérive 
de cette dernière rivière. 



•î V* 



. Art. 18. 

* w 

' S. M, le roi de Prusse s'engage à remplir les 
contracta passés entre le gouvernement Saxon et 
lès fermiers de domaines ou revenus domaniaux 
ddnS les provinces et territoires cédés en vertu 
dé' l'article 2 ; et dont les termes ne sont point 

• « * • * 

encore expirés, 
t «Art, 19. 

_ S..JVÎ. le roi de Prusse prometde faire fournir 
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annuellement au gouvernement Saxon, et celui- 
ci s'engage à recevoir cent cinquante mille quin- 
taux de sel ( le quintal à cent dix livres poids 
marchand de Berlin) , contre un prix qui, sans 
augmenter le prix de vente actuel pour les su- 
. jets saxons , assure à S. M. le roi de Saxe la 
jouissance d'une gabelle aussi rapprochée que 
possible de celle qu'il percevoit immédiatement 
avant la dernière guerre sur chaque quintal de 
sel vendu. 

La commission qui sera é^blie en vertu de 
l'article, 14 > réglera, d'après ceprincipe|le prix 
du quintal, ainsi que le nombre d'années pen- 
dant lesquelles il ne pourra être changé , et à 
l'expiration desqueltes une nouvelle fixation 
^era faite de commun accord , tant de la quan- 
tité de sel que de son pryt. La quantité des 
cent cinquante mille quintaflfcjpar an , pourra 
être portée , sur la demande cm gouvernement 
Saxon ( laquelle demande devra être articulée, 
si l'excédent est de cinquante mille quintaux 
ou de moins , six mois ; s'il dépasse cette quan- 
tité , une année d'avance), jusqu'à deux cent 
cinquante mille quintaux , que le gouverne- 
ment Prussien s'engage à fournir aux mêmes 
conditions que le minimum ci-dessus énoncé. Il 
st entendu que le terme convenu expiré , le 
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minimum de cent cinquante mille quintaux ne 
pourra, dans aucun cas, cire diminué à la vo- 
lonté d'une des deux parties , et que le principe 
adopté pour le prix dans le présent article , 
fera encore la base de la nouvelle fixation. 

Les sels que le gouvernement Saxon recevra 
d'après le présent article , seront fournis des 
salines de Diïrrenberg et de Kœsen , et, dans 
le cas qu'on n'en produisit point une aussi 
grande quantité sur ces deux salines , des sa- 
lines prussiennes les plus rapprochées des fron- 
tières de la Saxe? Les sels que le gouvernement 
Prussien fournira , en vertu de cet article , à la 
Saxe, ne pourront être grevés d'aucun droit 
d'exportation , et il n'en sera payé sur leur 
transport des salines jusqu'à la frontière, d'au- 
tres droits quelconques que ceux de barrière , 
ponts , canaux oj^kiuses , que les sujets prus- 
siens auroient ^flKment a payer en se servant 
de la même roTite et des mêmes moyens de 
transport. 

Art. 20. 

. « 

L'exécution des droits d'exportation énon- 
cée à la fin de l'article précédent pour les sels , 
est étendue sous les mêmes modifications de la 
part des deux gouvernemens , prussien et 
saxon , à l'exportation et l'importation respec- 
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. tives d'un territoire dans l'autre , des bleds, des 
combustibles de toute espèce , du bois de char- 
pente , de la chaux , de î'ardoise , des meules , 
briquets et pierres de tout genre, que ces objets 
soient acquis par les sujets des deux gouverne- 
mens ou par les gouvernemens eux-mêmes.' 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe 
s engagent en même temps mutuellement à ne 
jamais prohiber ni gêner l'exportation des ob- 
jets ci-dessus mentionnés. 

Art. 21. 

Aucun individu domicilié dans les provinces 
qui se trouvent sous la domination de S. M. le 
roi de Saxe ne pourra, non plus qu aucun in- 
dividu domicilie dans celles qui passent par le 
présent traité sous la domination de S. M. Je 
roi de Prusse , être frappé dans sa personne , 
dans ses biens , rentes, pensions et revenus de 
tout ^jenre , dans son rang et ses dignités , ni 
poursuivi , ni recherché en aucune façon quel- 
conque , pour aucune part qu'il ait pu politi- 
quement ou militairement prendre aux cvè- 
nemens qui ont eu lieu depuis le commence- 
ment de la guerre, terminée par la paix con- 
clue à Paris le 5o mai 1814» Cet article s étend 
également à ceux qui, Sans être domiciliés dans 
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Tune ou l'autre partie de la Saxe, y auroierit 
des biens-fonds , rentes, pensions ou revenus, 
de quelque nature qu'ils soient. 

Art. 22. 

S. M % le roi de Saxe , tant pour lui , ses héri- 
tiers et successeurs , que pour le$ princes de sa 
maison , leurs héritiers et successeurs, renonce 
à perpétuité, à tout titre quelconque domanial 
ou autre qui pourroit dériver de la possession 
du duché de Varsovie. 

S. M. reconnoît les droits de souveraineté 
sur ce pays , tels qu'ils ont été stipulés par le 
traité de Vienne , du a -iii~ de cette année, pour 
les provinces qui passent sous le sceptre de 
S. M. l'empereur de toutes lés Russies , avec 
lê titre de roi de Pologne , pour les parties qui 
sur la rive droite de la Vistule retournent à 
S. M. l'empereur d'Autriche, ainsi que pour 
les provinces qui seront possédées par S. M. le 
roi de Prusse , sous le titrfe de grand-duCné de 

Poscn. . , . 

• Art. 25. 

■ 

* 

S. M. le roi de Saxe s'engage ù faire resti- 
tuer fidèlement les archives, cartes, plans et 
autres documens quelconques -, apparlenans au 
duché de Varsovie. Cette restitution aura lieu 
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dans un Jélai qui ne pourra point passer l'es- 
pace de six mois, à dater du jour de l'échange 
des ratifications du présent traité; 

* »* i 

Art. 24. 

S. M. le roi de Saxe est dégagée de toute res- 
ponsabilité et charges quelconques \ f à l'égard de 
toutes leS dettes contractées pour le duché de 
Varsovie, avec le concours du ministère des 
finances ou autres employés publics de ce pays , 
nommément de toute obligation à l'égard de 
la convention de Baïonne, qui est annullée , et 
de l'emprunt ouvert sur les salines de Wie- 
liczka. 

Quant aux 2,550,193 florins, reclamés pour 
avoir été versés par les caisses saxonnes dans 
celles du duché de Varsovie , comme par le 
traité siené le ÎH^i entre la Prusse , l'Autriche 

0 5 mai 

et la Russie , il est stipulé qu'il seroit établi 
incessamment à Varsovie une commission de 
liquidation composée de commissaires russes, 
autrichiens et prussiens , et que lés trois cours' 
ont investi cette commission des pouvoirs né- 
cessaires pour connoltre de la dette extérieure 
et intérieure , et même de leurs prétentions 
ou charges réciproques entre elles , cette ré- 
clamation suivra le même mode > elle sera dé 
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férée à ladite commission , et il sem libre à 
S. M. le roi de Saxe d'y accréditer de sa part 
un commissaire qui assistera à ses délibéra- 
tions. 

Art. a 5. 

Le présent traité sera ratifié et les actes de 
ratification échangés dans le term%> de trois 
jours , ou plutôt si Taire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
l'ont signé et l'ont muni du cachet de leurs 
armes. ' 

Fait à Vienne, le 18 mai de Fan de grâce 
i8i5. 

( L. S. ) Le prince de Hàrdenberg. 
( L. S. ) Le baron de Hûmboldt* ••; 
( L. S. ) Le comte de Schule^burg. 
( L. S. ) de Globig. 

■ 

Le même traité a été conclu et 6igné entre 
S. M. le roi de Saxe et les cours de Vienne et 
de Pétersbourg. * 
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DÉCLARATION 

* 

ê Va 

DU ROI DE SAXE 

/ ". * 

Sur les droits de la maison de Schœnburg , 

du 18 mai i8i5. 

S. M. le roi de Saxe , désirant se conformer 
à l'intention que les cours de Russie , d'Autri- 
che, de France, de la Grande-Bretagne et de 
Prusse ont exprimée dans l'article relatif à la 
maison de Schœnburg , ici transcrit , et for- 
mant le trente-troizième de ceux qui ont été 
communiqués à Sadite Majesté à Presbourg : 

« ARTICLE. 

« Les hautes parties contractantes , en ré- 
« servant expressément à la maison des 
« princes de Schœnburg les droits qui ré- 
« sulteront de ses rapports futurs avec la 
« ligue germanique , lui confirment et 
•t garantissent respectivement , par rap-^ 
« port à ses possessions dans le royaume 
. « de Saxe 7 toutes les prérogatives que la 
«'maison royale de Saxe a reconnues, 
« dans le recès du 4 ma î l j4°> conclu 
« entre elle et la maison de Schœnburg » , 
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Déclare , 

i° S'engager envers les cinq puissances ci- 
dessus rappelées , à reconnoîlre les avan- 
tages et les droits qui seront assurés dans 
la ligue germanique aux princes et comtes 
de Schœnburg , sauf les droils crue la cour 
de Saxe exerce sur les biens de ladile 
maison ; 

2° S. M. le roi de Saxe s engage également 
envers les cinq puissances , pour lui et ses 
successeurs, à observer et faire observer 
pour tous les temps à venir , et dans toute 
leur étendue , les termes du recès du 4 
mai 174°* 

La présente déclaration sera de la même . 
torce et valeur comme si elle avoit été insérée 
dans le traité conclu sous la date de ce jour 
entre Sadite Majesté et LL. MM. l'empereur 
d'Autriche , l'empereur de Russie et le roi de 
Prusse.* 

Fait à Vienne, le 18 mai i8i5. . 

Signé (L. S. ) le Comte de Schulenbuag» 
(L. S. ) de Globig. 

- 
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Acie d'acceptation. 

Les soussignés plénipotentiaires. d'Autriche , 
de Russie , de France , dë la Grande-Bretagne 
et de Prusse acceptent formellement , au nom 
de leurs cours respectives , la déclaration ci- 
dessus faite au nom de S. M. le roi de Saxe , 
à l'effet que la disposition y contenue ait la 
même force que si elle étoit textuellement com- 
prise dans le traité du 18 mai entre les cours 
ci-dessus dénommées et S. M. le roi de Saxe. 

Fait à Vienne , le 29 mai 1 8 1 5. 

Signés ( L. S. ) le Prince de Metternich. 
( L. S. ) le Prince de Hardenberg. 
( L. S. ) le Prince de Rasoumoffsky. 
(L.S. ) le Prince de Talleyrand v 
( L. S. ) Clancarty- 



N° VI. ' 

TRAITÉ ENTRE LA PRUSSE 

ET LE HANOVRE, 
Du 29 mai i8i5. 

Au nom de la très- sainte et indivisible Trinité* 

S. M. *le roi de Prusse , et S. M. le roi du 
royaume - uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande , roi d'Hanovre , désirant de consigner 
dans un traité particulier les stipulations r con- 
tenues dans les procès-verbaux des i3 et 21 
février 181 5, du comité des plénipotentiaire* 
d'Angleterre, de l'Autriche, de la Russie, de 
la Prusse et de la France , à l'effet de mettre 
en exécution les dispositions du traité conclu 
à Reichenbach le 14 juin i8i3 , et d'effectuer 
les arrangemens territoriaux qui sont une suite 
de cet engagement pr* par S. M. Prussienne, 
les deux souverains ont nommé des plénipo- 
tentiaires pour concerter , arrêter et signer tout 
ce qui esfrelatif à cet objet ; savoir : 

S. M. le roi de Prusse , le prince de Ilar- 
denbergt son chancelier d'état, etc. (1), 

(1) Voyez pour le lilrc, pag. 8» 



( 2og ) 

Et S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande-- 
Bretagne et d'Irlande , roi d'Hanovre , le sieur 
Ernest- Frédéric - Herberth , comte de Muns- 
ter , land - maréchal héréditaire du royaume , 
grand-croix de Tordre royal de Saint-Etienne , 
son ministre d'état et du cabinet, et ministre 
plénipotentiaire au congrès de Vienne , et le 
sieur Ernest -Chrétien- George- Auguste , comté 
de Hardenberg , grand - croix de l'ordre de 
Léopold d'Autriche et de l'aigle rouge de 
Pmsse , chevalier de l'ordre de Saint- Jean de 
Jérusalem i son ministre d'état et du cabinet, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipoten*- 
tiaire près S. M. I. et R. Â. , et son ministre 
plénipotentiaire au congrès de Vienne; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivans : 

Art. I er , 

S, M. le roi de Prusse cède à S. M. le roi 
du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande , roi d'Hanovre , pour être possédée par 
S. M. et ses successeurs, en toute propriété 
et souveraineté , 

io La principauté de Hildesheim , qui pas-* 
fera sous la domination de S. M. , avec tous* 

TOME VIII* *4 
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les droits et toutes les charges avec lesquels la- 
dite principauté a passé sous la domination 
prussienne ; 

2° La ville et le territoire deGoslar; 

5° La principauté de la Frise orientale, y 
compris le pays dit le Harlinger-Land , sous 
les conditions réciproquement stipulées à l'ar- 
ticle 5 pour la navigation de l'Ems , et le com- 
merce par le port d'Embden. Les États de la 
principauté conserveront leurs droits et pri- 
vilèges. 

4° Le comté inférieur ( Niedere Grafschaft ) 
deLingen et la partie delà principauté de Muns- 
ter prussienne, qui est située entre ce comté 
et la partie de Rlieina-Woîbeci , occupée par 
le gouvernement Hanovrien. Mais comme les 
deux hautes parties contractantes sont conve- 
nues que le royaume d'Hauovre obtiendra par 
cette cession un agrandissement renfermant 
une population de vingt-deux mille âmes , et 
tjue le comté inférieur de Lingen et la partie 
tle la principauté de Munster , ici mentionnés , 
pourroient ne pas répondre à cette condition , 
S. M. le roi de Prusse s'engage ù faire étendre 
la ligne de démarcation dans la principauté de 
Munster autant qu'il sera nécessaire pour ren- 
fermer ladite population. La commission que 
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les gouvernemens Prussien et Hanovrien nom- 
meront incessamment pour procéder à la fixa- 
tion exacte des limites, sera spécialement char- 
gée de l'exécution de cette disposition. 

S. M. Prussienne renonce à perpétuité pour 
elle, tous ses déscendans et successeurs , aux 
provinces et territoires mentionnés dans le 
présent article, ainsi qu'à tous les droits qui y 
sont relatifs. 

Art. 2. 

- 

4 

S. M. le roi de Prusse renonce à perpétuité , 
pour lui, ses déscendans et successeurs , à tout 
droit et prétention quelconque que S. M. pour- 
roit, en sa qualité de souverain de l'Eichsfeld, 
former sur le chapitre de Saint-Pierre , dans le 
bourg de Nœrten , ou sur ses dépendances , 
situées dans le territoire hanovrien. 

Art. 5. 

i S. M. le roi de Prusse s'engage à disposer > 
moyennant des compensations à fournir, sur 
la masse des pays dont la possession a été as- 
surée à S. M. Prussienne pai les stipulations 
faites au congrès de Vienne , 

i° S. A. R. l'électeur de PFesse, à céder à 
S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande ; roi d'Hanovre , pour 
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^tre possédés paç lui et ses successeurs , en 
toute souveraineté et propriété , les trois bail- 
liages de Uechte , Freudenberg et Anbourg , 
autrement dit Wagenfeld , avec les districts et 
territoires qui en dépendent, ainsi que la par- 
tie que S. A. R. possède du comté de Schaum- 
bourg, et les seigneuries de Plessen et de Neu- 
engleicben ; 

2° S. A. S. le landgrave de Hesse-Rothen- 
bourg , à renoncer à perpétuité aux droits qu'il 
possède dans ladite seigneurie de Plessen , pour 
que ces droits passent à S. M. Britannique , roi 
d'Hanovre. v 

La cession de la part de S. A. R. l'électeur 
de Hesse , et la renonciation du landgrave de 
Hesse-Rothenbourg , ci-dessus énoncées, n'ayant 
pas été obtenues dans le terme de trois mois, 
prescrit dans l'article 4° du procès-verbal du 
1 3 février, et les cessions réciproques ayant , en 
vertu de l'article mentionné , dû être mises en 
exécution sous la réserve que, tandis que la 
Prusse continue à jouir du territoire qu'elle 
auroit destiné à* satisfaire l'électeur de Hesse et 
le landgrave de Rothenbourg, le Hanovre re- 
tiendroit, de son côté ? la partie du duché de 
Lauenbourg , dont il a été disposé par l'ar- 
ticle 4 en laveur de S. M. Prussienne , cet ar- 
* 
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rangement continuera cVavoir lieu jusqu'à ce 
que le Hanovre ait effectivement obtenu les- 
dites cessions et renonciations hessoises, ou 
que les gouvernemens de Prusse et d'Hanovre 
soient convenus sur les indemnités égales à la 
diminution , qui résulteront , pour le Hanovre , 
de la perte des territoires compris dans ladite 
cession et renonciation , indemnités qui doivent 
être prises sur l'Eichsfeld et sur la partie prus- 
sienne du coté de Hohenstein. 

Quant aux autres cessions à faire en vertu 
des stipulations consignées dans le procès-verbal 
du i5 février i8i5, le consentement de S. M. 
Prussienne et de S. A. R. le prince-régent de 
la Grande-Bretagne et d'Hanovre ayant déjà, à 
cet effet, été obtenu, les deux hautes parties 
contractantes donneront les ordres nécessaires 
pour qu'elles soient effectuées en huit semaines, 
à dater de la signature du présent traité. 

. ' % . . Art. /,. 

S. IVL le roi du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande , roi d'Hanovre , cède à 
S. M. le roi de Prusse, pour être possédés en toute 
propriété et souveraineté, par lui et ses suc- 
cesseurs , 

i° La partie du duché de Lauenbourgsituét 

% • 

1 

i . 

• 

k 

y 
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* * 

sur la rive droite de l'Elbe , arec les villages Iu- 
nebourgeois situes sur la même rive. La* 
partie de ce duché , située sur la rive gauche , 
demeure au royaume d'Hanovre. Les États de 
la partie du duché qui passe sous la domination 
prussienne, conserveront leurs droits et privi- 
lèges, et nommément ceux fondés sur le recez 
provincial du î5 septembre 1702 , confirmé 
par S. M. le roi de la Grande-Bretagne, actuel- 
lement régnant, en date du 21 juin Î765. 

2 0 Le bailliage de Rlœtze. 

5° Le bailliage d'EIlingerode. 

4° Les villages de Rûidigershagen et Grcnse- 

- 

teich. 

5° Le bailliage de Reckeberg. 

S. M. Britannique , roi d'Hanovre , renonce 
à perpétuité , pour elle , ses descendans et suc- 
cesseurs , aux provinces et districts , compris 
dans le présent article , ainsi qu'à tous les droits 
qui y sont relatifs. 

Art. 5. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. Britannique, 
roi d'Hanovre , animés du désir de rendre en- 
tièrement égaux et communs à leurs sujets res- 
pectifs les avantages du commerce de TEms et 
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du port d'Ernden , conviennent à cet égard de* 
ce qui suit : 

i° Le gouvernement Hanovrien s engage à 
faire exécuter à ses frais , dans les années de 
18 1 5 et 1816 , les travaux qu'une commission 
mixte d'experts, qui sera nommée immédiate- 
ment par la Prusse et le Hanovre , jugera né- 
cessaire pour rendre navigable la partie de la 
rivière de l'Ems, de la frontière de la Prusse 
jusqu'à son embouchure, et d'entretenir après 
l'exécution de ces travaux, constamment, cette 
partie de la rivière dans l'état dans lequel les- 
dits travaux l'auront mise pour l'avantage de la» 
navigation. 

2° Il sera libre aux sujets prussiens d'im- 
porter et d'exporter par le port d'Embden toute» 
denrées, productions et marchandises quel- 
conques , tant naturelles qu'artificielles , et de 
tenir dans la ville d'Embden des magasins pour 
y déposer lesdites matcliaudises durant deux 
ans, à dater de leur arrivée dans la ville, sans 
que ces magasins soient assujettis à une autre 
inspection que celle à laquelle sont soumis ceux 
des sirets hanovriens eux-mêmes» 

5° Les. navires prussiens , ainsi que les négo- 
cians prussiens, ne paieront pour la navigation y 
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l'exportation et l'importation des marchandises, 
ainsi que pour le magasinage, d'autres péages 
ou droits^quelconques que ceux auxquels sont 
tenus les sujets hanovriens eux-mêmes. Ces 
péages et droits seront réglés d'un commun 
accord entre la Prusse et le Hanovre , et le tarif 
ne pourra être changé ensuite que d'un com- 
mun accord. Les prérogatives et libertés spé- 
cifiées ici s'étendent également aux sujets ha- 
novriens qui navigueroient sur la partie de la 
rivière d'Ems, qui reste à S. M. Prussienne. 

4° Les sujets prussiens ne seront point te- 
nus de se servir des négocians d'Embden pour 
le trafic qu'ils font pour ledit port , et il leur 
sera libre de faire le négoce avec leurs 
marchandises à Embden, soit avec des habi- 
tans de cette ville, soit avec des étrangers, sans 
payer d'autres droits que ceux auxquels seront 
soumis les sujets hanovriens, et qui ne pour- 
ront être haussés que d'un commun accord. 

S. M. le roi de Prusse, de son côté, s'engage 
à accorder aux sujets hanovriens la libre navi- 
gation sur le canal de la Stecknitz , de manière 
qu'ils n'y seront tenus qu'aux mêmes droits qui 
seront payés par les habitans du duché de 
Lauenbourg. S. M, Prussienne s'engage, en 
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outre, d'assurer ces avantages aux sujets hano- 
vriens, aussi dans le cas que le duché de Sauen- 
bourg fût cédé par elle à un autre souverain. 

Art. 6.. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande, roi d'Hanovre, consentent mutuelle- 
ment à* ce qu'il existe trois routes militaires par 
leurs états respectifs j savoir : 

i° Une cfe Halberstadt, par le pays de Hil- 
desheim à Minden ; 

9.° Une seconde , de la Vieille- Marche , par 
Gifhorn et Neîistadt à Minden. 

« . 

3° Une troisième d'Osnabruck, par Ippen- 
bùren et Rheina . à Bentheim. 

Les deux premières en faveur de la Prusse, 
et la troisième en faveur du Hanovre. 

Les deux gouvernemens nommeront, sans 
délai, une commission, pour faire dresser , d'un 
commun accord , les règlemens nécessaires 
pour lesdites routes. 

Art. 7. 

Les militaires en activité de service auprès 
de l'une et de l'autre des deux hautes puis- 
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sances contractantes^ et Datifs des pays cédés 
par Tune de celies-ci à l'autre, en vertu de la 
présente convention , seront envoyés dans leur 
patrie dans l'espace d'un an , à dater de Té- 
change des ratifications de la présente conven- 
tion: \es officiers de tout grade pourront, s ils 
4c préfèrent, continuer le service auquel ils sont 
actuellement attachés. , 

Les pensions des militaires de ton} grade 
continueront à, être payées par celle des puis- 
sances qui les a accordées. . 

Art. 8. 

Les hautes parties contractantes s'engagent 
à se remettre réciproquement les titres doma- 
niaux, documens et papiers relatifs aux pro- 
vinces et districts réciproquement cédés, dans 
le terme de deux mois, à dater du jour de la 
remise de chacune desdites provinces ou dis- 
tricts. La même disposition s'étendra aux plans 
et cartes des villes et pays ci-dessus mention- 
nés. 

Art. 9. 

Dans tous les pays cédés ou échangés par la 
présente convention, le nouveau possesseur se 
chargera des dettes spécialement hypothéquées 
sur le sol desdits pays, et de celles contractées 
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pour des dépenses faites pour l'amélioration 
effective de ces pays ; les dettes contractées 
constitutionnellement au nom du pays, parti- 
culièrement celles qui dans le duché de Lauen- 
bourg ont été faites depuis 1798, pour subve- 
nir aux frais de la ligne de démarcation et à 
ceux causés par l'occupation Françoise , seront 
reconnues dettes du pays ; et il sera avisé , avec 
le concours des Etats provinciaux, aux moyens 
pour le remboursement prompt et exact des 
capitaux et intérêts. 

Art. 10. 

Le bailliage de Meppen , appartenant au duc 
d'Arembcrg , ainsi que la partie de Rheina- 
Wolbeck, appartenant au duc de Looz-Cors- 
waren, qui dans ce moment se trouvent pro- 
visoirement occupés par le gouvernement ha- 
novrien , seront placés dans les relations avec 
le royaume d'Hanovre que la constitution fé- 
dérative de l'Allemagne réglera pour les ter- 
ritoires médiatisés. Les gouvernemens prus- 
sien et hanovrien s'étant néanmoins réservé 
dans l'art. Lfi du procès-verbal du i5 février 
mentionné, de convenir dans b suite, s'il étoit 
nécessaire, de la fixation d une autre frontière 
par rapport au comté appartenant au duc de 
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Looz-Corswaren , lcsdits gouvernejnens char- 
geront la commission qu'ils nommeront pour 
la délimitation de la partie du comté de Lin - 
gen , cédée au Hanovre, de s'occuper de l'objet 
susdit, et de fixer définitivement les frontières 
de la partie du comté appartenant au duc de 
Lotoz-Cors waren , qui doit, ainsi qu'il est dit, 
être occupée par le gouvernement hanovrien. 
• Les rapports entre le gouvernement d'Ha- 
novre et le comté de Bentheim resteront tels 
qu'ils sont réglés par les traités d'hypothèques 
existans en Ire S. M. Britannique et le comte 
de Bentheim; et après que les droits qui dé- 
coulent de ce traité seront éteints, le comté 
de Bentheim se trouvera envers le royaume 
d'Hanovre dans les relations que la constitution 
fédérative de l'Allemagne réglera pour les ter- 
ritoires médiatisés. 

Art. 1 1 . 

S. 1VT* le roi de Prusse désirant faire quel- 
ques échanges de territoire avec S. A. S. le duc 
de Brunswick, pour purifier leurs territoires 
respectifs , S. M. le roi du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, roi d'Hanovre, 
s'engage à faire tout ce qui dépendra de lui 
pour porter S. A. S. ù ces arr'angemens et pour 
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les faciliter, et consent d'avance aux cessions 
desquelles les deux parties pourroient conve- 
nir. Le présent article s étendra particulière- 
ment sur Calvœrde et Waîkenried, sans être 
absolument restreints à ces deux endroits. 

Art. 12. 

S. M. Britannique , roi d'Hanovre , afin de 
concourir au vœu de S. M. Prussienne, de pro- 
curer un arrondissement de territoire conve- 
nable à S. A. S. le duc d'Oldenbourg, promet 
de lui céder un district renfermant une popu- 
lation de cinq mille habilahs. 

t m 

Art. i5. 

Le présent traité sera ratifié , et les actes de 
ratification en seront échangés dans le terme de 
quatre semaines , ou plutôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
l'ont signé et muni du cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne, le 29 mai , l'an de grâce i8ii». 

( L. S. ) Le Prince de IIahdenderg. 

( L. S. ) Le Comte de Munster. 

( L. S. ) Le Baron de Humboldt. 

( L. S. ) Le Comte de Hardeubeuu. 



No VII. 
CONVENTION 

ENTRE LA PRUSSE, 

ET 

LE GRAND DUC DE SA.XE-WEIMAR, 
Du premier juin 181 5. 



Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. 

S. M. le roi de Prusse, désirant mettre en 
exécution les dispositions qui ont été stipulées 
au congrès de Vienne en faveur de S. A. R. le 
grand-duc de Saxe-Weimar, et que S. M. Prus- 
sienne a pris sur elle de remplir , et, tant elle 
que S. A. R. le Grand-Duc , ayant résolu de 
conclure un traité particulier pour cet effet, 
les deux souverains ont nommé des plénipo- 
tentiaires pour concerter, arrêter et signer tout 
ce qui est relatif à cet objet ; savoir : 

S. M. le roi de Prusse , le prince de Harden- 
bergyson chancelier d état , etc. (1) , et le siei:r 
Charles- Guillaume 7 baron de Humboldt 9 eic.[^)', 

1 1 : f 

(1) Voyez le reste du titre, pag. 8. 

(2) Idem, pag. 9. 
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Et S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weîmar , le 
sieur Ernest-Auguste , baron de Gersdorff y son 
conseiller intime actuel ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs , trouvés en bonne et duc forme , sont^ 
convenus des articles suivans : 

Art. I er . 

S. M. le roi de Prusse s'engage à céder de la 
masse de ses étals, tels^ qu'ils ont été fixés et 
reconnus par les stipulations du congrès de 
Vienne , à S. A. R. le grand-duc de Saxe-Wei- 
mar , des districts de la population de cinquante 
mille habitans, ou conligus ou voisins de la 
principauté de Wcimar. 

S. M. Prussienne s'engage également à céder 
à S. A. R. , dans la partie de la principauté de 
Fulde qui lui a été remise en vertu des mêmes 
stipulations , des districts de la population de 
vingt-sept mille habitans. 

S. A. R. le grand-duc deWeimar possédera 
les susdits districts en toute souveraineté et 
propriété , et les réunira à perpétuité à ses 
étals actuels. 

Art. 2. 

Les districts et territoires qui devront êlre 
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1 cédés à S. A. R* le grand-duc de Saxe-Wei- 
mar, en vertu de l'article précédent, seront 
déterminés par une convention particulière , et 
S. M. le roi de Prusse s'engage à conclure cette 
convention , et à faire remettre les susdits dis- 
tricts et territoires dans le terme de deux mois , 
à dater de 1 échange des ratifications du présent 
traité. 

Art. 5. 

* Afin de répondre toutefois au désir qui lui 
en a été témoigné par S. A R. le grand-duc de 
Saxe-Weimar, S. M. le roi de Prusse cède dès 
à présent et promet de faire remettre à S. A. R. , 
dans le terme de quinze jours, à dater de la 
signature du présent traité , les districts et ter- 
ritoires suivans ; savoir , 

La seigneurie de Blankenhayn , avec la ré- 
serve toutefois que le bailliage de Wandersle- 
hen , appartenant» à Uhter- Gleichen , ne soit- 
point compris dans cette cession ; 

La seigneurie inférieure (NicdereHerrschaft) 
de Kranichfeld; 

Les commanderies de Tordre Teutonique 
Zwœtzen , Leliesten et Liebstadt , avec 
leurs revenus domaniaux , lesquelles fai- 
sant partie du bailliage d'Erkartsbcrga , for- 
ment des enclaves dans le territoire de Saxe- 

» * 

» 

■. 

• > 
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Weimar , ainsi que toutes les autres enclaves 
situées dans la principauté de Weimar , et ap- 
partenant audit bailliage ; 

Le bailliage de Tautenburg , à l'exception 
de Droizen , Gœrschen , Wethaburg , Wet- J 
tersheid et Mœllsehùtz , qui resteront à la 
Prusse ; 

Le village de Ramssla, ainsi que ceux de 
Klein -Brembach et Berlstedt , enclavés dans 
la principauté de Weimar, et appartenant au 
territoire d'Erfurth ; 

La propriété des villages de Bischofsroda et 
Probsteizella , enclavés dans le territoire d'Ei^ 
senach , dont la souveraineté appartient déjà à 
S. A. R. le Grand-Duc. 

La population de ces différons districts en- 
trera dans celle de cinquante mille âmes ,, ns-^ 
surée à S. A. R. le Grand-Duc par l'article i er , 
et en sera décomptée. 

Art. 4* 

- Tous les arrangemens accessoires qui sont 
une suite des cessions stipulées à l'article 5 f 
relativement aux dettes , archives , caisses pu- 
bliques et autres objets de la même nature, 

TOME VIII, l5 
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feront partie delà convention particulière men- 
tionnée à Farticle 2. 

S. A. R. le Grand - Duc s engage spéciale- 
ment à se charger , pour les districts qu il pos- 
sédera dans la principauté de Fulde , dans 
la proportion de ces posssessions , de sa part 
aux obligations que tous les nouveaux posses- 
seurs du ci-devant grand -duché de Francfort 
auront à remplir. 

Art. 5. 

Le présent traité sera ratifié , et les ratifica- 
tions en seront échangées dans le terme de 
quatre semaines. 

En foi de quoi les plénipotentiaires dénom- 
més l'oAt signé et muni du cachet de leurs 
armes. 

Fait à Vienne, ce i er juin, l'an de grâce 
i8i5. 

( L. S. ) .Le Prince de Hardenbkrg. 
( L. S. ) Le Baron de Humboldt. 
( L. S. ) Le Baron de Gersdorff. 



~N° VIII. 
CONVENTION • 

ENTRE LA PRUSSE 

■ 

LES DUC ET PK1NCE DE NASSAU, 

» • 

Du 3i mai i8iS f 



in Uebereinkunft der zum Congresae 
in Wién vereinigten Maechte die oranischen 
Erbknde des Kœnigs von Preussen Majesté 
zur Eatscliaedîguqg uberwiesen sind, undda- 
bey eine Ausgleichung der Territorial -Ver- 
bœltnisse mit des Herrn Herzogs und Herrn 
Fùrsten zu Nassau Durchlauchten ausdriick- 
lich vorbehalten worden ist : so haben S. M. 
der Rœnig von Preussen Ihren Staatskanzler , 
Fùrsten von Hardenberg , Ritter des grossen 
schwarzen und rothen Adler- , des St.-Johan- 
niter- und des eisernen Kreulzes Ordens > so 
wie des russisch kaiserlichen St.- Andréas- , 
St.-Alexander-Newsky- und St.-Annens er- 
ster Klasse, Grosskreutz des ungarischen St.- 
Step ians- , der Ebren-Legion , des spanischen 
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St.-Carls-, des hohen sardînischen Annuri- 
ciade-Ordens , des schwedischen Seraphinen- , 
des daenischen Elephanten-, des baierschen 
St.-Huberts- , des wùrtembergischen gold- 
nen Adlers- und mehrerer anderer Orden Rit- 
ter , Ihreri esten Congress-Bevollmaechtigten ; 
ùnd Ihre Durchlauchten der Herr Herzog und 
Turst zu Nassau Ihren dirigirenden Staats-Mi- 
nister und Congress-Bevollmaechtigten > Herrn 
Ernst Franz Ludwig , Marschall von Bie- 
berstein , Grosskreutz des badenschen Orden* 
der Treue, bevollmaechtigt , dièse Ausgtei- 
chupg abzuschliessen ; welche , nach gegen- 
seitig ausgewechselten Vollmachten, iiber 
nachstehende Artikel ùbereingekommen sind. 

Art. i. 

Von Ihren Durchlauchten dem Herrn Her- 
zoge und Herrn Fiirsten zu Nassau werdenan S. 
M. den Kœnig von Preussen mit allen Rechten 
der Landeshoheit und OberherrKchkeit abge- 
treten die nachstehenden Aemter , Rirchspiele 
und Ortschaften : 

i° Das Amt Linz : 

4 

2° Das Amt Altenwied; 
5« Das Amt Schœneberg; 
4° Das Amt Altenkirchen; 
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5° Das Kirchspiel Hamrn, ehemals zum 
Àmte Hachenburg gehœrig; 
6° Das Amt Scliœnstein ; 
7° Das Amt-Frensberg ; , { 

8° Das Amt Friedewald ; 
9° Das Amt Dierdorf ; 

io° Derjenige abgesonderte Theildes Amts 
Hersbach, der an Altenkirchen stœsst : 
ii° Das Amt Neuerburg ; 

12° Das Amt Haminerstein , mit Irlich und 

Engers ; 

i3» Das Amt Heddesdorf ; . 
i4° Die Stadt Neuwied ; 

i5° Von dem Amte Vallendar die Ge- 
meinén Giadbach , Hermbach , Weiss , Sayn , 
Mùhlhofen y Bendorf, Weitersburg, Vallen- 
dar und Mailendar ; 

i6° Von dem Amte Ehrenbreitstein die 
Gerneinen Nieder-Werth , Niederberg , Ur- 
bar, Immendoif, Neudorf, Arenberg , Eh- 
renbreitstein mit den Mi'ihlen, Arzheim , Pfaf- 
fendorf und Horchheim ; 

17" Das Amt Braunfels; 
18 0 Das Arnt Greitenstein 3 
19 0 Das Amt Hohen-Solrns. 



V 



J 



( ) 
Art. 2. 



V 



\ Von S. M. demKœnige von Preussen wer* 
den dagegen an Ihro Durchlauchten den Herrn 
Herzog und Herrn Fiïrsten zu Nassau mit al- 
len Rechten der Laudeshoheit una Ôberherr- 
îichkeit abgetreten : 

i° Die drey Oranien-Nassauisclien Fiïr- 
stenlliiimer Dicz, Hadamar und Dillenburg, 
mit Einschluss der liierunter begriffenen Herr- 
**cîiaft Bèilstein , und mit Ausschluss der Aem- 
ter Burbach und Neunkirchen ; 

2 0 Ferner von dern Fiïrstenthum Siegen und 
den Aemtern Burbach ond Neunkirchen eine 
Bevœlkerung von zwœlftausend Einvvohnern, 
in solchen Gemeinen, welche sich an das Fùr- 
sterrthum Dillenburg anschliessen ; 

3° Endlich die Herochaften Westerbwrg 
und Schadeck, und der vormals bergiache An- 
y the}i fies Amis Runkel. 

Art. 

**«./*........ ... , 

Die AusmiUelung des oach obiger Bestim- 
mung abzut'retenden Antheils des Fursten- 
thums Siegen und der Aerater Burbach und 
«■ Ncuukirchen soll in der kurzesten Frist , und 

jpaetestens in vier Wochen nacb ' Auswechse- 
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lung der Ratifikationen des gegenwœrtigen 
Traktats , aocb in jadera Falle noeb vor der 
Besitzergreifung von diesen oranisclien Lan- 
destheilen durcîi gemeinscbaftîicb zu eraett- 
nende Commis6arien bewurkt werden. Dièse 
Commissarien sollea dabey von dèm Gnmd- 
satze der Contiguiteet und des Anscblusses 
dieser Landesantheile an beyde Tcrtitorien , 
und von der Rûcksicht vorziïglicb ausgeben r 
dass der Zusammenbang der Communal- , 
kircblicben und gewerblicben Verbœltnîsse, 
letzteres namentiicb auch in Bezug auf den 
Bergbau , sorgfœltig beobachtet werde. 

Auf den Fali dass sich die Oommissarien 
îiber den einen oder den andern dieser Punkte 
niclit vereinigen kœnnten, sind sie ermoech- 
iigtauf dieEntscbeidungeines von ihnen selbst 
gemeinscbaftîicb gewœblten Obmanns zn corn- 
promittiren , bey dessen Entscbeiduug es sein 
Verbleiben baben soll. 

Art. 4« 

Die wechselseitîg in Gemaessbeit der ArU 
abzutretenden Aemter und Landes- 
tbeile geben an den kùnftigen Besilzer iïber r 
^mit ilen ganzen Gemarkungen der dazu gebœ- 
rigen Gemeinen, so wie mit allern darinn be- 
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findlichen Staats- und Dominial-Eïgenthum , 
wie (jasselbe Namen haben , oder aus wel- 
chem Tifcal dasselbe frùhcr„ erworben seyn 
mag. Rein Theil wird Enclaven im Gebiete 
des andern besitzen, ûnd namentlich sind die 
Ableyen Rommersdbrf , Sayn , Nieder-Werth 
und Besselich , welche in den nach Art. i ab- 
zutretenden Gemeinen liegen , mit ihrem in 
der preussischen Begrœnzung liegenden Eigen- 
thum in dem preussischen Landesan theil be- 
griffon. 

Auch begeben sich beyde Theile aller und 
jeder dem einen Theile in dem Slaatsgebiethe 
des andern zustehenden Einkûnfte, Hoheits-, 
Lehns- und anderer Gerechtsame , wie die- 
selben Namen haben mœgen, # 

Die Miïuzgerœthschaften zu Ehrenbreit- 
stein, die fùrstlichen Mobilien znEngers, und 
die fiirstlichen Jagdschiffe bleiberi dem her- 
zoglich und furstlich nassauischen Hause zur 
p Wegnahme binnen drey Monathen nach Aus- 
wechselung der Ratificationen vorbehalten. 



Art. 5. 



Um die Fortification und Vertheidigung der 
in dem von nassauischer Seite abgetretencn 
Territorio gciegenen ehemaligen Festung Eh- 



s 
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rcnbreitstein, im Fall deren Wiederaufbauung, 
vollkommen sicher zu stellen , wird festge- 
setzt, dass iïberhaupt und ohne Ausnalime 
innerhalb der Entfernung von eintausend fûnf- 
hundert rheinlœndischen Ruthen von derFe- 
stung, auch in den Gemarkungen solclier Or- 
te, die etwan miter nassautscher Hoheit ver- 
blieben seyn mœchten , gegen Entschœdigung 
der Grund-Eigenthiïmer, und der Territorial- 
Verhœltnisse unbeschadet, vonkœniglich preus- 
sischer Seite zu Militœr-Zwecktn bestimmte 
Anstalten angelegt werden kœnnen. 

Art. G. 

% * 

Um die Handelsverhaeltnisse des Herzog- 
thums Nassau durch die Art. i bestimmten 
Abtrelungen nicht zu beschnenken , wirdhie* 
mit festgesetzt, dass die Einfuhr von dem 
Rheine , und die Ausfuhr nacli dem Rheine , 
auf den durch Ehrenbreitstein und Vallendar 
in diesen Fluss gehenden Strasscn dem Herzog- 
Ihume nicht erschwert, oder mitneuen Belae- 
stigungen des Handels belegt vverden solle. 

: - Art. 7. 

Wegen der Reveniïen-Riickstaende und Ae* 
rarial-Vorrœtlie in den abgetrciencn Landes- 
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tbeïïen sollen die nebmlichen Grundsœtze in 
Ausiïbung gebracht werden , welchc in Anse- 
hung der Revenûcn-Riïckstœnde und Aerarial- 
Vorraethe gegen S. M., den Kcenig derNieder- 
lande in denjenigen Landestheileh festgeselzt 
undbeobacbtet \|erden , welcbe aus dem Be- 
sitz S. M. des Kœnîgs vonPreussen anHœchsl- 
dieselben iibergegangen sind. 

Art. S, 

Wegen der auf den abgetretenen Landes- 
theilen haftenden Scbulden wird festgeselzt : 

i° Dass die Particular- , Gemeinen- , Kirch- 
spiels-, Amts- und Landes- oder Provincial- 
Scbulden mit den betroffenen Gemeinen > 
Kircbspielern , Aemtern und Lœndern oder 
Provinzen an den kùnftigen Besilzer ùberge- 
ben und auf demselben haften bleiben. Da wo 
eine Tbeilung der Aemter und Laender oder 
Provinzen Statt fîndet, werden die Particular-, 
Amts- und Landes Scbulden nacb eben dem 
Fusse und Maassstabe auf beide Theile ver- 
theilt, nach welchem die getrennten Tlieile 
zuder Verzinsung und Capital-Rûckzahlung, 
oder, wenn diess niebt auszumitteln ist , uber- 
haupt zu gemeinscbafllicheu Ausgaben bey- 
getragen baben ; 
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i° Die hcrzoglich nassauischen Staats- und 
Kammer-Cassen-Schulden sollen n%ch Consta- 
tirung der auf den Staats- und' Kamraer-Cas- 
sen am 3isten Dec, 1814 haftenden Schulden- 
masse , nach Verhœltniss des reinen Revé- 
nûen-Betrags, welcher aus ,den abgetretenen 
Territorien in die Central- , Staats- und Kam- 
mercassen nacli dem Durchschnitte derletzten 
fûnf 5ahre vor dem Jahre 18 12 geflossen ist , 
mit Hinzufiigung des reinen Reveniïen-Be- 
trags des Àmtes Runkel vom Jahre i8i4> 
zwischen beiden Paciscenten getheilt werden; 

3° Die nassau-oranischen Staats- und Kam- 
mer-Schulden werden nach eben diesem Maass- 

. stabe un ter zu Grundelegung desselben Ter- 
nûns , jedoch. uach dem Durchschnitte der 
oranien - nassauischen reinen rvammer - Revc- 
niïen von den fùnf Jahren 1801 bis i8o5 ein- 
schliesslich -, welchen jedçsmal der reine. Et- 

,trag der Herrschaflea Westerburg und Spha- 
dek vom Jahre 18 14 beyzufiïgen ist, unter 
den beyden Paciscenten getheilt ; 

4 ft Ausgenommen von dieser Abtheilung 
sind die ehemaligen nassau-saarbrûckschen aiit 
, die herzoglich nassauische Staats -Casse iiber- 
nommenen noch passive ausstehenden Schul~ 
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den. Dièse bleiben dem berzoglich nassauischen 
Hause ausschliesslfch zur Last. 



Art. 9. 



Diejenigen Staats-Pensionen , welche wegen 
in den einzelnen Landestbeilen geleisteten 
Local-Diensten bewilligt worden sind, oder 
auf darin gelegenen sekularisirten Gûtern ru- 
hen , iïberhaupt ihrem Ursprung nach einzel- 
nen Landestbeilen angebœren , sind von der- 
jenigen Seite ferner zu bericbtigen, in deren 
Besitz die Objekte-iïbergehen oder verbleiben , 
auf welcfien sie ibrem Ursprung nacb geruht 
baben. .\ - * 

Militœr-Pensioncn fallen der Regierung zur 
Last, die den Landesantbeil besitzt , aus dem 
die zu pensionirenden Militœj>Personnen ge- 
biirtig sind. 

Die iïbrigen in dièse Catégorie nicbt gebœ- 
rigen Staats-Pensionnœrs werden nacb dem 
Revenûen-Verboeltnisse wie die Staatsscbulden 
abgetbeilt. 

LeibrenCen werden wie Scbuldén beban- 
delt , und je nacbdem sie auf einzelnen Lan- 
destbeilen oder auf dem Ganzen haften, ganz 
oder antbeilsweise von beyden Tbeilen iïber- 
nommen. 



» 
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Art. 10. 

Die Localdiener gehen mit den abgetretenen 
Territorien ûber. Bey getheilten Aemtera 
ùberniramt sie derjenige Theil, dem die Ge- 
meine zufaellt , in der sie bisher ihren Wohn- 
ort gehabt haben. 

Sœmmtliche Central- und Provinzial-Diener, 
die zu den administrirenden Stellen zu "Wies- 
baden , Weilburg , Diez und Dillenburg ge- 
hœren , verbleiben Nassau , oder gehen an 
Nassau ùber, die zu Ehrenbreitstein ange- 
slellten ûbernimrnt Preussen. 

Diejenigen Central - Diener , welche ihre 
Dienste bey einer oder der andern Regierung 
nicbt fortsetzen kœnnen , oder deren Verset- 
zung in den Quiescenten-Stand von einer oder 
der andern Seite in den naechsten drey Mo- 
•natben nach Abschluss gegenwrcrtigen Ver- 
trags beschlossen wird , werden nach Maas- 
gabe des nassauischen Edikts vom 5ten und 
6ten December 1811 pensionnirt, oder mit 
Quiescénten-Gehalten versehen , welche pro- 
rata nach dem bey der Schuldenabtheilung an- 
genommenen Maassstab gemeinschaftlicli be- 
aahlt werden sollen. Kein ûbernommener 



>1 



r * 



Staatsdiener soll weniger gûnslig behandelt 
werden, als das angezogene Edict bestimmt. 

Art. 1 1. 

Aile in den wechseîseitig abgelretenen Lan- 
destheiîen gebornen Mil^tœr-Personen , welche 
in einem geringern Dienstrange als déni eines 
Oberofiiciers stehen , werden , nach- geeïicfig- 
tem gegcnwaertig beTorsteïiencPen Feldzuge , 
an die Militaer-Behœrden desjenigen Staats ab- 1 
gegeben , zu welchem ibre Geburtsœrter ge- 
hœren. Bis zu diesem Zcitpunkte setzcn sic 

îhre jetzige Mîlitœr-Dienste fort. 

• • • • ^ 
Oberoiïiciere werden von dern Stante , in 

dessen Gebiet ilir Geburtsort fœllt , nicht ge- 

hindert werden , ihre Dienstc bcy dem andern 

paciscirenden Staale , wenn sie dièse vorzie- 

hen, fortzusetzen. 

Art. 12. • 

* " -, 

Die in den Zucht- , Arbeits- und Irrenhœu- 
sern befindlichen Verbrecher und Wahnsin- 
nige werden nach den Geburtsorten an die 
betreffenden Bebœrden abgegeben. 

Art. i5. • • . < 

Archive und Regislraturen werden nach 
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Maassgabe der Territorial-Verœnderungen ab- 
gesondert , und beiden Theilen die auf ihre 
Landesaniheile sich beziehenden Aktenstùcke 
ùberliefert. 

Art. 14. 

Preussen ùbernimmt diejenigen Verpflich- 
tungen des herzoglich nassauischen Hauses , 
Vvélche wegen der taxischen Post auf dcn an 
dasselbe abgetretenen Lœndertheilen haften. 

Art. i5. 

• 

Die grosse Landesstrasse von Giessen durch 
das nassauische Gebiet nach Ehrenbreitstein 
wird eine Militaer-Strasse fiir Preussen zur 
Verbindung zwischen Erfurt und Coblenz 
aeyn. 

Es sollen fiir dieselbe eben die Bestimmun- 
gen gelten , welche fur die preussischeh Mi- 
litœr-Strassen durch die kœniglicb hannœver- 

schen und kurfùrstlich hessischen Staaten an- 

< 

genommen werden. 

Art. 16. 

Zur endlicben Auseinandersetzung aller ei- 
ner naehern Ausgleichung nocb bedûrfenden 
Punkle % namentlich der Schulden , Pensio- 
nen und S taatsdienerschaft- Verbal tnisse, wer- 
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den gleich nach erfolgter Ratification des ge- 
genwaertigen Vertrags von beiden SeitenCom- 
missarien ernannt werden , die zu Wiesbaden 
zusammentreten , um diess Geschœft in der 
mœglichst kùrzesten Zeit zu beendigen. Sie 
werden solche Maassregeln zu ergreifen be- 
vollmaechtigt seyn, dass der Zinsenlauf von 
den Staatsschulden , und die Zahlung der Pen- 
sionen nicht ins Stocken gèrathe , der Crédit 
der Staatspapiere nicht gef'œhrdet, und der 
Kassendienst nicht unterbrochen werde. 

I : • , 

/ ' . • « 

Art. 17. ; 

, - ' * 

Da in den zwischen des Rœnigs von Preus- 
sen und des Rœnigs der Niederlande , Majes- 
teeten ùber die gegenwœrtigen gegenseitigen 
Cessionen gîeichzeitig abgeschlossenen Ver- 
trag ein Artikel aufgenommen worden ist ', 
welcher wœrtlich folgendermaassen lautet : 

(r 11 sera nommé incessamment par S. M. 
« le roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas, 
u une commission pour régler tout ce qui est 
« relatif à la cession des possessions nassovien- 
« nés de S. M., par rapport aux archivas, 
u dettes, excédens des caisses et autres objds 
« de la même nature. La partie des archives 

* 
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qui ne regarde point les pays cédés r mais 
« la maison d'Orange, et tout ce qui, comme 
« bibliothèque , collection de cartes et autres 
t< objets pareils , appartient à la propriété par- 
ce ticulière et personnelle de S. M. le roi des 
« Pays-Bas , restera à S. M. , et lui sera aussi- 
« tôt remis. Une partie des susdites posses-- 
« sions étant échangées contre des possessions 
« des duc et prince de Nassau , S. M. le roi 
« de Prusse s'engage , et S. M. le roi des Pays- 
ce Bas consent à faire transférer l'obligation 
« stipulée par le présent article sur leurs AA. 
k SS. les duc et prince de Nassau pour la par- 
ce tie desdites possessions qui sera réunie à 
ct leurs états;» 

* 

So verpflichten sich Ihre Durchlauchten der* 
Herr Herzog und Herr Fûrst zu Nassau, die 
in demselben von des Kcenigs von Preussen 
Majestaet ûbernommenen Verpflichtungen in 
soweit ganz in gleiche Art zu erfullen, als 
dieselben die jetzt an Ihre Durchlauchten iiber-« 
gehenden vormals oranischen Leçnder undLœn- 
dertheile betreffen. 

Art. 18. 

Die Ratificationen soiien iunerhalb vierWo* 
ïome vin* 16 



chen oder eher, vvenn es seyn kann , ausge- 
vvecbselt , auch die abzutretenden Untertha- 

< 

nen gleichseitig ihrer Pflichten gegen die vo- 
rige Regierung entbunden werden. 

Dess zu Urkund haben die unterzeichneten • 
Bevolimeechtigten vorstehenden Vertrag eigen- 
haendig vollzogen und mit ibrem lnsiegel be- 
drucken lassen. 

So gescheben Wien de 5t. May i8i5. 

( L. S. ) Der Fùrst von Hàrdbnberg. 
(L. S.) M?rschall von Biebersteih. 



Traduction du précédent traité. 

Les possessions héréditaires de la maison 
d'Orange ayant été transmises , comme in- 
demnité , à S. M. le roi de. Prusse , en vertu 
des stipulations convenues entre les Puissances 
réunies au congrès de Vienne , et un arrange- 
ment territorial avec LL. AA. SS. les duc et 
prince de Nassau ayant été expressément ré- 
servé , S. M. le roi de Prusse a nommé, pour 
conclure cet arrangement, son chancelier d'état^ 
prince de Hardenberg , etc. etc^i). 

* m ~ ■ • ■ ■ ■ ■ ■ 

■ 

(i) Voyex la suite du titre, pa$. 8. 
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LL. AA. SS. les duc et prince de Nas- 
sau, leur ministre d'étal dirigeant et pléni- 
potentiaire au congrès , Ernest - François- 
Louis Marschall àè Bieberstein, ^rand-cfoix 
de l'ordre de la Fidélité de Bade; 

Lesquels, après avoir échangé leurs plein» 
pôuvoirs , sont contenus dés articles suivans : 

» ■ * m 

Art. I e '. 



LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau 
cèdent à S. M. le roi de Prusse en toute sou- 
veraineté et propriété les bailliages, paroisses 
et endroits suivans : 

i° Le bailliage de Liuz ; 
a° Celui d'Altenwied; 
5° Celui] de Scbœneberg ; 
4° Celui d'Altenkirchen ; x 
5° La paroisse de Ha mm, faisant ancienne- 
ment partie du bailliage de Hachenburg*; 
6° Le bailliage de Schœnstein; ■* * 

7° Celui de Freusbergj 
S° Celui de Friedewald ; 1 
9* Celui de Dierdôrf; 

io« La partie détachée du bailliage de Hers- 
bach , qui confine- * Àltenkirchény 



s \ 
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1 1 0 Le bailliage de Neuerburg ; 

12° Celui de Hammerstein , avec Irlich et 
Engers ; 

i3° Le bailliage de Heddesdorf; 

j4° La ville de Neuwied ; 

i5° Les communes de Gladbach , Heim- 
bach, Weiss, Sayn , Muhlhofen, Bendorf, 
Weitersburg , Vallendar et Mallendar, faisant 
partie du bailliage de Vallendar ; 

i6° Les communes de Nieder-Werth , Nie- 
derberg , Urbar, Immendorf, Neudorf, Ah- 
renberg , Ehrenbreitstein , avec les moulins ; 
Arzheim, Pfaffendorf et Horcheim, faisant 
partie du bailliage d'Ehrenbreitsteinj 
17 0 Le bailliage de Braunfels; 
18° Celui de Greifenstein ; 
19 0 Celui de Hohensolms. 



Art. 2. 

» * 

S. M. le roi de Prusse, de son côté, cède 
à LL. A A. SS. les duc et prince de Nassau 
avec tous les droits de souveraineté et de pro- 
priété , 

i° Les trois principautés anciennement pos- 
sédées par la maison de Nassau-Orange, Diez, 
Hadamar et Dillenbourg , y compris la sei- 
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gneurie de Beilstein ; mais à l'exception des 
bailliages de Burbach et Neunkirchen ; 

a° Une partie de la principauté de Siégea 
et des bailliages de Burbach et de Ncunkir- v 
chen, renfermant une population de douze 
mille habitans , et composée . de communes 
contiguës à la principauté de Dillenbourg ; 

" • * * * " " 

3° Enfin , les seigneuries de "VVeaierburg et 

de Schadek , et la partie du bailliage de Run- 

kel, qui appartenoit ci-devant au grand-duché 

de Berg. • « ' • Y 

Art. 5. , 

La partie de la principauté de Siegen et des 
bailliages de Burbach et de Neunkirchen , qui, 
d'après l'article ci- dessus , devra être cédée , 
sera déterminée par des commissaires nommés 
parles deux hautes parties contractantes , dans 
le plus court délai, et au plus tard dans les 
quatre semaines 'qui suivront immédiatement 
la ratification du présent traité , mais en tout 
cas avant la prise de possession de ces pro- 
vinces de la maison de Nassau -Orange. Les 
commissaires se conformeront au principe de 
^ la contiguïté de ces portions avec les territoires 
respectifs , et auront un soin particulier pour 
que les rapports communaux /ecclésiastiques 
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et industriels, actuellement estons , soient 
maintenus; sous les rapports industriels sont 
spécialement compris ceux qui regardent l'ex- 
ploitation des mines. . " : / . . 

Dans le cas où ces commissaires ne pour- 
roient pas s'accorder sur 1 un ou l'autre dé ces 
objets, ils sont autorisés à compromettre sur 
un arbitre nommé par eux-mêmes, qui déci- 
dera sans autre recours. 



« ' J • • • 



- > 1 



I • 



Art. 4. 



es 



Les bailliages et portions de territoire à 
céder réciproquement , ' eh conformité des ar- 
ticles i , a et 3 , passeront au futur possesseur 
avec la totalité des banlieues des commune 
qui y appartiennent , ainsi qu'avec ^outes^ les 
propriétés publiques et domanial^ que , ce* 
territoires renferment, sous quelque dénomi- 
nation qu'elles s'y trouvent , ou cjue^qpe soit le 
titre auquel elles' puissent avoir, «té acquises. 
Aucune partie ne possédera des enclaves dans 
le territoire de l'autre, et nommément les ab- 
bayes de Rppmerscforf j Sayn , Kieder-Werth, 
et Bèsselich , qui sont situées dans les com- 
munes cçdees par l'article I er , seront comprises 
dans le territoire prussien, avec leurs prpprié- 
lés enclavées dans les limites prussiennes. 
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Les deux* jjfcrties contractantes renoncent 
réciproquement Tune en faveur de l'autre, à 
tons revenus , droits de suzeraineté , de féo- 
dalité ou autres, de telle nature qu'ils puissent 
^tre , qui appartiendroient à l'une d 'ellè$ dans 
le territoire de l'autre. 

Les ustensiles de la monnoie d'Ehrenbreit- 
steift, les meubles qui se trouvent au château 
d'Engers, et les yachts appartenant à LL. AÀ. 
S$. les duc et prince de Nassau, leur sont ré* 
serves pour étri* enlevés dans l'espace de trois 
mois, à dater de la ratification du présent 
traité. 

Art. 5. 

Pour assurer et compléter les fortifications 
ei la défense de l'ancienne forteresse d'Ehren- 
breitstein, située dans le territoire cédé par 
la maison de Nassau , dans le cas où Ton jugeât 
convenable de la rétablir , il est stipulé qu'en 
général la Prusse pourra établir des travaux 
militaires , partout où elle le voudra , à la dis- 
tance de quinze cents perches d'Allemagne 
( rheiniaendische Ruthen ) delà forteresse, même 
dans des communes qui pourraient être restées 
sous la souveraineté Nassovienne , en indem- 
nisant toutefois les propriétaires , et sans pré- 
judice des rapports territoriaux. 



Art. 6. * ' ' 

f ■ | »*• | 

Pour empêcher que les cessions , convenues 
par l'article premier , ne tendent au détriment 
du commerce du duché de Nassau , il est con- 
venu j que l'importation par le Rhin et l'ex- 
portation par ce fleuve, par le moyen des 
routes allant au Rhin par Ehrenbreistein et 
Yallendar , ne seront soumises à aucunes en-r 
traves , par rapport aux habitans du duché , 
ni assujetties à de nouvelles charges. 

♦ 

Art. 7, 

A l'égard des arrérages des revenus et des 
excédens des caisses publiques, on mettra à 
exécution les principes qui ont été adoptés et 
qui sont observés , quant à ces mêmes objets , 
envers S. M. le roi des Pays-Bas, dans les parties 
de territoire dont la possession a été transmise 
à Sadite Majesté par S. M. le roi de Prusse, 

Art. 8. 

x 

Quant aux dettes des parties de territoires 
cédées , il a été convenu ce qui suit : 

i° Que les dettes particulières des commu- 
nes, paroisses , bailliages, districts ou provinces, 
passent, avec ces communes , paroisses, bail-» 
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liages , districts et provinces , aux futurs posses- 
seurs , et continueront d'y être affectées. Lors- 
que les bailliages , districts ou provinces ont 
été partagées , les dettes particulières de ces 
bailliages, districts ou provinces seront répar- 
ties entre les deux gouvernemens dans la pro- 
portion dans laquelle les parties cédées ont dù 
contribper jusqu'à présent au paiement des 
intérêts et au remboursement des capitaux, 
ou, si cette proportion ne peut pas être dé- 
terminée , dans celle dans laquelle ils ont en 
général contribué aux dépenses communes. 

2° Les dettes des caisses d'état et de la 
chambre des finances du duché de Nassau, 
telles que leur montant , au 5i décembre j 814, 
aura été constaté , seront réparties entre les 
deux parties dans la proportion des revenus 
nets que les territoires cédés ont annuellement 
versés dans les caisses» centrales de iétat et de 
la chambre des finances, en prenant pour moyen 
terme les cinq années immédiatement anté- 
rieures à 1812 , en ajoutant toutefois à cette 
moyenne proportionnelle le revenu net du bail- 
liage de Runkel , dans Tannée 18 14. 

3°. Les dettes de letat et de la chambre 
des finances des prince* de Nassau-Orange, se* 




1 
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ront réparties entre les deux parties contrac- 
tantes, dans la proportion et d'après 1 époque 
quon vient de déterminer, en prenant pour 
moyen terme les revenus nets de la chambre de 
Nassau-Orange dans les cinq années de 1801 à 
1606, et ajoutant, pour chacune de ces années, 
le revenu net des seigneuries de Westerburg et 
de Schadek, tel qu'il a été en 1814. 

4° Les dettes provenant de Nassau-Saar- 
brùck , dont la caisse d'état du duché de Nassau 
pouwoit encore être grevée , ne sont pas com- 
prises dans cette distribution : elles resteront 
exclusivement à la charge de la maison des duc 
et prince de Nassau. 

Art. 9. 

Les pensions qui ont été accordées pour 
services rendus à telle partie de territoire , ou 
qui proviennent de biens sécularisés situés dans 
une de ces parties; en un mot, toutes les pen- 
sions qui , d'après la nature de leur origine, 
appartiennent à un territoire en particulier , 
seront payées par la partie qui possédera les 
objets auxquels elles étoient originairement 
affectées. Les pensions militaires seront à la 
charge du gouvernement qui possédera le ter- 
ritoire d'où le pensionnaire est natif. 
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Les autres pensions qui n'entrent pas dans 
cette catégorie , seront réparties dans la pro- 
portion des revenus , de la même manière qu'il 
a élé dit pour les dettes publiques. 

Les rentes viagères seront traitées à l'instar 
des dettes, et servies, en totalité ou en partie, 
par les deux gouvernemens , selon que des por- 
tions de territoire ou le pays entier en sont 
grevés. 

Art. 10. 



Les fonctionnaires et employés locaux sui- 
vent les territoires cédés ; dans les bailliages 
partagés, le gouvernement auquel passe l'en- 
droit de leur domicile actuel s'en chargera. 

Tous les fonctionnaires centraux et provin- 
ciaux employés dans les administrations de 
Wiesbaden, Weilhourg, Dicz et Dillenbourg, 
resteront à la maisou de Npssau ou y passe- 
ront; la Prusse se charge de ceux d'Ehren- 
breitstein. < 

Les fonctionnaires centraux cfui ne peuvent 
continuer à servir l'un ou l'autre des deux gou- 
vernement, ou auxquels l'un ou l'autre accor- 
dera leur retraite dans les trois mois qui sui- 
vront immédiatement la présente convention, 
recevront les pensions ou pensions de retraite 
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fixées par* ledit des duc et prince de Nassau , 
du 3 et du 6 décembre 181 1 ; ces pensions se- 
ront payées par les deux goûvernemens , au 
prorata de la proportion contenue à l'égard 
des dettes. Aucun fonctionnaire dont l'un ou 
l'autre gouvernement se sera chargé , ne sera 
traité moins favorablement que ledit édit ne 
Va déterminé. 

Art. il. 

Tous les militaires nés dans un des terri- 
toires réciproquement cédés et qui n'ont pas 
rang d'officier , seront , après la campagne dans 
laquelle on va entrer , remis aux autorités mi- 
litaires du gouvernement auquel leur endroit 
natal appartiendra. Jusqu'à cette époque , ils 
continueront leur service actuel. 

Les officiers ne seront pas empêchés par le 
gouvernement auquel leur endroit natal reste 
ou passe, de continuer a servir, s'ils le pré- 
feren t , l'autre gouvernemen t. 

s Art. 12. 

* / 

Les condamnés aux maisons de force ou de 
correction, et les gens en démence renfermés 
dans les hôpitaux, seront remis aux gouver- 
nemen s respectifs d'après les lieux de leur nais- 
sance', 
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» 

Art. t3. 

• * • * 
Les archives et dépôts d'écriture seront triés 

d'après le partage des territoires, et chaque 

gouvernement sera mis en possession des actes 

et inslrumens qui se rapportent à la portion 

qui lui est échue. 

Art. 14. 

La Prusse se charge des engagemens de la 
maison ducale de Nassau , relatifs aux postes 
de Taxis, autant que ces engagemens repo- 
sent sur les portions de territoire qui lui ont 
été cédés. 

Art. i5. 

\ 

1 

La grande route de Giessen à Ehrenbreit- 
stein , qui traverse le pays de Nassau , formera 
une route militaire pour la Prusse, destinée à 
établir la communication entre Erfourt et Co- 
blence. Tout ce qui aura été convenu à l'égard 
des routes militaires prussiennes qui passent 
par les états du roi d'Hanovre et de l'électeur 
de Hesse , sera appliqué à la susdite roule de 
Giessen à Ehrenbreitstein, , 

Art. 16. ' 

Pour terminer définitivement tous les points 
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qui exigent des arrangemens ultérieurs, nom- 
mément ce qui regarde les dettes, les pen- 
sions et les fonctionnaires et employé/, les 
deux gouvernemens nommeront, immédiate-» 
ment après la ratification du présent traité, 
des commissaires qui se réuniront à Wiesbâ- 
den, à l'effet de convenir, dans le plus bref 
délai possible , de tous! ces arrangemens. Ils 
auront le pouvoir de prendre les mesures né- 
cessaires pour que le paiement des intérêts des 
dettes pubh'ques et celui des pensions ne souf- 
frent pa's d'interruption, que le crédit des effets 
publics ne soit pas ébranlé , et que le service des 
caisses continue à se faire comme par le passé. 

Art. 17. 

Gomme la convention conclue le 3 1 mai 

# 

entre LL. MM. les rois de Prusse et des Pays- 
Bas, relativement à" des cessions réciproques , 

renferme un article ainsi conçu ; 

* . ■ *\ ■ * * » ■ « * ' . '■ < *t 

« Il sera nommé incessamment par S. M. le 
k roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas, 
« une commission pour régler tout ce qui est 
« relatif à la cession des possessions nasso- 
« viennes de S. M., par rapport aux archives, 
« dettes, e&cédeus de caisses et autres objeU 

A 

■ \ 
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a de la même nature. La partie des archives 
« qui ne regarde point les pays cédés , mais la 
« maison d'Orange, et tout ce qui , comme bi- 
« bliolhèques, collections de cartes et autres 
« objets pareils , appartient à la propriété par- 
« ticuiière et personnelle de S. M. le roi des 
« Pays-Bas, restera à S. M. et lui sera aussitôt 
« remis. Une partie des susdites possessions 
« étant échangées contre des possessions des 
« duc et prince de Nassau, S. M. le roi de 
« Prusse s'engage et S. M. le roi des Pays-Bas 
« consent à faire transférer l'obligation stipulée 
« par le présent article sur LL. A A, SS. les 
« duc et prince de Nassau , pour la partie des- 
« dites possessions , qui sera réunie à leurs 
« états ; » 

LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau 
s'engagent à remplir, aux nom et place de S. M. 
le roi de Prusse , les obligations qu'elle y a con- 
tractées, autant que ces obligations concernent 
les territoires et parties de territoires de la mai- 
son de Nassau-Orange , qui par le présent traité 
leur sont cédés. 

Art. 18. 

Les ratifications de çette convention seront 

j 



i 
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échangées dans l'espace de quatre semaines , 
ou plutôt si faire se peut. 

Les sujets cédés seront déliés à la fois des 
sermens de fidélité qui les attachoient à leurs 
anciens souverains. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respec- 
tifs ont signé la présente convention , et y ont 
fait apposer le cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne, le 3i mai i8i5. 

( L. S. ) Le Prince de Hardenberg. 
( L. S. ) Marschall de Bieberstein, 



• * • *. 
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ACTE 

POUR LA CONSTITUTION FÉDÉRATIVE 
DE L'ALLEMAGNE, . 
Du S juin i8i£>. 

■ 

-Im Narnen der allerheiligsten und untheilba- 
ren Dreyeinigkeit, 

Die souverainen Fùrsten und freyen Staedte 
Deutschlands , den geraeinsamen Wunsch he- 
gend , den 6ten Artikel des Pariser Friedens 
vom 3oten May 1814 in Erfûllungzu setzen, 
und von den Vortheilen ûberzeugt, welche 
aus ihrer festen und dauerhaften Verbindung 
fur die Sicherheit und Unabhaengigkeit 
Deutschlands , und die Ruhe und das Gleich- 
gewicht Europens hervorgehen wùrden , sind 
ùbereingekommen , sich zu ëinem bestœndigen. 
Bunde zu vereinigen, und haben zu diesem 
Behufe ihre Gesandten und Abgeordneten am 
Congresse in Wien mit Vollmachten verse- 
hen naemlich 

S. R. R. A. M. den Herrn Clemens Wen- 
tomê vin. 17 



1 

* 
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ceslaus Fùrsten von Metternich-Winneburg- ^ 
Ochsenhauscn , Ritter des goldnen Vliesses, 
Grosskreutz des kœnigl. ungarischen St.-Ste- 

# - r phans-Ordens , Ritter des Ordens des heiligen 

Andréas , des heiligen Alexander-Ne wsky , 
und der heiligen Anne erster Classe, Gross- 
; ' ; kreutz der Ehren-Legion , Ritter des Ordens 
vom Elephanten , des Ordens der Annoncia- 
tion , des schwarzen Adlers und des rothen 
Adlers, des Seraphinen-Ordens , des heiligen 
~\ Josephs von Toscana , des heiligen Hubertus, 
, des goldnen Adlers von Wurtemberg, der 
Treue von Baden , des keiligen Johannes von 
Jérusalem , u. a. m. ; Kanzler des militaeri- 
schen Marien-Theresien-Ordens ; Curator der 
k. k. Académie der vereinigten bildenden 
Rùnste ; Kœmmerer , wircklichen geheimen 

> . ■ Rath S. M. des Kaisers von Oesterreich , Kœ- 

n ig S ven Ungarn und Bœhmen, Allerhœchst- 
dessen Staats- und Conferenz-Minister , auch 
Minister der auswœrtigen Angelegenheiten , 
und ersten Plenipotentiarius am Congress ; 
und 

Den Herrn Johann Philipp Baron von 
Wessenbe rg, Grosskreutz des kœniglichen 
♦* «ardinischen Ordens des heiligen Mauritius und 
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lieiligen Lazarus , wie auch des kœniglichen 
Ordens der bayrischen Krone , Kammerherra 
und wirklichen geheimen Rath S. K. K. A. 
M. , Hœchstderselben zwcyten Plenipotentia- 
rius am Congress. 

S. K. M.' von Pheussen den Herrn Fiir- 
sten von Hardenberg , Ihren Staatskanzler , 
Ritter des schwarzen und rothen Adler-Or- 
dens , des preussischen St-.Johanniter-Ordens, 
und des preussischen eisernen Kreulzes , Rit- 
ter des russischen St.-Andreas- , St. Alexan- 
der-Newsky -Ordens und St.-Annen-Ordens 
erster Classe, Grosskreutz des ungarischen 
St.-Stephan-Ordens , Grosskreutz der Ehren- 
Legion , Grosskreutz des spanischen St.-Carls. 
Ordens, Ritter des sardinischen Annonciade-, 

- 

des schwedischen Seraphinen-, des dœniscîien 
Elephanten- , des bayrischen St.-Iluberts- , 
des wûrtembergischen goldnen Adler- und 
mehrerer anderer Orden ; und 

Den Herrn Cari IFilhelm Frejrherrn von 
Humboîdt, Ihro Staats-Minister , Kammer- 
herrn , ausserordentlichen Gesandten und be- 
vollmaechtigten Minister bey I. K. K. A. M., 
Ritter des rothen Adler-Ordens , des preus- 
sischen eisernen Kreulzus ersler Klasse, Gross- 
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kreutz des kaiserl. œsterreichischen Leopolds- , 
des russischcn St.-Annen-Ordens , und des Or- 
dens des Verdienstes der bayrischen Rrone. 

S. R. M. von DjENEmarck den Herrn Chris- 
tian Gùnthcr Grafen von Bernstorf Ihren 
geheimen Conferenz-Rath , ausserordentlichen 
Abgesandten und bevollmaechtigten Minister 
am Hofe S. K. K. A. M. und Bevollmaech- 
tigten amCongresse, Ritter des Elephanten- 
Ordèns , Grosskreutz des Dannebrog-Ordens 
und des kœnigl. ungarischen Stephans-Or. 
dens ; und 

Den Herrn Joachim Friederich Grafen 
von Bernstorf, Ihren geheimen Conferenz- 
Rath , Bevollmaechtigten am Congress , Gross- 
kreutz des Dannebrog-Ordens. 

S. R. M, von Bayern den Herrn Aloys 
Franz Xavier Grafen von Rechberg und 7?o- 
thenlœwen , Raemmerer und wirklicheu ge- 
heimen Rath, ausserordentlichen Gesandten 
und bevollmaechtigten Minister am k. k. Hofe, 
Grosskreutz des St.-Huberts-Ordens , Capi- 
tular-Comthur des St.-Georgs-, und Gross- 
kreutz des bayrischen Civil -Verdienst-Ordens. 

S. M. der Koenig von Sachsen den Herrn 
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Hans Aagust Furchtegott von Globig , Ihro 
geheimen Rath, Kammerherrn, Hof-und Jus- 
titien-Rath , und geheimen Referendar. 

' S. M. DER RoENIG DER NlEDEHLANDE deiî 

Herrn Franz Christoph Frejherrn von Ga- 
gern , Plenipotentiarius S. M. des Kœnigs der 
Niederlande, und Ilirer Durchlauchten des 
Herzogs und des Fùrsten von Nassau , Gross- 
kreutz des hessischen Ordens vom goldenen 
Lcewen, nnd des badischen Ordens der 
Treue. 

■ 

S. M. DER ROENIG VON GrOSS-BrITANNIEN 

und Hannover den Herrn Ernst Friedrich 
Herbert Grafen von Munster, Erb-Land- 
Marschall des Kœnigreichs Hannover, Gross- 
kreutz des kœnigl. ungarisclien St.-Stephans- 
Ordens, S- R. M. von Gross-Britannien und 
Hannover Staats- und Cabinets-Minister , ers- 
ten Bevollmaechtigten amCongresse zu Wien; 
und 

N 

Den Herrn Ernst Christian August Gra- 
fen von Hardenberg , Grosskreutz deskaiserl. 
œsterreichischen Leopolds-Ordens , Ritter des 
kœnigl. preussischen rothen Adler-Ordens und 
des Johann iter-Ordens , S. R. M. von Gross- 
Britannien und Hannover Staats- und Cabi- 
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nets-Minister , dessen ausserordentlichen Ab- 
gcsandten und bevollmœchtigten Minister an 
dcm Hofe 'S. R. R. A. M. , nnd dessen 
zweyten Bevollmœchtigten am Congresse zu 
Wien. 

S. K. H. der Churfurst von Hessen den 
Herrn Dorotheus Ludwig Grafen von Rel- 
ier, Hœclisl Ihro Staats-Minister, Grosskreutz 
vom goldenen Lœvven und des preussischeh 
rothen Adlers ; und 

Den Herrn Georg Ferdinand Frejherrn 
von Lepel , Ihren Rammerherrn und gehei- 
men Rcgierungs-Rath. 

• 

S R. H. der Grossiierzoc von Hessen 
den Herrn Johann Frejherrn von TurckJieim 
von Alldorf, Ihren geheimen Rath, Staats- 
Minister und ausserordentlichen Abgesandten 
am Congresse , Grosskreutz des hessischen 
Verdienst-Ordens , Commandeur des kœnigl. 
ungarischen St.-Stephans-Ordens. 

S. R. H. der Grossherzog von Sachsen- 
Weimar den Herrn Emsl August Frejherrn 
von Gersdorf , Ihren wirklichen geheimen 
Rath , jetzt an deSscn Stelle den Herrn Frie- 
drich Augusl Frejherrn von Minchwitz. 
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S. D. der Herzog von Sachsen-Gotha 
den Herrn Friedrich August Frejherrn von 
Minckwitz, lhren geheimen Rath. 

I. D. die Herzogin von Sac hsen-Coburg 
Meiningen als Regentin und Vormùnderin 
Ihres Sohnes , eben denselben Frejherrn von 
Minchvitz. 

* 

S. D. der Herzog von Sachsen-Hild- 
burgiiausen den Herrn Cari Ludwig Frie- 
drich Frejherrn von Baumbach , lhren ge- 
heimen Rath und Regierungs-Prœsidenten. 

S. D. der Herzog von Sachsen-Coburg" 
Saalfeld den Herrn Franz Xaver Frejherrn 
von Fischler von Treuberg , lhro Obersten , 
Ritter des k. œstreichischen Leopolds-Or- 
dens, und des Ordens der bayrischen Rrone. 

S. D. der Herzog von Braunschvveig- 
Wolfenbùttel , an die Stelle des Herrn TV il- 
helm Justus Eberhard von Schmidt-Phisel- 
deck , lhro geheimen Raths , ex subsùiutione 
den Herrn Dorotheus Ludwig Grafrn von 
Keller, churfurstl. hessischen Staats-Minister, 
u. s. f. 

S. D. der Herzog von Holstein-Olden- 
burg den Herrn H ans Albrecht Frejherrn von 
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Maltzalw, Praesidenten der Regierung des 
Fiïrstenthums Lùbeck', Grosskreutz des rus- 
sischen Ordens der heiligen Anna , und Ritter 
des Ordens- dés heiligen Jobannes von Jéru- 
salem. 

S. D. der Herzog von Mecklenburg- 
Schwerin dén Herrn Leopold Freyherrn von 
Plessen, Ihro Staats-Minister, Grosskreutz 
des Dannebrog-Ordens. 

S. D. der Herzog von Mecklenburg- 
Strelitz den Herrn AugustOtlo Ernst Frey- 
* herrn von Oertzen , Ihro Staats-Minister , 
Grosskreutz des preussischen rothen Adler- 
Ordens. 

S. D. der Herzog von Anhàlt-Dessàu 
fur sich , und als Vormund des minorennen 
' Herzogs von Anhalt-Koethen , und S. D. 
der Herzog von Anhalt-Bernblrg , gcmein- 
schaitlfch den Herrn W olf Cari August von 
fVolframsdorf, Prœsidenten der Regierung zu 
Dessau. A 

S. D. der FiiRST von Hohenzollern-He- 

1 

chingen den Herrn Franz Anton Frejherrn 
von Franck , Ihro wircklichen geheimen Rath. 

S. D. DER FÙRST VON HOHEKZOLLERN-SlG- 
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maringen den Herrn Franz Ludwig' von 
Kirchbaucr, lhrô geheimen Legations-Ralh. 

S. D. der Herzog und S. D. der Fûrst 
von Nassau den Herrn Franz ChristophFrey- 
herrn von Gagern 9 und Herrn Ernst Franz 
Ludwîg Frey herrn von MarschalL von Bie- 
berstein , Plenipotentiarius S. M. des Kcenigs 
der Niederlande fur Seine deutshe Staaten , und 
Ihrer Durclilauchten des Herzogs und des Fûr- 
sten von Nassau , Grosskreutz des Ordens der 
Trcuc. 

S. D. der Furst von Lichtenstein den 
Herrn Georg TValter Vinzenz von Wiese , 
Vice-Kanzler der Regierung des Fûrsten von 
Reuss zu Géra. 

S. D. der Fûrst von Schwarzburg-Son- 
dershausen den Herrn Àdolph von JVcise 9 
Itro gebeimen Ratli und Kanzler. 

S. D. DER FÛRST VON SCHWARZBURG-Ru- 

dolstadt den Herrn Friedrich Wilhelm Frey- 
herrn von Kettelhodt, Ihro Kanzler und Prœ- 
sidenten, auch Erbschenk der gefiïrsteten 
Grafschaft Henneberg, des grossherzoglich ba- 
aMschen Ordens der Treue Grosskreutz. 

S. D. der Furst von Waldeck und Pyr- 



mont den Herrn Gùnther Heinrich von Berg y 
Doctor der Rechte und Regierungs-Praesiden- 
ten des Fursten von Schaumburg-Lippe. 

IL DD. die Fursten von Reuss , oelte- 
rer und jungerer Linie, den Herrn Georg 
Wallher Vinzenz von Wiese , Vice-Kanzler 
der Regierung zu Géra. 

S. D. DER. FilRST VON ScHÀUMBURG-LlPPE 

den Herrn Gùnther Heinrich von Berg, 

I. D. DIE FuRSTIN VON DER LlPPE , als Re- 

gentin und Vormùnderin des Fursten , Ihres 
Sohnes , den Herrn Friedrich Wilhelm Hell- 
wing y Ihro Regierungs-Rath. 

Die freye Stadt Lubeck den Herrn Johann 
Friedrich ïîach , Doctor der Rechte und Se- 
nator dieser Stadt. 

Die freye Stadt Frankfurt den Herrn Jo- 
hann Ernst Friedrich Danz, Doctor der 
Rechte, Syndicus dieser Stadt. 

Die freye Stadt Bremen den Herrn Johann 
Smidty Senator dieser Stadt. 

Die freye Stadt Hamburg den Herrn Jo- 
hann Michael Griess , Syndicus dieser Stadt. 

In Gcmcssshcit dièses Beschlusses haben die 
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vorstehenden Bevollmaechtigten , nach gesche- 
hener Auswecbselung ihrer richtig befundenen 
Vollmachten , folgende Artikel verabredeU 

I. Allgemeine Bestimmunge*. 

Art. i. 

Die souverainen Fûrsten und freyen Stœdte 
Deutschlands , mit Einschluss II. MM. des 
Kaisers von Oesterreich und der Kcenige von 
Preussen , von Dœnemarck und der Nieder- 
lande , und zwar 

Der Kaiser von Oesterreich, 

Der Kœnig von Preussen , 
beide fur Ihre gesammten vormals zum deut* 
•chen Reiche gehœrigen Besitzungen; 

Der Kœnig von Dœnemarck fur Hol- 
stein ; 

Der Kœnig der Niederlande fiir das 
Gross-Herzostliurn Luxemburg ; 
Vereinigen sich zu einem bestœndigen Bunde, 
welcher der Deutsche Bund heissen soll. 

Art. 2. 

Der Zweck desselben ist Erhaltung der 
œussern und jnncrn Sichcrhcit Deutschlands, 
und der Unabhœngigkcit und Unverletzbarkcit 
der einzelnen deutschea Staaten. 



. ( 2 68) 
Art* 3. 

Aile Bundes-Glieder haben , als solche, glei- 
che Redite; sie verpflichten sich aile gleich- 
maessig die Blindes- Acte unverbrùchlich zu 
halten. 

Art. i^m 

Die Angelegenheiten des Bundes werden 
durcheine Bundes- VYrsammlung besorgt, in 
welcher aile Glieder desselben , durch ihre Be- 
vollmaeclitigten , theils einzelne, iheils Ge- 
sammt-Stimmen folgendermaassenjedoch un- 
beschadeti hres Ranges > fùhren: 



1. Oeslerreich 

2. Preussen 

3. Bajern 

4* Sachsen 

5. Hannover 

6. Wurtemberg 

7. Baden 

8. Chur-Hessen 

9. Grossherzogthum Hessen. 
10. Dœnemarck y wegen Hol- 

stein 

Njederlande wegen des 



Stimme. 



1 1 



10 Stimmen. 



Diqitize 
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10 Slimmen. 

Grossherzogtbums Lu- 
xemburg ! 

12. Die grossberzoglich und 

herzoglich sœchsischen 
Haeuser. i 

13. Braunsehweig u. Nassau. 1 
i4- Mecklenburg-Schwerin u. 

Mecklenburg-Strelitz . . . i 

15. Holstein-Oldenburg , An- 

halt u. Scbwarzburs. . . 1 

- o 

16. Hohcnzollern , Lichten- 

stein, Reuss, Scbaum- 
burg- Lippe, und Wal- 
deck i 

17. Die freyen Stœdte Lii. 

bèck, Frankfurt, Bre- 
men und Hamburg. . . 1 



Total. . . 
Art. 5. 



17 Stimmen. 



Oesterreich hat bey der Bundesversarnm- 
lung den Vorsitz 5 jedes Bundesglied ist be- 
fugt, Vorschbuge zu machen und in Vortrag 
zu bringen, und der Vorsitzende ist verpflich- 



- 
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tet, solche in ^einer zu bestimmenden Zeitfrist 
der Berathung zu ùbergcben. 

Art. 6. 

Wo es auf Abfassung und Abœnderung von 
Grundgesetzen des Bundes, auf Beschliïsse, 
■vvelche die Bundes-Acte selbst betreflen, auf 
organische Bundes-Einrichtungen und auf ge- 
meinnùtzige Anordnungen sonstiger Art an- 
kœmmt , bildet sich die Versammlung zu ei- 
nem Plénum , wobey jedoch , mit Rùcksicht 
auf die Verschiedenheit der Grœsse der ein- 
zelnen Bundes-Staaten , folgende Berechnung 
und Vertheilung der Stimmen verabredet ist : 

i. Oesterreich erhœlt 4 Stimmen* 

a. Preussen 4 

3. Sacbsen 4 

4. Bayern 4 

5. Hannover 4 

6. Wurtemberg 4 ' 

•7. Baden. . 5 

8. Chur-Hessen 3 

9. Grossberzogthum Hessen. 5 

10. Holsteiu 3 

11. Luxemburg 5 

5q Stimmen* 

, c 
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12. Braunschweig 

13. MecUenburg-Schwerin. . 
i4» Nassau 

15. Sachsen-Weimar 

16. — Gotha 

17. — Coburg i 

18. — Meinungen 



*9- — Hildburghausen 

20. Mecklenburg-Strelitz 

21. Holstein-Oldenburg 

22. Anhalt-Dessau 

2 3. — Bernburg,^ 

24. — Cœthen 

25. Schwarzburg-Sondershau- 
sen 

26. — Rudolstadt imm 

27. Hohenzollem-Hechingen. 

28. Lichtcnstein 

29. Hohenzollern - Sigmarin- 
gen 

30. Waldeck 

5i. Reuss œlterer Linie 

32. Reuss jiingerer Linie 

33. Schaumburg-Lippe 



39 Stimmen. 

2 

2 



64 Stimmen. 



I 
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64 Stimmen. 
34* Lippe 1 

35. Die freye Stadt Lùbeck . . 1 

36. — Frankfurt i 

37. — Bremen 1 

38. — Hamburg. ..... 1 

Total. .... 69 Stimmen. 

Ob den mediasirten vormaligen Reichsstaen- 
den auch einige Curiat-Stimmen in Pfeno zu- 
gestanden werden sollen , wird die Bundes- 
Versammlung bey der Berathung der organi- 
schen Bundes-Gesetze in Erwœgung nelimen. 



Art. 7. 



In wiefern ein Gegenstand , nach obiger 
Bestimmung , fur das Plénum geeignet sey , 
wird in der engern Versammlung durcli Stim- 
men-Mehrheit entsclûeden. 

Die der Entscheidung des Pleni zu unterzie- 
henden Beschluss-Entwùrfe werden in der en- 
gern Versammlung vorbereitet , und bis zur 
s Annab me oder Verwerfungzur Reife gebracht. 

Sowohlin der engern Versammlung oder in 
• Pleno werden die Beschlùsse nach der Mebr- 
heit der Stimmen gefasst , jedoch in der Art , 
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dass es in der erstern die absoiute , in letzteref 
aber nur eine auf zwey Driltel der Abstim- 
mung beruhende Mehrheit entscheidet* 

Bey Stimmen-Gleichheit in der engern Ver- 
sammlung stehet dem Vorsitzenden die Ent* 
scheidung zu. Wo es aber auf Annahme oder 
Abœnderung der Grundgesetze , auf organi- 
se hc Bundes-Einrichtungen , auf jura singu- 
lorum oder Religions - Angelegenheitcn an- 
kœmmt, kann weder in der engern Versamm- 
lung , noch in Pleno ein Beschluss durchStim- 
men-Mehrheit gefasst werden. * 

Die Bundes Versammlung ist bestaendig 
hat aber die Befugniss, wenn die ihrer Bera- 
thung unterzogeneu Gegenstœnde erledigt sind, 
auf eine bestimmte Z,eit, jedoeb niebt auf laen- 
ger als vier Monathe , sic h zu vertagen. 

Aile nœberen , die Vertagung und die Be- 
sorgung der etwa waehrend derselben vorkom- 
menden dringenden Geschaefte betreiïenden 
Bestimmungen werden der Blindés- Versam m* 
lung bey AbfassUng der orgauischen Gesetze* 
▼orbehalten. 

Art. 8* • 



■ 



Die Abstimmungs - Ordnung dér Bundes4 
glieder betreffend , wird festgesetzt , dass 
toh. vin. i8 
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so longe die Bundes-Verfassung mit Abfassung 
der organisehen Gesetze beschœiïigt isl, hier- 
iiberkeinerley Bestiinmung gelte , und die zu- 
faellig sichfiïgende Ordnung keinem der Mit- 
glieder zum Nachtheile gereicben , noch eine 
Regel begrùnden soll. Nach Àbfassung der or- 
ganischen Gesetze wird die Bundes-Versamm- 
lung die kiïpftige , als bestœndige Folge einzu- 
lùhrende , Stirnmen-Ordnung in Berathung 
nehmen, und sich darin so wenig als mœg- 
licb von der eliemais auf demi Rcichstage, und 
namentlich in Gemœssheit des Reichs-Deputa- 
tious - Schlusses von i8o5 beobachteten, ent- 
fernen. Auch dièse Ordnung kann aber auf 
den Rang der Bundesglîeder ûberhaupt, und 
ihren Vortritt ausser den Verhaeltnissen der 
Bundes- Versammlung, keinen Einfluss aus- 
ùben. 

Art. 9. 

Die Bundes- Versammlung hat ihren Sitz zu 
Frankfurt am Mayn. Die ErœfFnung derselben 
ist auf den zten September i8i5 festgesetzt. 

Art. 10. 

Das erste Geschaeft der Bundes- Versamm- 
lung nach ihrer Erœffn ung wird die Abfassung 
der GrundgeseUe des Bundes , und dessen or- 
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ganwche Çjfltjc|»tupg , in Rùqtaicht awf seine 

auswuertjgen militcerisclien imd innprpn Vor 

haeltnisse seyn. . 5 . • . 

Art. ii. 

Àlle Mitglieder des Blindes versprechen so- 
wohl gantz Deulschland aïs jeden einzelnen 
Bundes-Staat gegen jcden Angriff in Schutz zu 
nehmen , und garantiren sich gegenseitig ihre 
saemmtlichen unter dem Bunde begriffenen 
Besitzungen. 



Beyeinmalerklaertem Bundeskriegedar 
Mitglicd ein.seitige Unterhandlungen mit dem 
Feinde eingehen , noch einseitig Waffenstili- 
stand oder Frieden schliessen. 



Die Bundesglieder behalten zwar das Recht 
der Bûndnisse aller Art, verpflichten sich je- 
doch , in keine Verbindungen einzugeljeB , 
welche gegen die Sicherheit des Bundes oder 
einzelner Bundes-Staaten gerichtet weef en. 

Die Bundesglieder machen sich ebenfajkvej* 
bindlich einander unter keinerley Vorwand zu 
bekriegen, noch ihre Streitigkeiten mit Ge- 
walt zu verfplgen , sondern sie bey <fcr 
des-Versammlung anzufyringen. Dieser 
alsdennob , die Vermittelung durch 
Au$schu*sz U *çrsu<&en ; foU* dieser ,1 
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fehlschlagen sollte , und dennoch eine richter- 
liche Entscheidung nothwendig wiïrde, solchc 
durch eine woblgeordnete Austraegal-Instanz 
zu bewirken, deren Ausspruch die streitenden 
Theile sich sofort zu unterwerfen haben. 

II. Besondeue Bestimmungen. 

^ Ausser den in den vorhergehenden Artîkeln 
bestimmten , auf die Feststellung des BuTides 
gerichteten Punkten , sind die verbùndeten 
Mitglieder ubereingekommen , hiermit ûber 
folgende Gegenstaende die m den nachstehen- 
den Artikeln enthaltenen Bestimmungen zu 
treffen, welche mit jenen Artikeln gleiche 
Kraft haben sol 1 en . 

^-v . * Art. 12. . , t 

Diejenigen Bundesglieder , deren Besitzun- 
gen nicht eine Vcelkerzahl von 5oo ? ooo Seelen 
erreichen , werden sich mit den ihnen verwand- 
teti Hœusern oder anderen Bundesgliedern , 
mit welchen sie wenigstens eine solche Volks* 
zahl ausmachen y zu Bildung eines gemein- 
schaftlichen obersten Gerichtes vereinigen. 

In den Staaten von solcher Volksmenge , 
yyo schon jetzt dergieichen Gerichte dritter 
Instanz vorhanden sind , werden jedoch dièse 
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in ihrer bisherigen Eigenschaft erhalten , w<v 
feru nur die Volkszahl, ùber welche sie sich 
erstrecken , nicht unter i5o,ooo Scelen ist. 

Den vier freyen Staedten steht cîas Recht zu, 
sich unter einander ùber die Errichtung eines 
gemeinsamen obersten Gerichteszu vereinigen. 

Bey den solchergestallt errichteten gemein- 
schaftlichen obersten Gerichten soll jeder der 
Partheyen gestattet seyn , auf die Verschickung 
der Akten auf eine deutsche Facultœt oder an 
einen Schœppensluhl zur Abfassung des End- 
urtheils anzutragen. 

Art. io. 

• In a len Bundess taaten wird eine landstœn- 
dische Verfassung Statt finden. 

... - , i - - • s • 

Art. i4- 

Um den im Jahr 1806 und seitdem mittel- 
bar gewordenen ehemaligen Reichsstaenden 
und Reichsangehœrigen , in Gemaessheit der 
gegenwœrtigen Verhseltnisse , in allen Bun- 
dess taaten einen gleicbfoermig bleibenden 
Rechtszustand zu verschaffen, so vereinigen 
sich die Bundesstaaten dahin : 

i° Dass dièse fiïrstlichen und graefiichen 
Haeuser fortan nichts destoweniger zu deiB 



hôhen Adel in Deiitschland gerèchnét werden , 
und ihnen das Recht der Ebenbiïrtigkeit in dèm 
bisher damit verbundenen Begriff'e vrrbleibt. 

2 0 Sîhd die Hueupter dieser Haeuser die 
erstèn Standcsherren in dem Staate, zu dem sie 
gehœren. Sie und ihre Familien bilden diepri- 
viligirte Classé in demselben , insbesondere in 
Ansebung der Besleuerung. 

3° Es sollen ihnen iïberhaupt in Rùcksicht 
ihrer Personen , Familien und Besîtzungen 
allediejenigen Redite und Vorziïge zugesichert 
werden oder bleibcn , welche aus ihrem Ei- 
genthume und dessen urtgestœrten Geuusse 
herruhren , und 1 délit zu der Staatsgewalt und 
den hœheren Regieningsrechteii gehœren. Uto- 
ter vorerwaehnten Rechten sind insbesondere 
und namentlich begriffen : 

a) Die unbeschrœnkte ïreyheit ihren 
Aufenthalt in jedem zu dem Blinde 
gebœrenden oder mit demselben in 
Frieden lebenden Staate zu nehmen; 

Werden, nach den Grundssetzen der 
fruher ndeutschen Verfassung, die noch 
bestehenden Familien-Vertrœge auf- 
recht erhaïten, und ihnen die Befug- 
niss fcugesichert , iïber ihre Giïterund 
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Familien - Verhaeltnisse verbindîiche 
Verfugungen zu trefïeri , welche jedoch 
dem Souverain vorgelegt, und bey den 
hœchsten Landesstellen zur allgemei'- 
nen Kenntniss und Nachachlung ge- 
» v bracht werden mùssen. 

Aile bisher dagegen erlassene Ver- 
ordnungen sollen tur kûnftige îsetle 
nicht weiter anwendbar seyn. 

c) Priviligirter Gerichtssland und Be- 
freiung von aller Militaer-Pflichtigkeit 
fur sich und ihre Familien ; 

d) Die Àusùbung der bùrgerlichen und 
peiniichen Gerechtigkeitspflege in er- 
ster, und, wo die Besitzung gross ge- 
ngg ist, in zwejiter Instanz , der Forst- 
gerichtsbarkeit , Orts-Polizey , und Auf- 
sicht in Kirchen- und Schulsachen , 
auch iibçr milde Stiftungen , jedoch 
nach Vorschriû der Landesgesetze 
welchen sie , so wiè der Militaer-Ver- 
fassung , und der Oberaufsicht der 
Regierung iïber jene ^ustœndigkeiïen 
unterworfen bleiben. 

Bey der naehern Bestimmung der angefuhr- 
ton Befugnisse sowohl, wie ùberhaupt und in 
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allen iïbrigen Punkten , wird zur weitern Be- 
griïndung uncl Feststellung eines in allen deut- 
schen Bundes - Staaten ùbereinstimmenden 
Rechtszustandes der mittelbar gewordenen 
Fùrsten , Grafen und Herren , die in dem Be- 
treffe erlassene kœnigl. bayerische Verordnung 
vom Jahr 1807 als Basis und Norm unterlegt 
werden. 

Dem ehemaligen Reichsadel werden die 
sub n° a) et b) angefùbrlen Recbte, Antheil 
der Beguterten an Lan ds ta ndschaft, Patrimo- 
nial- und Forstgerichtsbarkcit , Ortspolizey , 
Kirchen-Patronat , und der priviligirte Ge- 
richts'sland zugesichort. Dièse Recbte werden 
jcdocb nur nach der Vôrschrîft der Landesge- 
setze ausgoiïbt. 

In den durcb den Frieden von Luneville , 
vom gten Februar 1801, von Deutscbland ab- 
getretenen , und jetzt wieder damit vereinigten 
Provinzen, werden , bcy Anwendung der 
obigen Grundsœtze auf den ehemaligen unmit- 
telbaren Reichsadel diejenigen Beschrœnkun- 
gen Statt finden , welche die dort bestehenden 
besonderen Verhœltnisse nothwendig machen. 

Art, 1$. é 
Die ortdauefc der *uf die Rheinschiffarbts» 
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Octroi angewiesenen directen und subsidiari- 
schen Renten ; die durch den Reichs-Deputa- 
tions-Schluss vom a5ten Febr. i8o3 getroffe- 
nen Verfùgungen in Retreff des Schuidenwe- 
sens und festgesetzte Pensionen an geist- und 
weltliche lndividuen werden von dem Bunde 
garantirt. 

Die Mitglieder der ehemaligen Dom- und 
freyen Reichs-Stifter haben die Befugniss , ih- 
re durch den erwaehnten Reichs-Deputations- 
Schluss festgesetzten Pensionen ohne Abzug 
in jedem mit dem deutschen Bunde in Frie- 
den stehenden Staate verzehren zu dùrfen. 

Die Mitglieder des deutschen Ordens werden 
ebenfalls nach den in dem Reichs-Deputationjs- 
Hauptschlusse von i8o3furdieDomstifter fesl- 
gesetzten Grundsaelzen Pensionen erhalten , 
in .so iern sie ihnen noch nicht hinreichend 
bewilligt worden , und diejenigen Fiïrslen, 
welche eingezogene Besitzungen des deutschen 
Ordens erhalten haben , werden dièse Pen- 
si on en , nach Verheeltniss ihres Àntheils an 
den ehemaligen Besitzungen , bezahlen* 

Die Berathung liber die Regulirung der Sus- 
tentations-Casse und der Pensionen fur die 
iibèrrheinischen Bischœfe und Geistliche, 
welche Pensionen auf die Besitzer des linken 



JitO ... 

Rheinufers ùbértragen wordfen , ifet der Burt- 
des-Versammlung vorbehalten. 

Dièse Regulirung ist binnen Jahresfrist zu 
beendigen. Bis dahin wird die Bezahlung der 
erwaehnten Pension en auf die bisherige Art 
fortgesetzt. 

Art. 16. 

Die Verschiedenheit der christlichen Reli- 
gions-Partheyen kann in dèn Laendern und 
Gebiethen des deutschen Blindes keinen Un- 
terscbied in dem Gémisse der biïrgerlicheh 
und politischen Rechte begriinden. 

Die Bundes - Versammlung wird in Bora- 
thung ziehen , wie auf eine mœglichst iiber- 

einstimmende Weise die biinierîiche Verbes- 

'j 

serung der Bekenner des jùdischen Glaubens 
in Deutschland zu begriinden sey , und wie 
insonderlieit denselben der Gennss der biïrger- 
lichen Rechte, gegen die Uebernahme aller 
Bùrgerpfliclitcn , in den Bundesstaaten ver- 
schaft und gesichert werden kœnne. Jedoch 
werden den Bekenncrn dièses Glaubens bis 
dahin die denselben von den einzelnen Bun- 
desstaaten bereits eingeraeumten Rechte er- 
halten. 

Art. 17. 

Das furstlicheHaus Tkum und Taxis bleîbt 
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in dem durch den Reichs-Deputations-Schluss 
vom 25ten Febr. i8o3 , oder spaeteren Ver- 
trœgen bestaetigten Besitz und GenussderPos- 
ten in den verscbiedenen Bundesstaaten, so 
langeais nicht etwa durch freye Uebereinkunft 
anderweitige Vertraege abgeschlossen werden 
sollten. 

In jedem Falle werden demselben, hxFolge 
des Art. i3 des erwaehnten Rcichs-Deputa- 
tions -Hauptsch lusses, seine auf Belassung der 
Posten oder auf eine angemessene Entschaedi- 
gung gegriindete Rechte und Anspriiche Yt*- 
sichert. Dièses soll auch da Statt finden, wo 
die Aufhebung der ÏPosten seit i8o3 gegen den 
Inhalt des Reichs-Deputations-Hauptschlusses 
beréits geschehen waere, in so ferne dièse Ent- 
schaedigung durch Vertrœge nicht schon defi- 
nitiv festgesetzt ist. 

Art. 18. 

• 

Die verbùndeten Turstén und freyen Stœdte 
ko mm en nberein , den U'nterthanen der deut- 
schcn Bundesstaaten folgende Rechte zuzusi- 
chern : • ...«■....*•. 

i° Grundeigenthum àusserliaîb des Staats, 
deh sie bewohnen , zu erwerben und zu besi- 
tzen 9 ohne desshalb in dem frcmden Staate 
mehreren Abgaben und Lasteu nnterworf'eu 
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z\x seyn, als dessen eigene Unterthanen. 
*;A* Die Befugniss, 

a) Des freyen Wegziehens aus einem 
deutschen Bundesstaat in den andern , 
der erweislich sie zu Unterthanen àn»- 

j nehtnen will ; auch '* 

b) In Civil- und Militœr-Dienst désselben 
zu treten, beydes jedoch nur in so 

1 fern keine Verbindlichkeit zu Mili- 
taer-Diensten gegeh das bishérige Va- 
terland im Wege stehe. 

Und damit wegen der dermalen vorwal- 
ienden Verschiedenheit der gesetzlichen Vor- 
schriften ùber MiHtœr-Pflichtigkeit hierunter 
nicht ein un gleichar tiges fur einzelne Bundea- 
Staaten nachlheiliges Verhaeltniss entsteheti 
mœge : so wird bey der [Bundes-Versamm- 
lung die Einfuhrung mœglîclist gleichfœrmiger 
Grundsôetze ùber dîesen Gegenstand in Bera- 
thung genommen w'erden. 

3° Die Freyheit von aller Nachsteuer (jus 
detractûs , gabclta emigrationis ) , in so fern 
das Vermœgen in einen andern deutschen 
Bundesstaat ûbergeht , und mit diesem nicht 
besondere Verheeltnisse durch Freyziïgigkeits»- 
Vertraege bestehen. 

4° Die Bundes-VerSammluDg vyird sich bey 
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ilirer ersten Zuzàmmenkunft mit Abfassung 
gleichfoermiger Verfugungen ùber die Press- 
Freiheit und die Sicherstellung der Rechte der 
Schriftsteller und Verleger gegen den Nach- 
druck beschaettigen, 

Art. 19. 

Die Bundesglieder behalten sicb vor > bey 

der ersten Zusammenkunft der Bundes-Ver- 

sammlung in Frankfurt, wegen des Handels 

und Verkehrs zwischen den verschiedenen 

Bundesstaaten , so wie wegen der Schiffahrt , 

nach Anleitung der auf dem Congresse zu 

Wien angenommenen Grundseetze , in Bera- 

thung zu treten. . > 

Art. 20. 

Der gegenwaertige Vertrag wird von allen 
contrahirenden Tbeilen ratificirt werden , und 
die Ratification en sollen binnen der Zeit von 
sechs Wochen, oder , wo mœglich, noch frii- 
her , nach Wien an die kaiserlich œsterreichi- 
sche Ilot- und Staatskanzley cingcsandt , und 
bey Erœfntmg des Bundes in das Archiv des- 
selbeu niedergelegt werden. • 

Zur Urkunde dessen haben saeramtliche Be- 
vollmeechtigte den gegenwaertigen Vertrag un- 
terzeichnet , und mit ihren Wappen besiegelt. 



0*86) 

So geschetan Wjea, den aphtei? Juny ifa Jafaf 
ein tausend acht huo<M un4 iwifesbi^ 

Gezeichnet : > .* . ^ 

(L. S.) Fiirst von Met- (L. S.) Cari Fùrst von 

TERNICH. HaRDENRERG* 

(L. S.) Frçyh.voN Wi?- (IL, S.) WiihelmFreyh. 

SENBERG. VON HuMBOLDT. 

(L. S.) Christian G*af 

Yon Bernstorf. 
(L.SO/phann GrafvoN (L. S.) F. ÏUmkfill 

Bernstorf. , yqn B$£Bkr^tk/N' p k , 

(L. S.) Alovs Graf von 

UND Ro- 



THENLOEWEN. 

(L. S.) Hanns August (L. S.) D. Georg von 
FùrchtegottvoN Glo- Wiese , furstîich 
big. lichtensteinisher u. 

Jr « ^ « „ • WcWgfer. 

(L. S.) F. C.Freyherr , „ 

von Gagern. 

(L. S.)E. Graf von (L. S.) Von ^Veise. 

Munster. 

(L. S.)E. Graf von Har- (L.S.)Freyh. vonKet- 

DENBERG. TELHODT. 

(L. S.) Graf von Rec- (L. S.) Vote Berg , 
ler, zugleid* fur furstîich waldecki- 
Praun^çbvyeig, «cher uim} Scfaauro- 

J>urg-lippischer Be* 
vollnaœchtigter. 
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(L . S.) Georg Ferdinand 

Freyh. von Lepel. 
(L. S.) Johann Freyh. (L. S.) Hellwing. 

VON TuRCKHEIM. 

(L. S.) Freyherr von (L. S.) J. F. Hach. 

Minckwitz , substi- 

tuirt fur Herrn von (L. S.) Danz. 

Gersdorf , grossh. 

sachsen - weimari- (L. S.) Smidt. 

scher Bevollmaechtig- 

ter, und herzoglich (L. S.) Griks. 

$achsen - gothaischer 

und sacksen-meinin- 

gischer Bevollnaœch- ' ' 

tigter. 1 • 

(L. S.) C. C. F. Freyh. • r ■ 

von Baumbach. 
(L. S.) Freyh. Fischler 

von Treuberc. 
( L. S. ) Freyh. von 

Maltzahn. 
(L. S.) Leopold Freyh. 

von Plessen. 

(L. S.) Freyherr von 

Oertzen. 
(L . S.) Von Wolfr ams- 

(JU. S.) Freyherr von 
Franck. 
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Traduction du précédent traité* > 



Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité* 

» • , , * 

Les Princes souverains et les villes libres de 
l'Allemagne, animés du désir commun de 
mettre à exécution l'article 6 du traité de Pa- 
ris , du 3o mai 1814» et convaincus des avan- 
tages qui résulteront de leur union solide et^ 
durable , pour la sûreté et l'indépendance de 
l'Allemagne, et pour l'équilibre de l'Europe , 
sont convenus de former une confédération 
perpétuelle , et ont pour cet effet muni de leurs 
pleins pouvoirs leurs envoyés et députés au 
congrès de Vienne ; savoir , 

(Suivent les noms et titres des plénipotentiaires.) 

Et, conformément à la susdite résolution, 
hplérfp***» ci-dessus no^es , ap*. 
avoir échangé leurs pleins pouvoirs , trouvés 
en bonne et due forme , ont arrêté entre eux 
suivans: .. . . 



I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. I er . ; > 



Les Princes souverains et les villes 
d'Allemagne, en comprenant dans cette' tran- 
saction LL. MM. l'empereur d' Autriche , les 
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de Prusse , de Danenaarck et des Pays-Bas f. 



et nommément o« 

L'empereur d'Autriche et ' •% i . * 

Le roi de Prusse > > J '•■ •> : > 

pour toutes celles de leurs possessions qui ont 

anciennement appartenu à l'empire Germa- 

nique ; 

Le roi de Danemarck pour le duché de 
Holstein , 

Le roi des Pays-Bas pour le grand-duché de 
Luxembourg, _ , :f , 

établissent entre eux une confédération per- 
pétuelle qui portera le nom de Confédération 
Germanique. 

Art. 2. 

Le but de cette confédération est le maintien 
de la sûreté extérieure et intérieure de l'Alle- 
magne , de l'indépendance et de l'inviolabilité 
des états confédérés. , | . ( ^ 

; Art. 3. , ' ,.w , 

Les membres de la confédération . comme 
tels, sont égaux en droits ; ils s'obligent tous 
également à maintenir Tacte qui constitue leur 
union. •* ■-* 

Art. 4- i * 

*".TLes affaires de la confédération seront cor.- 

ÏOMK VIII, 19 



4 
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fiées à une diète fetféraare , dans laquelle tons 
les membres voteront par leufc pteft*p<tf*n- 
tiâires, soit indi*idi*lkmetit , aoit oattèotive- 
ment , de la manière suivante > sans préjudice 



de leur rang J 

• * % < 

' • i ■ • ■ ' , à * ' * • 

1. Autriche . . . . i voix. 

2. Prusse. . • 

5. Bavière h* j : 

4. Saxe. " * 1 ; 

5. Hanovre • i , 

6. Wurtemberg • t ; 

7. Bade * . 

8. Hesse électorale. . • * • • 1 

9. Grand-ducbé de Hesse. . . 1 

10. Danemarck pour Holstein. 1 
tu Pays-Baspour Luxembourg. 1 

12. Maisons grand -dùcalé et 

ducales de Saxe. ..... 1 

13. Brunswick et Nassau. . . . i 
iA. Mecklembourg-Schwerinet 

Streiitfc #•.•,.*.. 

15. Holsteb-Cftdenbourg, An- 

balt et Schwarabourg* . » 

16. Hohenzollern , Lichten- 

stein , RetUfc , Schaum- 



iS voix. 



• * > * 
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Ci-contre, ... , . f . . . . . \fo voix, 
bourg -Lippe, Lippe et 
Waldeck. ... Nfa i . 
1 7. Les villes libres çje ^ul>ecx , 
Francfort, Brçrae çt Ham- 
bourg , . 9 1 

. . . Total 17 voix. 

L'Autriche présidera à la diète fiéderative ; 
chaque état de la confédératipn le droit de 
faire des propositions, et celui qui préside est 
tenu à les mettre en délibération daaa un es- 
pace dé temps qui sera fixé. 

. Art# 6. • \ 

Lorsqu'il s'agira de lois fondamentales à 
porter , ou de changemens à faire dans les lois 
fondamentales de la confédération , de mesures 
à prendre par rapport à Tapie fédéra tif même , 
d'institutions organiques, ou d'autres arrange- 
mens dun intérêt commun à adopter , la diète 
se formera en assemblée générale , et , dans ce 
cas, la distribution des voix aura lieu de la ma- 
nière suivante*, calculée sur l'étendue respec- 
tive des états individuels ; 

L'Autriche aura 4 voix. 

La Prusse 4 

8 voix. 



( ) 

De Vautre -part, • 8 voix. 

La Saxe . . . . 4 

La Bavière .......... 4 

Le Hanovre • • • • 4 

Le Wurtemberg 4 

Baden ............ 3 

Hesse électorale 3 , 

Grand duché de Hesse ... 3 

Holstein ........... 3 

Luxembourg ........ 3 1 

Brunswick . a 

Mecklembourg-Schwerin . • i 

Nassau • • * 

Saxe-Weimar i 

— Gotha . . . . ... ... .1 

r 

— Çobourg. • • , i - j 

— Meinungen • .. • • ...si. .. i 

— Hildburghausen . . ;. . * ' * I 
Mecklembourg-Strelitz . . i . 
Holstein-Oldenbourg ...» i 
Anhalt-Dessau . . . ....... i , j 

— Bernbourg ........ i, ! 

— - Kœthen .......... t , .-t.- 

Schwarzbourg-Sondershausen i ; 

— Rudolstadt 1 

' ' * *i * - 

' s ' 57 voix. 

> î 

t 
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Ci-contre, . voix 

Hohenzollern-Hechingen . . I 

Lichtenstein i 

Hohenzollern-Sigmaringen • i > 

Waldecks . . . i 

Reuss , branche aînée .... I 

— • branche cadette i 

Schaumbourg - Lippe .... * 

Li PP e • 1 

La ville libre de Lubeck ... i 

— Francfort i 

— Brème i 

— Hambourg ....... i 

Total 69 voix. 

La diète, en s'occupant des lois organiques 
de la confédération , examinera si on doit ac- 
corder quelques voix collectives aux anciens 
états de l'Empire médiatisés. 

Art. 7. 

• 

La question si une affaire doit être discutée 
par rassemblée générale , conformément aux 
principes ci-dessus établis, sera décidée dans 
l'assemblée ordinaire à la pluralité des voix. 

La même assemblée préparera les projets de 
résolution qui doivent être portés à l'assemblée 
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générale, et fournira à celle-ci tout ce qui lui 
faudra poUr les adopter mi les rejeter. On déci- 
dera pâr là pluralité des voix , tant dans ras- 
semblée ordinaire que dans rassemblée géné- 
rale , àvec h différence toutefois que dans la 
première il suffira dé la pluralité absolue , tan- 
dis què dans l'autre , les deux tiers des voix se- 
ront nécessaires pour former la pluralité. Lors- 
qu'il y a parité dès voix dans l'assemblée or- 
dinaire , le président décidera la question. 
Cependant , chaque fois c-u'il s'agira d'accep- 
tation ou de changement de lois fondamen- 
tales , d'institutions organiques , de droits in- 
dividuels, ou d'affaires de religion , la pluralité 
des voix ne suffira pas , ni dans rassemblée or- 
dinaire, ni dans l'assemblée générale. 

La dicte est permanente. Elle peut cepen- 
dant , lorsque les objets soumis à sa délibéra- 
tion se trouvent terminés, s'ajourner à une 
époque fixe , mais pas au delà de quatre 
mois. ? » 

Toutes les dispositions ultérieures relatives 
à l'ajournement et à l'expédition des affaires 
pressantes qui pourroient survenir pendant 
l'ajournement, sont réservées à la diète, qui 
s en occupera lors de la rédaotion des lois or: 
ganiques. 
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Art. 8. 

» t 

Quant à Tordre dans lequel voteront les mem- 
bres de la confédération , il est arrêté que , tant 
que la diète sera .occupée de la rédaction des 
lois organiques, il n'y aura aucune règle à cet 
égard ; et quel que soit Tordre que Ton obser- 
vera , il ne pourra ni préjudicier à aucun des 
membres , ni établir un principe pour l'avenir. 
Après la rédaction des lois organiques, la dièjte 
délibérera sur la manière de fixer cet objet par 
une règle permanente , pour laquelle elle s é- 
cartera le moins possible de celles qui ont eu 
lieu à l'ancienne diète, et notamment d'après 
le recez de la députation de l'Empire de i8o3. 
JU'ordre que l'on adoptera , n'influera d'aillenr* 
en rien sur le rang et la préséance des mem- 
bres de la confédération , hors de leurs rap- 
ports avec la diète. 

Art. g. 

La diète siégera à Francfort-sur-Mein. Son 
ouverture est fixée au i* septembre i8i5. 

Art. io. 

Le premier objet à traiter par la diète , après 
son ouverture , sera la rédaction tJes lois fon- 
damentales de la confédération , et de ses ins- 

; 
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titutions organiques relativement à ses rapports 
extérieurs , militaires et intérieurs. 

i • Art. 1|. 

■ 

r Les états de la confédération s'engagent à 
'défendre non-settlemen t l'Allemagne en tière , 
mais chaque état individuel de Funk>n ; , en cas 
qu'il fût attaqué , et so garantissent mutueUe- 
ment toutes celles de leurs possessions qui se 
trouvent comprises dans cette union. 

Lorsque la guerre est déclarée par la confé- 
dération , aucun membre ne peut entamer des 
négociations particulières avec l'ennemi, ni faire 
la paix ou un armistice, saris le consentement 
des autres. ' 

Les membres de la confédération , en se ré- 
servant le droit de former des alliances , s'o- 
bligent cependant à ne contracter aucun enga- 
gement qui seroit dirigé contre la sûreté de la 
confédération ou des états individuels qui la 
composent. ,. 4 

Les états. confédérés, s'engagent de même à 
ne se faire la guerre sous aucun prétexte , et à 
ne point poursuivre leurs différends par la 
force des armes , mais à les soumettre à la 
diète. Celle-ci essaiera , moyennant une com- 
wission , la voie de la médiation. Si elle ne 
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réussit pas , et qu une sentence juridique de- 
vienne nécessaire , il y sera pourvu par un ju- 
gement austregal ( Austraegal-Instanz ) bien or- 
ganisé, auquel les parties litigeantes se sou- 
mettront sans appel. 

IL DISPOSITIONS PARTICULIERES. 

Outre les points réglés dans les articles pré- 
cédons , relativement à rétablissement de la 
confédération , les états confédérés sont en 
même temps convenus d'arrêter, à l'égard des 
objets suivans, les dispositions contenues dans 
les articles ci-après , qui doivent avoir la même 
force et valeur que ceux qui précèdent. 

Art. 12. 

p 

Les membres de la confédération dont les 
•possessions n'atteignent pas une population de 
3oo,ooo âmes , se réuniront à des maisons ré- 
gnantes de la même fymiiie ou à d'autres états , 
de la confédération dont la population , jointe à 
la leur , atteindra le nombre indiqué ici , pour 
former en commun un tribunal suprême. 

Dans les états cependant d'une population 
moins forte , où des tribunaux pareils de troi- 
sième instance existent déjà , ils seront con- 
servés dans leur qualité actuelle , pourvu que 
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la population de l'état auquel il© appartien- 
nent , ne soit pas au-dessous de 160,000 âmes. 

Les quatre villes libres auront le droit de se 
réunir entre elles pour l'institution d'un tri- 
bunal suprême commun. 

Chacune des parties qui plaideront devant 
ces tribunaux suprêmes communs , sera auto- 
risée à exiger le renvoi de la procédure à la 
faculté de droit d'une université étrangère , ou 
à un siège d'échevins , pour y faire porter la 
sentence définitive. 

Art. 1 3. 

Il y aura des a$semblées d'États dans tous les 
pays de la confédération. 

Art. i4- 

V 

Pour assurer aux anciens états de l'Empire 
qui ont été médiatisés en 1806 et dans les an- 
nées subséquentes ,des droits égaux dans tons les 
pays de la confédération , et conformes aux 
rapports actuels , les états confédérés établis- 
sent les principes suivans : 

i° Les maisons des princes et comtes mé- 
diatisés n'en appartiennent pas moins à la haute 
noblesse d'Allemagne , et conservent les droits 
d égalité de naissance avec les maisons souve- 
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raines ( Ebenbùrtigkeit ) , comme elles en ont 
joui jusqu'ici. 

2° Les chefs de ces maisons forment la pre- 
mière classe des États dans les pays auxquels 
ils appartiennent ; ils sont , ainsi que leurs fa- 
milles y au nombre des plus privilégiés , parti- 
culièrement en matière d'impôt. 

3° Ils conservent en général pour leurs 
personnes , leurs familles et leurs biens , tous 
les droits et prérogatives attachés à leurs pro- 
priétés , et qui n'appartiennent pas à l'autorité 
suprême ou aux attributs du gouvernement. 
Parmi les droits que leur assure cet article , se- 
ront spécialement et nommément compris , 

a ) La liberté illimitée de séjourner dans 
chaque état appartenant à la confédé- 
ration , et se trouvant en paix avec elle ; 

b) Le maintien des pactes de familles, 
conformément à l'ancienne constitution 
de l'Allemagne , et la faculté de lier 
leurs biens et les membres de leurs 
familles par des dispositions obligatoi- 
res, lesquelles toutefois doivent être 
portées à la connoissance du souverain 
et des autorités publiques. Les lofe par 

lesquelles cette faculté a été restreinte 

) 

■ 
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jusqu'ici , ne seront plus applicables aux 
cas à venir ; 

c ) Le privilège de n'être justiciables que 
des tribunaux supérieurs , et l'exemp- 
tion de toute conscription militaire pour 
eux et leurs familles ; 

d) L'exercice de la Juridiction civile et 
criminelle en première , et , si les pos- 
sessions sont assez considérables , en 
seconde instance ; de la juridiction fo- 
restière , de la police locale et de l'ins- 
pection des églises, des écoles et des 
fondations charitables; le tout en con- 
formité des lois du pays auquel ils res- 
tent soumis , ainsi qu'aux réglemens mi- 
litaires et à la surveillance suprême ré- 
servée aux gouvernerai en s., relativement 
aux objets des prérogatives ci -dessus 
mentionnées. 

Pour mieux déterminer ces prérogatives , 
comme en général pour régler et consolider 
les droits des princes , comtes et seigneurs mé- 
diatisés , d une manière uniforme dans tous les 
états de la confédération germanique , lordon- 
jiance publiée à ce sujet par S. M. le roi de 
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i 

Bavière , en 1807 , sera adoptée pour norme 
générale. 

L ancienne noblesse immédiate de l'empire 
jouira des droits énoncésaux paragraphes à) et b) 
de celui de siéger à rassemblée des États , 
d'exercer la juridiction patrimoniale et fores- 
tière , la police locale et le patronat des églises, 
ainsi que de celui de netre pas justiciable des 
tribunaux ordinaires. Ces droits ne seront 
toutefois exercés que d'après les règles établies 
par les lois du pays dans lequel les membres de 
cette noblesse sont possessîonnés. 

Dans les provinces détachées de l'Allemagne 
par la paix de Lunéville, du 9 février 1801, 
et qui y sont aujourd'hui de nouveau réunies , 
l'application des principes ci-dessus énoncés , 
relativement à l'ancienne noblesse immédiate 
de l'Empire , sera sujette aux modifications 
rendues nécessaires par les rapports qui exis- 
tent dans ces provinces. 

' Art. iS. 

La continuation des rentes directes et sub- 
sidiaires assignées sur l'octroi de la navigation 
du Rhin , ainsi que les dispositions du recez 
de la députation de l'Empire^du a 5 février 1 8 1 3, * 
relativement au paiement des dettes et des pen- 
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sions accordées à des individus ecclésiastiques 
ou laïcs , sont garanties par la confédéra- 
tion. ' •'>; ' - • 

Les membres des ci - devant chapitres des 
églises cathédrales , comme ceux des chapitres 
libres de l'Empire , ont le droit de jouîr des 
pensions qui leur sont assignées pàt le susdit 
recez , dans tout pays quelconque se trouvarit 
en paix avec la confédération germanique." 

Les membres de l'ordre TeutoriiqUè qui n'ont 
pas encore obtenu des pensions suffisantes , 
les obtiendront d'après les prindpès établis pouf 
les chapitres des églises cathédrales par le fecès 
de la députation de l'Empire, de i8o5, et le$ 
princes <rui ont acquis d'anciennes possessions 
de Tordre Teutonique , acquitteront ces pefti 
Sions en proportion de leur part aux biens dt 
rdrdre Teutonique. 

Là diète de la confédération s'occupera des 
mesures à prendre pour la caisse de sustenta-* 
tion et les pensions des évêques et autres ec- 
clésiastiques des pays sur la rive gauche du 
Rhin , lesquelles pensions seront transférées 
aux possesseurs actuels desdits pays. Cette 
affaire sera réglée dans le délai d'un an , et 
jusque-là , le paiement des pensions aura lieu 
comme jusqu'ici. ■ ' * 7 ' 
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Art. io. 

La différence des confessions chrétiennes 
dans les pays et territoires de la confédération 
allemande , n'en entraînera aucune dans la 
jouissance des droits civils et politiques. La 
diète prendra en considération les moyens 
d opérer, de la manière la plus uniforme, l'a- 
mélioration de l'état civil de ceux qui pro- 
fessent la religion juive en Allemagne , et s'oc- 
cupera particulièrement des mesures par les- 
quelles on pourra leur assurer et leur garantir 
dans les états de la confédération, la perma- 
nence des droits civils , à condition qu'ils se 
soumettent à toutes les obligations des autres 
citoyens. En attendant, les droits accordés déjà 
aux membres de cette religion par tel ou tel 
état en particulier , leur seront conservés. 

Art. 17. 

La maison des princes Tour et Taxis con- 
servera la possession et les revenus des postes 
dans les états confédérés, telles qu elles lui ont 
été assurées par le recez de la députation de 
l'Empire, du a5 février i8o5, ou par des 
conventions postérieures , autant qu'il n'en sera 
pas autrement disposé par de nouvelles con- 
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ventions librement stipulées de part et d'autre*. 
En tout cas, les droits et prétentions de cette 
maison , soit à la conservation des postes , soit 
à une juste indemnité, tels que le susdit recez 
les a établis , seront maintenus. Cette disposi- 
tion s'applique aussi aux cas où l'ancienne ad- 
ministration des postes auroit été abolie depuis 
i8o3, en contravention au recez de la dépu- 
tation de l'Empire , à moins que l'indemnité 
n'ait été définitivement fixée par une conven- 
tion particulière. 

Art. 18. 

Les princes et villes libres de l'Allemagne 
sont convenus d'assurer aux sujets des états 
confédérés les droits suivans : 

i° Celui d'acquérir et de posséder des biens- 
fonds hors des limites de l'état où ils sont de- 
miciliés , sans que l'état étranger puisse les sou- 
mettre à des contributions ou charges autres 
que celles que portent ses propres sujets ; 

2° Celui 

v . a) de passer d'un état confédéré à l'au- 
tre , pourvu qu'il soit prouvé que celui 
dans lequel ils s'établissent , les reçoit 
comme sujets; 

b) d'entrer au service civil ou militaire d« 
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quelque état confédéré que ce soit; bien 
entendu cependant que l'exercice de 
lun ou de l'autre de ces droits ne com- 
promelte l'obligation au service mili- 
taire que leur impose leur ancienne 
patrie. Et pour qu'à cet égard la diffé- 
rence des lois sur l'obligation au service 
militaire, ne conduise à des résultats 
inégaux et nuisibles à tel ou tel état 
particulier , la diète de la confédéra- 
tion délibérera sur les moyens d'établir 
une législation,, autant que possible 
égale, relativement â cet objet. , 

5° La liberté de toute espèce de droit d'is- 
sue ou de détraction, ou autre impôt pareil , 
dans le cas où ils transporteroient leur fortune 
d un état confédéré à l'autre , pourvu que des 
conventions particulières et réciproques n'en 
aient autrement statué. 

4° La diète s'occupera, lors de sa première 
réunion, d'une législation uniforme sur la li- 
berté de la presse, et des mesures à prendre 
pour garantir les auteurs et éditeurs contre la 
contrefaction de leurs ouvrages. 

Art. 19. 

Les états confédérés se réservent de délibé- 

TOME VIII. 20 



' ( 5o6 ) 

rer, dès la première réunion de la dicte de 
Francfort, sur la manière de régler les rap- 
ports de commerce et de navigation d'un état 
à l'autre, d'après les principes adoptés par le 
congrès de Vienne. 

Art. ao. 

Le présent acte sera ratifié par toutes les 
parties contractantes , et les ratifications se- 
ront, dans l'espace de six semaines, ou plus tôt 
si faire se peut , adressées à la chancellerie de 
cour et d'état de S. M., l'empereur d'Autriche 
à Vienne , et déposées dans les archives de la 
confédération , lors de l'ouverture de la diète.* 

En foi de quoi, tous les plénipotentiaire* 
ont signé le présent instrument, et y ont ap- 
posé le cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne, le 8 juin de l'an i8i5. 

Si . , ( . 

Suivent les signatures des plénipotentiaires. 
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TRAITE 

- 

ENTRE LE ROI DES PAYS-BAS, 

ET 

LA PRUSSE, L'ANGLETERRE, L'AUTRICHE 
ET LA RUSSIE, 

Du 5i mal i8i5. 

■ 

« 

Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. 

S. M. l'empereur d'Autriche , roi de Hon- 
grie et de Bohème , et S. M. le roi des Pays- 
Bas, désirant de mettre en exécution et de com- 
pléter les dispositions du traité de paix conclu 
à Paris le 3o mai 1814, qui, afin d établir un 
juste équilibre en Europe , et de constituer les 
Provinces -Unies dans des proportions qui les 
mettent à même de soutenir leur indépendance 
par leurs propres moyens, leur assure les pays 
compris entre la mer, les frontières de la France 
et la Meuse; mais qui ne détermine point en- 
core leurs limites sur la rive droite de ce fleuve , 
et LL. dites MM. ayant résolu de conclure 
pour cet effet un traité particulier conforme 
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aux stipulations du congrès de Vienne , elles 
ont nommé des plénipotentiares pour concer- 
ter, arrêter et signer tout ce qui est relatif à 
cet objet, savoir: 

S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hon- 
grie et de Bohème, le sieur Clèment-Fenceslas- 
Lothaire , prince de Metternich, TVinnebourg- 
Ochsenhausen , etc. (1) , et le sieur Jean-Phi- 
lippe baron de JVessenberg , etc. (2); 

Et S. M. le roi des Pays Bas , le sieur Ger- 
hard-Charles baron de Spaen de Voorston- 
den , membre du corps des nobles de la pro- 
vince de Gueldres , envoyé extraordinaire de 
S. M. le roi des Pays-Bas, prince d'Orange- 
Nassau, grand-duc cfe Luxembourg, près la cour 
de Vienne, et l'un de ses plénipotentiaires au 
congrès, et le sieur Hans-Christophe-Erneste , 
baron de Gagern , grand - croix des ordres du 
Lion de H esse, et de la Fidélité de Bade, 
plénipotentiaire de Sadite M. au congrès de 
Vienne ; 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins- 



Ci) Voyez la suite des titres, pag. 2. 
(a) Idem, pag. 3. 

> 



Digitizect by Goigle 



( 3o 9 ) 

pouvoirs, trouvés eu bonne et due forme , sont 
convenus des articles suivans : 

Art. I er . 

Les anciennes Provinces-Unies des Pays-Bas 
et les ci-devant Provinces Belgiqucs, les unes 
et les autres dans Wlimites fixées par l'article 
suivant , formeront , conjointement avec les 
pays et territoires désignés dans le même ar- 
ticle, sous la souveraineté de S. A. R. le prince 
d'Orange-Nassau , prince souverain des Pro- 
vinces-Unies , le royaume des Pays Bas, héré- 
ditaire dans l'ordre de succession déjà établi 
par l'acte constitutionnel desdites Provinces- 
Unies : S. M. l'empereur d'Autriche, roi de 
Hongrie et de Bohème, reconnoît le titre et 
les prérogatives de la dignité royale dans la 
maison d'Orange-Nassau. 

Art. 2. 

La ligne comprenant les territoires qui com- 
poseront le royaume des Pays-Bas est détermi- 
née de la manière suivante. Elle part de la mer 
et s'étend le long des frontières de la France du 
côté des Pays-Bas, telles qu'elles ont été recti- 
fiées et fixées par l'article 3 du traité de Paris ^ 
Ju 5o mai 1814, jusqu'à la Meuse, eten&uite 
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le long des mêmes frontières jusqu'aux an- 
ciennes limites du duché de Luxembourg. De 
là, elle suit la direction des limites entre ce 
duché et l'ancien évêché de Liège , jusqu'à ce 
quelle rencontre (au midi de Deiffelt) les li- 
mites occidentales de ce can/on et de celui de 
Malmédi , jusqu'au point où cette dernière at- 
teint les limites entre les anciens départemens 
de rOurthe et de la Roer; elle longe ensuite* 
ces limites jusqu'à ce qu'elles touchent à celles 
du canton ci-devant françois dliupen, dans le 
duché de Limbourg, et en suivant la limite 
occidentale de ce canton dans la direction du 
nord , laissant à droite une petite partie du 
ci-devant canton françois d'Aubel , se joint au 
point de contact des trais anciens départemens 
de TOurthe , de la Meuse- Inférieure et de la 
Roer; en partant de ce point, ladite ligne suit 
celle qui sépare ces deux derniers départemens 
jusque-là où elle touche à la Worm ( rivière 
ayant son embouchure dans la Roer ) , et 
longe cette rivière jusqu'au point où elle at- 
teint de nouveau la limite de ces deux dt'par- 
temens, poursuit celte limite jusqu'au midi 
de Hillensberg (ancien département de la Roer) , 
remonte delà vers le nord, et, laissant Hil- 
lensberg à droite et coupant le canton de Sit- 
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tard en deux parties à peu près égales , de ma- 
nière que Sittardet Susteren restent à gauche, 
arrive à l'ancien territoire hollancfois; puis, lais- 
sant ce territoire à gauche , elle en suit la fron- 
tière orientale jusqu'au point où celle-ci touche 
à l'ancienne principauté autrichienne de Guel- 
dre, du côté de Ruremonde, et, se dirigeant 
vers le point le plus oriental du territoire hol- 
landois , au nord de S wal m en, continue à em- 
brasser ce territoire. 

Enfin, elle va joindre, en partant du point 
le plus oriental, cette autre partie du territoire 
hollandois où se trouve Venloo; elle renfer- 
mera cette ville et son territoire. De là, jusqu'à 
l'ancienne frontière hollandoise , près de Mook , 
situé au-dessous de Genncp, elle suivra le cours 
de la Meuse , à une distance de la rive droite , 
telle que tous les endroits qui ne sont pas éloi- 
gnés de cette rive de plus de mille perches 
d'Allemagne (Rheinlamdische Ruthen) , dont 
1970 équivalent à la quinzième partie d'un 
degré du méridien, appartiendront, avec leurs 
banlieues , au royaume des Pays-Bas ; bien en- 
tendu toutefois , quant à la réciprocité de ce 
principe, qu'aucun point de la rive de la Meuse 
ne fasse partie du territoire prussien, qui 
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ne pourra eu approcher de liuit cens perches 
d'Allemagne. 

Du point où la ligne qui vient d'être décrite, 
atteint lancienne frontière hollandoise, jus- 
qu'au Rhin, cette frontière restera, j>our l'es- 
sentiel, telle qu'elle étoit en 179'J entre Clèves 
et les Provinces-Unies. Elle sera examinée par 
la commission qui sera nommée incessam- 
ment par les deux gouvernemens , pour pro- 
céder à la détermination exacte des limites, 
tant du royaume des Pays-Bas que du grand- 
duché de Luxembourg, désignées dans l'ar- 
ticle 4î e t cette commission réglera , à l'aide 
d'experts , tout ce qui concerne les construc- 
tions hydrotechniques et autres points , sui- 
vant l'avantage mutuel des deux hautes par- 
ties contractantes, et de la manière la 'plus 
équitable et la plus convenable. Cette même 
disposition s'étend sur la fixation des limites 
dans les districts de Kyfwœrd , Lotûth, et de 
tout le territoire jusqu'à Kekerdom. 

Les enclaves Huissen , Malburg, le -Ly mers 
avec la ville de Sevenper , et la seigneurie de 
Weel, feront partie du royaume des Pays- 
Bas, et S. M. Prussienne y renonce à per- 
pétuité pour elle et tous ses descendans et suc- 
cesseurs. 



1 
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Art. 3. 

* 

La partie de l'ancien duché de Luxem- 
bourg, comprise daus les limites spécifiées par 
l'article suivant , est également cédée au prince 
souverain des Provinces-Unies, aujourd'hui roi 
des Pays-Bas , pour être possédée à perpétuité 
par lui et ses successeurs en toute propriété et 
souveraineté. Le souverain des Pays-Bas ajou- 
tera à ses titres celui de grand-duc de Luxem- 
bourg, et la faculté est réservée à S. M. de 
faire, relativement à la succession dans le grand- 
duché, tel arrangement de famille entre les 
princes, ses fils, qu'elle jugera conforme aux 
intérêts de sa monarchie et à ses intentions pa- 
ternelles. 

Le grand-duché de Luxembourg servant de 
compensation pour les principautés de Nassau- 
Dillenbourg, Siegen , Hadamar et Dietz, for- 
mera un des états de la confédération germa- 
nique , et le prince , roi des Pays-Bas , entrera 
dans le système de cette confédération, comme 
grand - duc de Luxembourg , avec toute* les 
prérogatives et privilèges dont jouiront les 
autres princes allemands. 

La ville de Luxembourg sera considérée , 
sous le rapport militaire, comme forteresse de 
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la confédération. Le grand -duc aura toutefois 
le droit de nommer le gouverneur et comman- 
dant militaire de cette forteresse, saufl'approba- 
tiondu pouvoir exécutif de la confédération , et 
sous telles autres conditions qu'il sera jugé né- 
cessaire d'établir en conformité de la constitu- 
tion future de ladite confédération. 

Art. 4« 

Le grand-duclié de Luxembourg se compo- 
sera c^e tout le territoire situé entre le royaume 
des Pays-Bas , tel qu'il a été désigné par l'art, -i , 
la France, la Moselle jusqu'à l'embouchure 
de la Sure , le cours de la Sure jusqu'au con- 
fluent de l'Our , et le cours de cette dernière 
rivière jusqu'aux limites du ci-devant canton 
françoisde Saint-Vith, qui n'appartiendra point 
au grand-duché de Luxembourg. 

Des contestations s'étant élevées sur la pro- 
priété du duché de Bouillon , S. M. le roi des 
Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, s'en- 
gage de restituer la partie dudit duché qui est 
comprise dans la démarcation ci-dessus in- 
diquée , à celle des parties dont les droits se- 
ront légitimement constatés. 

Art. 5. 

S. M. le roi des Pays-Bas renonçc à per- 
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pétuité , pour lui et ses descendans et succes- 
seurs , en faveur de S. M. le roi de Prusse , 
aux possessions souveraines que la maison de 
Nassau -Orange possédoit en Allemagne > et 
nommément aux principautés de Dillen- 
bourg , Dielz , Siegen et Hadamar, y compris la 
seigneurie de Beilstein , et telles que ces pos- 
sessions ont été définitivement réglées entre 
les deux branches de la maison de Nassau par 
le traité conclu à la Haye, le # i4 juillet ï8i4- 
S. M. renonce également à la principauté de 
Fulde et aux autres districts et territoires qui 
lui ont été assurés par l'art. 12 du recef 
principal de la députation extraordinaire de 
l'Empire, du 25 février i8o3. 

1 

Art. 6. 

. . ■ 

Le droit et Tordre de succession établi entre 
les deux branches de la maison de Nassau par 
l'acte de 1783, dit Nassau ischer Erb-Verein , 
est maintenu et transféré des quatre princi- 
pautés d'Orange-Nassau au grand-duché de 
Luxembourg. 

Art. 7. 

S. M. le roi des Pays - Bas , en réunissant 
sous sa souveraineté les pays désignés dans les 
art. 2 et 4? entre dans tous les droits , et 
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prénd sur lui toutes les charges et tous les en- 
gagemens stipulés relativement aux provinces 
et districts détachés de la France , dans le traité 
de paix conclu à Paris le 5o mai i8i4» 

Art. 8. 

S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu 
et sanctionné, sous la date du 21 juillet i8*4> 
comme hases de la réunion des Provinces- 
Belgiques avec les Provinces-Unies , les huit 
articles renfermés dans la pièce annexée au 
présent traite , lesdits articles auront la même 
&>rce et valeur , comme s'ils étoient insérés 
de mot à mot dans la transaction actuelle. . 

Art. 9. 

Il sera nommé incessamment par S. M. le 
roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas , 
une commission pour régler tout ce qui est re- 
latif à la cession des possessions Nassoviennes 
de S. M. par rapport aux archives , dettes , 
fxcédens de caisses et autres objets de ia même 
nature. La partie des archives qui ne regarde 
point les pays cédés , mais la maison d'Orange, 
tt tout ce qui ^ comme bibliothèque , collec- 
tion de cartes et autres objets pareils , a p par- 
titif \-. à la propriété particulière et personnelle 
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de S. M. le roi des Pays-Bas , restera à S. M., 
et lui sera aussitôt remis. Une partie des sus- 
dites possessions étant échangée contre des 
possessions des duc et prince de Nassau , 
S. M. le roi de Prusse s'engage , et S. M. le roi 
des Pays-Bas consent à faire transférer l'obli- 
gation stipulée par le présent article sur LL. 
AA. SS. les duc et prince de Nassau pour la 
partie desdites possessions qui sera réuni© à 
leurs états. 

^ Art. 10. 

Le présent traité sera ratifié , et les ratifica- 
tions seront échangées dans le terme de six 
semaines , et plutôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ci-dessus 
nommés Font signé et muni du cachet de leurs 
armes. * 

Fait â Vienne, le 3i mai, de Tan de grâce i8i5. 

Signés ( L. S. ) Le prince de Metternich. , 
( L. S. ) Le baron de Wessendkrc. 
( L. S. ) Le baron de Spaen. 
( L. S. ) Le baron de Gageixr. 
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ANNEXE 

de l'article 8 du traité du 3i mai i8i5. 

» 

Acte signé par le secrétaire d'état pour les 
affaires étrangères , pour l'acceptation de 
la souveraineté de S. A. R. des Provinces 
Belgiques. 

S. E. le comte de Clancarty , ambassadeur 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de 
S. M. Britannique auprès de S. A. R. le prince 
souverain des Pays-Bas-Unis, ayant remis au 
soussigné la copie du protocole d'une confé- 
rence qui a eu lien au mois de juin passé entre 
les ministres des hautes puissances alliées , et 
signé par eux , au sujet de la réunion de la 
Belgique à la Hollande ; et ledit ambassadeur 
lui ayant aussi fait part des instructions qu'il 
venoit de recevoir de sa cour , de se concerter 
avec le général baron de Vincent, gouverneur- 
général de la Belgique , afin de remettre le gou- 
vernement provisoire des provinces Belgiques à 
celui qui en seroit chargé par S. A. R* au nom 
des puissances alliées, jusqu'à leur réunion dé- 
finitive et formelle, pourvu que , préalablement 
et conjointement avec les ministres ou autres 
agens diplomatiques de F Autriche, de la Russie 
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et de la Prusse actuellement à la Haye , ledit 
ambassadeur reçût de S. A. R. son adhésion 
formelle aux conditions de la réunion des deux, 
pays , selon l'invitation faite au prince souve- 
rain par ledit protocole ; le soussigné a mis la 
copie du protocole et la note officielle dudit 
ambassadeur,, qui contenoit le précis de ses 
instructions à ce sujet , sous les yeux de 
S. A. R. 

S. A. R. le prince souverain reconnoît que 
les conditions de la réunion contenues dans le 
protocole sont conformes aux huit articles dpnt 
la teneur suit. 

Art. i". 

Cette réunion devra être intime et com- 
plète , de façon que les deux pays ne forment 
qu'un seul et même état, régi par la constitution 
déjà établie en Hollande , et qui sera modifiée , 
d'un commun afecord , d'après les nouvelles 
circonstances. 

Art. 1. 

Il ne sera rien innové aux articles de cetle 
constitution qui assurent à tous les cultes une 
protection et une faveur égales , et garantissent 
l'admission de tous les citoyens , quelle que soit 
leur croyance religieuse, aux emplois et offices 
publics. 
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Art. 5. 

Les provinces Belgiques seront convenable- 
ment représentées à l'assemblée des Etats-géné- 
raux, dont les sessions ordinaires se tiendront, 
en temps de paix, alternativement dans une 
ville bollaudoise et dans une ville de la Bel- 
gique. 

Art. 4« 

Tous les habitans des Pays-Bas se trouvant 
ainsi constitutionnellement assimilés entre eux , 
lèa différentes provinces jouiront également de 
tous les avantages commerciaux et autres que 
comporte leur situation respective , sans qu'au- 
cune entrave ou restriction puisse être imposée 
à Tune au profit de l'autre. 

Art. 5. 

• 

Immédiatement après la réunion , les pro- 
vinces et les villes de la Belgique seront admises 
au commerce et à la navigation des colonies, 
sur le même pied que les provinces et les villes 
liollandoises. 

Art. 6. 

Les charges devant être communes , ainsi 
que les bénéfices, les dettes contractées jusqu'à 
l'époque de la réunion par les provinces hol- 
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kndoises d'un côté , et de l'autre par lès pro-* 
vinces belgiqucs , seront à la charge du trésor 
général des Pays-Bas. 

Art. jè 

Conformément aux mêmes principes , les 
dépenses requises pour l'établissement et la 
conservation des fortifications, sur la frontière 
du nouvel état , seront supportées par le trésor 
général, comme résultant d'un objet qui inté- 
resse la sûreté et l'indépendance de toutes les 
provinces et de la nation entière. 

r 

Art. 8. 

Les frais d'établissement et d'entretien des 
digues resteront pour le compte des districts 
qui sont plus directement intéressés a cette 
partie du service public , sauf l'obligation de 
l'état en général à fournir des secours en cas d« 
désastre extraordinaire , le tout ainsi que cela 
s'est pratiqué jusqu'à présent en Hollande. 

Et S. A. R. ayant accepté ces huit articles * 
comme la base et les conditions de la réunion 
de la Belgique â la Hollande , sous la souverai- 
neté^ de S. A. R. ; 

TOME VIII, *2l 



( 322 ) 

Le soussigné Anne Willem Carel >x baron 
de Nagcll, chambellan de S. A. R. le prince 
souverain des Pays-Bas-Unis , et son secrétaire 
d'état pour les affaires étrangères, est chargé 
et autorisé, au nom et de la part de son auguste 
maître, d'accepter la souveraineté des provinces 
belgiques sous les conditions contenues dans 
les huit articles précédens , et d'en garantir , 
par le présent acte, l'acceptation et l'exécution. 

En foi de quoi le soussigné Anne Willem 
Carel , baron de Nagell, chambellan de S. A, R. 
le prince souverain des Pays-Bas-Unis , et son 
secrétaire d'état pour les affaires étrangères, a 
muni le présent acte de sa signature, et y a fait 
apposer le cachet de ses armes. 

Fait à la Haye , ce 21 juillet 181 4. 

( L. S. ) Signé A. W. C. de Nagell. 

Pour copie conforme. 

Le secrétaire général du département des 
affaires étrangères, 

Signé Van Zuylen van Nyevelt. 

Le même traité a été conclu et signé entre 
S. M. le roi des Pays-Bas* et les cours de 
Londres , de Berlin et de Pétersbourg. , 

■ \ 
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* 

DÉCLARATION 

DES PUISSANCES, 

SUR LES AFFAIRES DE LA CONFÉDÉRATION 

HELVÉTIQUE, 

Du 20 mars 181 5. 

Les puissances appelées à intervenir dans 
l'arrangement des affaires de la Suisse, pour 
l'exécution de l'article 6 du traité de Paris , du 
5o mai 1814 > ayant reconnu que l'intérêt gé- 
néral réclame en faveur du corps helvétique, 
l'avantage d'une neutralité perpétuelle ; et vou- 
lant , par des restitutions territoriales et des 
cessions , lui fournir les moyens d'assurer son 
indépendance et maintenir sa neutralité ; 

Après avoir recueilli toutes les informations 
sur les intérêts des différens cantons, ét pris 
en considération les demandes qui leur ont été 
„ adressées par la légation helvétique ; 

Déclarent 

Que, dès que la diète helvétique aura donné 
son accession en bonne et due forme, aux sti- 
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pulations renfermées dans la présente transac- 
tion , il sera fait un acte portant la reconnois- 
6ance et la garantie , de la part de toutes les 
puissances, de la neutralité perpétuelle de la 
Suisse dans ses nouvelles frontières, lequel 
acte fera partie de celui qui , en exécution de 
l'article 3a du susdit traité de Paris, du 3o mai, 
doit compléter les dispositions de ce traité, 

TRANSACTION. 

/ 

Art. i". 

L'intégrité des dix-neuf cantons, tels qu'ils 
existoient en corps politique à l'époque de la 
convention du 29 décembre 181 5, est recon- 
nue pour base du système helvétique. 

Art. 2. 

Le Valais, le territoire de Genève, la prin- 
cipauté de Neufchâtel , sont réunis à la Suisse, 
et forment trois nouveaux cantons. La vallée 
de Dappes, ayant fait partie du canton de 
Vaud, lui est rendue. 

Art. 5. 

La confédération helvétique ayant témoigné 
le désir que levèché de Bâle lui fût réuni , et 
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les puissances intervenantes voulant régler dé- 
finitivement le sort de ce pays , ledit évèché et 
la ville et territoire de Bienne feront à l'avenir 
partie du canton de Berne. 

On n'excepte que les districts suivans : 

i°. Un district d'environ trois lieues carrées 
d'étendue , renfermant les communes d'Altsch- 
weiler, Schcenbuch , Oberweiler , Terweiller, 
Ettingen , Fùrstenstein , Plotten , Pf aefîingen , 
Aeseh , Bruck , Reinach , Arlesheim , lequel 
district sera réuni au canton de Bâle ; 

2°. Une petite enclave située près du village 
neufchâtelois de Lignières , laquelle étant au- 
jourd'hui, quant à la juridiction civile , sous la 
dépendance du canton de Neufchâtel , et, quant 
à la juridiction criminelle , sous celle de l'évê- 
ché de Bâle, appartiendra en toute souveraineté 
à la principauté de Neufchâtel. 

Art. 4. 

i°. Les habi'ans de l'évèché de Bâle et ceux 
de Bienne réunis aux cantons de Berne et de 
Bâle , jouiront à tous égards, sans différence de 
religion (qui sera conservée dans l'état présent), 
des mêmes droits politiques et civils, dont 
jouissent et pourront jouir les habitans des an- 
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ciennes parties desdits cantons. En conséquence, 
ils concourront avec eux aux places? de repré- 
sentans et aux autres fonctions , Suivant les 
constitutions cantonnales. Il sera conservé à la 
ville de Bienne , et aux villages ayant formé sa 
juridiction , les privilèges municipaux compa- 
tibles avec la constitution et les réglemens gé- 
néraux du canton de Berne. 

2°. La vente des domaines nationaux sera 
maintenue^ et les rentes féodales et les dîmes 

* 

ne pourront point £tre rétablies. 

5°. Les actes respectifs de réunion seront 
dressés, conformément aux principes ci-dessus 
énoncés , par des commissions composées d'un 
nombre égal de députes de chaque partie in- 
téressée. Ceux de l'évéché deBâle seront choisis 
par le canton directeur parmi les citoyens les 
plus notables du pays. 

Lesdits actes seront garantis par la confédé- 
ration suisse. 

Tous les points sur lesquels les parties ne 
pourront s'entendre, seront décidés par un 
arbitre nommé par la diète. 

4°. Les revenus ordinaires du pays seront 
perçus pour le compte de l'administration ac- 
tuelle , jusqu'au jour de l'accession de la diète 
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helvétique à la présenté transaction. Il en sera 
demênle pour l'arriéré desdits revenus; ceux 
levés extraordinairentent , et qui ne seroient 
point encore entrés en caisse, cesseront d'être 
perçus. 

5°. Le ci-devant Prince évèque de Bàle n'ayant 
reçu ni indemnité , ni pension , pour la quote 
part de levèché qui, autrefois , faisoit partie de 
la Suisse , le recez de l'Empire germanique de 
i8o3 n'ayant stipulé qu'en raison des pays qui 
ont fait partie intégrante dudit Empire , les can- 
tons de Berne et de Bâle se chargent de lui payer, 
en augmentation de ladite pension viagère, la 
somme de douze mille florins d'Empire, à dater 
de la réunion de l'éveché de Bâle aux cantons 
de Berne et de Bâle. La cinquième partie de cette 
somme sera employée et restera affectée à la sub- 
stentation des chanoines de l'ancienne cathédrale 
de Bâle, pour compléter la rente viagère quia été 
stipulée par le recez de l'Empire germanique. 

6°. La diète helvétique décidera s'ilest besoin 
de conserver un évèché dans cette partie de la 
Suisse, ou si ce diocèse peut être réuni à celui 
qui , par suite des nouvelles dispositions , sera 
formé des territoires suisses qui avoient fait 
partie du diocèse de Constance. En cas que 
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J'évèché de Bâle dût être conservé , le canton de 
JBerne fournira dans ia proportion des autres 
pays qui à l'avenir seronl^sous l'administration 
spirituelle de l'évêque, les sommes nécessaires 
à l'entretien de ce prélat , de son chapitre et de 
son séminaire. 

Art. 5, 

ê ' 1 . * 

Pour assurer les communications commer-. 
ciales et militaires de Genève avec le canton de 
Vaud et le reste de la Suisse, et pour com- 
pléter à cet égard 1 article 4 du traité de Paris, 
S. M. T. C. consent à faire placer la ligne des 
douanes de manière à ce que la route qui con- 
duit de Genève par Versoy en Suisse soit en 
tout temps libre , et que ni les postes , ni les 
voyageurs , ni les transports de marchandises 
ny soient inquiétés par aucune visite des 
douanes , ni soumis à aucun droit. 

11 est également entendu que le passage des 
troupes suisses ne pourra y être aucunement 
entravé. 

Dans les réglemens additionnels à faire à ce 
sujet, on assurera, de la manière la plus avan- 
tageuse aux Genevois , l'exécution des traités 
relatifs à leurs libres communications entre la 
ville de Çençye et le mandement de Peney, 
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S. M. T. C. consent en outre à ce que la gen- 
darmerie et les milices du canton de Genève 
passent , par la grande route du Meyrin , dudit 
mandement à la ville de Genève , et récipro- 
quement, après en avoir prévenu le poste 
militaire de la gendarmerie françoise le plus 
voisin. . 

Les puissances intervenantes interposeront 
de plus leurs bons offices pour faire obtenir à 
la ville de Genève un arrondissement conve- 
nable du côté de la Savoie, 

Art. 6. 

Pour établir des compensations mutuelles , 
les cantons d'Argovie , du Vaud, du Tessin et 
de Saint-Gall, fourniront aux anciens cantons 
de Schwitz , Unterwald , Uri , Glaris, Zug et 
Appenzell (Rhode intérieure) une somme qui 
sera appliquée à l'instruction 'publique et aux 
frais d'administration générale, mais princi- 
palement au premier objet , dans lesdits can- 
tons. 

La quotité, le mode de paiement, et la ré- 
partition de cette compensation pécuniaire, 
sont fixés ainsi qu'il suit : 

i°. Les cantons d'Argovie, de Vaud et de 
Saint-Gail, fourniront aux cantons deSchwîtz, 
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Unterwald, Uri , Zug, Glaris et Appenzell 
(Rhode intérieure) un fonds de cinq cent mille 
livres de Suisse. 

2°. Chacun des premiers paiera l'intérêt de sa 
quote part à raison de cinq pour cent par an, 
ou remboursera le capital, soit en argent, soit 
en biens-fonds , à son choix. 

3°. La répartition , soit pour le paiement, soit 
pour la recette de ces fonds, se fera dans les 
proportions de l'échelle de contribution, réglée 
pour subvenir aux dépenses fédérales. 

4°. Leconton duTessin paiera chaque année 
au canton d'Uri la moitié du produit des péages 
dans la vallée Levantine. 

Une commission nommée par la diète , 
veillera à l'exécution des dispositions précé- 
dentes. 

Art. 7. 

Pour mettre un terme aux discussions qui 
se sont élevées par rapport aux fonds placés en 
Angleterre , par les cantons de Zurich et de 
Berne , il est statué : 

♦ 

i°. Que les cantons de Berne et de Zurich 
conserveront la propriété du fonds capital , tel 
qu'il existoit en i8o3, à l'époque de la disso- 
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lution du gouvernement helvétique, et joui- 
ront, à dater du premier janvier i8i5, des in- 
térêts à écheoir ; 

•3°. Que les intérêts échus et accumulés de- 
puis Tannée 1798, jusques et y compris Tannée 
181 4 , seront affectés au paiement du capital 
restant de la dette nationale , désignée sous la 
dénomination de dette helvétique. 

3°. Que le surplus de la dette helvétique res- 
tera à la charge des autres cantons, ceux de 
Berne et de Zurich étant exonérés par la dis- 
position ci-dessus. La quote part de chacun des 
cantons qui restent chargés de ce surplus , sera 
calculée et fournie dans la proportion fixée 
pour les contributions destinées au paiement 
des dépenses fédérales; les pays incorporés' 
à la Suisse depuis 181 5 , ne pourront pas 
être imposés en raison de Tancienne dette hel- 
vetique. 

S'il arrivoit qu'après le paiement de la susdite 
dette, il y eût un excédent, il seroit réparti 
entre les cantons de Berne et de Zviirich , dans 
la proportion de leurs capitaux respectifs. 

4°. Les mêmes dispositions seront suivies à 
l'égard de quelques autres créances, dont les 
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titres sont déposés sous la garde du président 
de la diète. 

Art. 8. 



Les puissances intervenantes > voulant con- 
cilier les contestations élevées à l'égard des lauds 
abolis sans indemnité , statuent qu'une indemni- 
té sera payée aux particuliers propriétaires des 
lauds. 

Afin d'éviter tout différend ultérieur à ce 
sujet entre les cantons de Berne et de Vaud , 
ce dernier paiera au gouvernement de Berne la 
somme de 3oo,ooo livres de Suisse , pour être 
ensuite repartie entre les ressortissans bernois, 
propriétaires des lauds. / 

Les paiemens se feront à raison d'un cin- 
quième par an , à commencer du premier jan- 
vier 1816. 

Art. g. 

Les puissances intervenantes reconnoissant 
qu'il est juste d'assurer au Prince -Abbé de 
Saint-Gall une existence honorable et indé- 
pendante, statuent que le canton de Saint- 
Gall lui fournira une pension viagère de 6,ooa 
florins d'Empire , et à ses employés une pension 
viagère de 2,000. Ces pensions seront versées» 
à dater du premier janvier i8i5 , par trimestre, 
dans les mains du canton directeur, qui les, 
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remettra respectivement à la disposition du 
Prince- Abbé de Saint - Gall et de ses em- 
ployés. 

• 

Les puissances intervenantes dans les affaires 
de la Suisse dorment , par la déclaration ci- 
dessus, une preuve manifeste de leur désir 
d'assurer la paix intérieure de la confédération ; 
elles se font également un devoir de ne rien né- 
gliger qui puisse en hâter l'accomplissement. 

En conséquence elles s'attendent à ce que 
les cantons, sacrifiant au bien général toute 
considération secondaire, ne tarderont plus à 
adhérer au pacte fédéral, librement arrêté par 
la grande majorité de leurs co-états , l'intérêt 
commun exigeant impérieusement que toutes 
les parties de la Suisse se réunissent le plus tôt 
possible sous la même constitution fédérative. 

La convention du 16 août 1 8 14 ? annexée au 
pacte fédéral, ne sauroit plus retarder cette ré- 
union. Son but étant déjà rempli par la décla- 
ration des puissances , elle devient par le fait 
comme non avenue. 

Pour consolider de plus en plus le repos de 
la Suisse, les puissances désirent qu'une amnistie 
générale soit accordée à tous les individus qui , 
induits en erreur par une époque d'incertitude 



et d'irritation , ont pu agir , de quelque manière 
que ce soit , contre Tordre existant. Loin d'affoi- 
blir l'autorité légitime des gouvernemens, ,cet 
acte de clémence leur donnera de nouveaux 
titres à exercer celte sévérité salutaire contre 
quiconque oseroit à l'avenir Susciter des trou- 
bles dans le pays. 1 

Enfin les puissances intervenantes aiment à 
se persuader que le patriotisme et le bon juge- 
ment- des Suisses, leur prescriront la conve- 
nance ainsi que la nécessité de se sacrifier mu- 
tuellement le souvenir des différends qui les 
ont divisés , et de consolider l'œuvre de leur 
réorganisation , en travaillant à la perfectionner 
dans un esprit conforme au bien de tous , sans 
aucun retour sur le passé. 

La présente déclaration a été insérée au pro- 
tocole du congrès réuni à Vienne , dans sa 
séance du 19 mars 181 5. 

Fait et certifié véritable par les plénipoten- 
tiaires des huit puissances signataires du traité 
de Paris. A Vienne, le 20 mars 181 5. 

■ 

( Suivent les signatures dans l'ordre alphabé- 
tique des cours. ) 

Autriche. 
, Le baron de Wkssenberg. ' 
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Espagne, 

P. Gomez Labrador. 

France. 

Le prince de Talleyrand. 
Le duc de Dalberg. 
Latourdupin. 

Le comte Alexis de Noailles. 

■ 

Grande-Bretagne. 

Wellington. 
Clancarty. 
Cathcart. 
Stewart. 

Portugal. 

Le comte de Palmella» 

Saldanha. 

Lobo. 

Prusse. 

Le prince de Hardenberg. 
Le baron de Humboldt. 

« 

Russie. 

Le comte de Rasoumofpski. 
Le comte de Stackelberg. 
Le comte de Nesselrode. 

Suéde. 

Loewenhielm. 
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ACTE DACCESSION, 

I 

EN DATE DE ZURICH, LE 2J MAI l8l5, 

DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

A. LA. DÉCLARATION DES PUISSANCES RÉUNIES 
• AU CONGRÈS DE VIENNE , 

EN date du 20 mars i 8 1 5. 



La diète de la confédération Suisse , réunie 
à Zurich en session extraordinaire , ayant reçu, 
dans sa séance du 3 avril i8i5, par l'intermé- 
diaire des ministres accrédités auprès de la 
confédération , savoir : 

M. de Schraut, ministre d'Autriche , au nom 
de S, M. I. et R. A. ; comme aussi , en vertu 
d un pouvoir spécial , au nom de S. A. R. le 
prince-régent de Portugal ; 

M. Stratford Canning , au nom de S. M. le 
roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande; 

M. le comte Auguste de Talleyrand , au nom 
de S. M. T. C. le roi de France ; comme aussi , 
en vertu dun pouvoir spécial , au nom de S. M. 
C.le roi d'Espagne et des Indes ; 
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M. le baron de Chambrier d'Olleyre* , au nom 
de S. M. le Roi de Prusse ; 

M. le baron de Rrudener, chargé d'affaires, 
au nom de S. M. l'empereur de Russie; 

La déclaration relative aux affaires de la 
Suisse , insérée au protocole du congrès de 
Vienne le 19, et signée le 20 mars i8i5 par 
les plénipotentiaires des huit puissances signa- 
taires du traité de Paris, du 3o mai 1814; 

S'est empressée de communiquer cet acte aux 
dix-neuf cantons confédérés, en les invitant à 
mettre, par leurs suffrages, la diète en état de 
déclarer en bonne et due forme l'accession gé- 
nérale de la Suisse aux stipulations renfermées 
dans ladite transaction. 

Les autorités souveraines de chaque canton 
ayant pris en mûre délibération l'objet de ce 
référé , et fait connoître successivement à l'au- 
torité fédérale leurs résolutions définitives; 

La diète de la confédération Suisse; 

En vertu des actes déposés dans son archive, 
et des déclarations insérées darîs son protocole , 
d'où il résulte qu'un nombre de cantons excé- 
dant celui que le pacte fédéral prescrit pour 
l'acceptation des résolutions les plus impor- 
tantes fîu Corps helvétique, a prononcé un 

ïohe VIII* 22 
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m 9 

vole affirmatif , lequel , aux termes de la cons- 
titution , devient par là même celui de la con- 
fédération entière ; 

A pris l'arrêté dont la teneur suit : 

i°. La diète accède, au nom de la confédé- 
ration Suisse, à la déclaration des puissances 
réunies au congrès de Vienne, en date du 20 
màrs i8i5, et promet que les stipulations de 
la transaction insérée dans cet acte seront 
fidèlement et religieusement observées. 

2°. La diète exprime la gratitude éternelle 
de la nation suisse envers les hautes puissances 
qui, parla déclaration susdite, lui rendent, 
avec une démarcation plus favorable, d an- 
ciennes frontières importantes; réunissent trois 
nouveaux cantons à son alliance, et promettent 
solennellement de reconnoitre et garantir la' 
neutralité perpétuelle que l'intérêt général de 
l'Europe réclame en faveur du Corps helvé- 
tique. Elle témoigne les mêmes sentimens de 
reconnoissance pour la bienveillance soutenue 
avec laquelle les augustes souverains se sont 
occupés de la conciliation des différends qui 
s etoient élevés entre les cantons. 

5°. En suite du présent acte d'accession et 
de la note adressée aux envoyés suisses à 
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Vienne, le no mars i8i5, par le prince de 
Metternich , président des conférences des huit 
puissances, la diète exprime le vœu que les 
ministres de LL. MM., résidant en Suisse, 
veuillent, en vertu des instructions et des pou- 
voirs qu'ils ont reçus, i donner suite aux dispo- 
sitions de la déclaration du 20 mars, et com- 
pléter l'exécution des engagemens qui y sont 
énoncés. 

En foi de quoi les présentes ont été signées \ 
et scellées à Zurich , le 37 mai 18 15. 

Au nom de la diète de la confédération 
suisse, 

Le bourgmestre du canton de Zurich , pré- 
sident, 

( L. S. ) Signé de Wyss. 

Le chancelier de la confédération , 
Contresigné Mousson. 



« — 
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N° XII. 

. * 

PROTOCOLE, 

DU 2(J MARS l8l5, 

SUR LES CESSIONS FAITES PAR LE ROI 
DE SARDAIGNE, 

AU CANTON DE GENÈVE. 



Les puissances alliées ayant témoigné le vif 
désir qu'il fût accordé quelques facultés au 
canton de Genève , soit pour le désenclave- 
ment d'une partie de ses possessions , soit pour 
ses communications avec la Suisse; S. M. le 
roi de Sardaigne étant empressée d'autre part 
de témoigner à ses hauts et puissans alliés toute 
la satisfaction qu'elle éprouve à faire quelque 
chose qui puisse leur être agréable ; les pléni- 
potentiaires soussignés sont convenus de ce 
qui suit : 

Art. i er . 

S. M. le roi de Sardaigne met à la disposi- 
tions des hautes puissances alliées la partie de la 
Savoie qui se trouve entre la rivière d'Arve , 
le Rhône , les limites de la partie de la Savoie 
occupée par la France , et la montagne de 
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Salève jusqu'à Veiry inclusivement ; plus, celle 
qui se trouve comprise entre la grande route, 
dite du Simplon, le lac de Genève et le terri- 
toire actuel du canton de Genève , depuis Ve- * » 
zenas , jusqu'au point où la rivière d'Hermance 
traverse la susdite routé , et de là continuant le 
cours de celte rivière jusqu'à son embouchure 
dans le lac de Genève , au levant du village 
d'Hermann , pour que ces pays soient réunia 
au canton ( la totalité de la route dite du Sim- 
plon continuant à être possédée par S. M. le 
roi de Sardaigne ) , de Genève , sauf à déter- 
miner plus précisément la limite par des. com- 
misaires respectifs , surtout pour ce qui con- 
cerne la délimitation en dessus de Veiry, et 
sur la montagne de Salève. Dans tous les lieux 
et territoires compris dans celte démarcation , 
S. M. renonce , pour elle et ses successeurs à 
perpétuité, à tous droits de souveraineté et au- 
tres qui peuvent lui appartenir , sans exceptions* 
ni réserves. 

Art. 2. 

S. M. accorde la communication entre le 
canton de Genève et le Vallais , par la route 
dite du Simplon, de la même manière que la 
France Ta accordée entre Genève et le pays de 
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Vaud, par la route qui passe par "Versoy. Sa 
Majesté accorde de même en tout temps une 
communication libre pour les milices gene- 
voises , entre le territoire de Genève et le 
mandement de Jussy , et les facilités qui pour- 
raient être nécessaires à l'occasion pour re- 
venir par le lac à la susdite route dite du 
Simplon. 

Art. 3. 

/ 

D'autre part S. M. ne pouvant se résoudre 
à consentir qu'une partie de son territoire soit 
réunie à un état où la religion dominante est 
différente , sans procurer aux habitans du pays 
qu'elle cède , la certitude qu'ils jouiront dû 
libre exercice de leur religion , qu'ils continue- 
ront à avoir les moyens de fournir aux frais de 
leur culte , et à jouir eux-mêmes de la plénitude 
des droits de citoyens ; 

11 est convenu que , 

i°. La religion catholique sera maintenue et 
protégée de la même manière qu'elle l'est main- 
tenant, dans toutes les communes cédées par 
S. M. le roi de Sardaigne , etqui seront réunies 
au capton de Genève ; 

2°. Les provinces actuelles qui ne se trou- 
veront ni démembrées r ni séparées par la déli- 
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mitation des nouvelles frontières , conserveront 
leurs circonscriptions actuelles , et seront des- 
servies par le même nombre d'ecclésiastiques ; 
et quant aux portions démembrées qui se- 
roient trop foibles pour constituer une pa- 
roisse , on s'adressera à 1 evèque diocésain pour 
obtenir qu'elles soient annexées .à quelque autre 
paroisse du canton de Genève. 

3°. Dans les mêmes communes cédées par 
S. M. , si les habitans protestans n'égalent point 
en nombre les habitans catholiques , les maîtres 
d'école seront toujours catholiques. Il ne sera 
établi aucun temple protestant, à l'exception 
de la ville de Carouge qui pourra en avoir 
un. 

Les officiers municipaux seront toujours ai* 
moins pour les deux tiers catholiques ; et spé- 
cialement sur les trois individus qui occupe- 
ront les places de maire et de deux adjoints, il 
y en aura toujours deux catholiques. 

En cas que le nombre des protestans vînt 
dans quelques communes , à égaler celui des- 
catholiques , l'égalité et l'alternative seront éta- 
blies, tant pour la formation du conseil muni- 
cipal , que pour, celle de la mairie. En ce cas 
cependant, il y aura toujours un maître d'école 
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catholique , quand même on en élabliroit un 
protestant. 

On n'entend pas par cet article , d'empêcher 
que des individus pro tes tan s, habitant une com- 
mune catholique , ne puissent, s ils le jugent à 
propos, y avoir une chapelle particulière pour 
l'exercice dç leur culte , établie à leurs frais , et 
y avoir , également à leurs frais , un maître d e- 
cole protestant pour l'instruction particulière 
, dé leurs enfans. 

Il nesera point touche , soit pour les fonds et 
revenus, soit pour l'administration , aux dona- 
tions et fondations pieuses existantes , et on 
n'empêchera pas les particuliers d'en faire de 
nouvelles. 

5°. Le gouvernement fournira aux mêmes 

* frais que fournit le gouvernement.actuel, pour 
l'entretien des ecclésias tiques et Ju culte. 

• 6\L église catholique actuellement existante 
à Genève y-sera maintenue, telle qu'elle existe, 
à, la charge de Té Ça t , ainsi que Jcs lois éven- 
tuelles de la constitutif de Genève l'avoient 
déjà décrète .j : lc curé sera Jpgc et doté conve- 
nablement. , ; , ... 

7°. Les càmnronjesvcatlidliques, et la paroisse 
4k Genève > continueront a faire partie du dio- 
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cèse qui régira les provinces du Chablais et du 
Faucigny , sauf qu'il en soit réglé autrement 
par l'autorité tiu Saint-Siège. 

■ 

8°. Dans tous les cas , levêque ne sera jamais 
troublé dans les "visites pastorales. 

9°. Les habi tans des territoires cédés sont plei- 
nement assimilés , pour les droits civils et po- . 
litiques, aux Génevoisde la ville; ils les exer- 
ceront "communément avec eux, saufla réserve 
des droits de propriété de cité ou de com- 
merce. 

io°. Les enfans catholiques seront admis dan* 
les maisons d'éducation publique : renseigne- 
ment de la religion ny aura pas lieu en commun, 
mais séparément, et on emploiera à cet effet, 
pour les catholiques, des ecclésiastiques de 
leur communion. 

1 1°. Les, biens communaux ou propriétés a p- 
partenane aux nouvelles, communes , leur se- 
ront conservés , et elles continueront à les 
administrer comme par le passé , et à employer 
les revenus à leur profit. 

12°. Ces mêmes communes ne seront point 
sujettes à des charges plus considérables que 
les anciennes communes» 

r3°. S. M. le roi de Sarelaigne se réserve de 
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porter à la connoissance de la diète helvéti- 
que , et d'appuyer par le canal de ses agens 
diplomatiques auprès d'elle , toute réclamation 
ù laquelle l'inexécution des articles ci- dessus 
pourroit donner lieu. 

Art. 4- 

Tous les litres terriers et documens concer- 
nant les choses cédées , seront remis par S. M. 
le roi de Sardaigne au canton de Genève , le* 
plus tôt que faire se pourra. 

Art. 5. 

Le traité conclu à Turin le 3 du mois de juin 
1754, entre S. M. le roi de Sardaigne et la 
république de Genève , est maintenu pour tous 
les articles auxquels il n'est point dérogé par la 
présente transaction ; mais S. M. voulant donner 
au canton de Genève une preuve particulière 
de sa bienveillance, consent néanmoins à an- 
nuller la partie de l'art. i3 du susdit traité qui 
interdisoit aux citoyens de Genève, qui se trou- 
voient dès lors avoir des 1 maisons et biens si- 
tués en Savoie , la faculté d'y faire leur habita- 
tion principale. 

Art. 6. 

S. M. consent parles mêmes motifs à prendre 
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des arrangemens arec le canton de Genève, 
pour faciliter la sortie de ses états 9 des denrées 
destinées à la consommation de la ville et du 
canton* 

Vienne, le 29 mars 181 5. 

Signés de Saint-Marsan. 

Autriche. 

Le prince de Metternich. 
Le baron de Wessenberc. 

Espagne. 

Gomez Labrador. 

France. 

Talt,eyrand. 

Le duc de Dalberg. 

le Comte Alexis de JVoailles. 

* 

Grande-Bretagne. 

ClAncarty. 
Cathcart. 
Stewart , L* G. 

Portugal* 

Le comte de Palmella. 
Antonio de Salduana da Gama. 

LOBO DA SlLVEIRA. 
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Prusse, ' 

Le prince de Hardenberg. 
Le baron de Hùmboldt. 

Russie. 

Comte de Rasoumoffski. 
Le comte de Stacrelberg. 
Le comte de Nesselrode. 

Suède. 

Le comte de Loewenhielm. 



N° XIII. 

TRAITÉ 

» 

ENTRE LE ROI DE SARDAIGNE, 
L'AUTRICHE, L'ANGLETERRE, LÀ RUSSIE, 
LA PRUSSE ET LA FRANCE, < 
Du 20 mai 18 1 5. 



Au nom de la très-sainte et indivisible Tri* 
nité. 

S. M. le roi de Sardaigne, etc., etc., étant 
rentrée dans la pleine et entière possession de 
ses états de terre-ferme , de la même manière 
quelle les possédoit au i er janvier 1792, et 
dans la totalité , à la réserve de la partie de la 
Savoie cédée à la France par le traité de Paris 
du 5o mai 1814 ; , 

Des changemens ayant été depuis convenus 
pendant le congrès de Vienne , relativement 
à l'étendue et au* limites de ces mêmes états; 

S. M. Teropercur d'Autriche et S. M. le roi 
de Sardaigne , voulant confirmer et établir par 
un traité formel tout ce qui est relatif à ces 
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objets , ont en conséquence nommé pour leurs 
plénipotentiaires , savoir: 

S. M. l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie 
et de Bohème , le sieur Clément- Vences las- 
Lot ha ire , prince de Metternich-Winnebourg- 
Ochsenhausen 9 etc. (i), et le sieur Jean-Phi- 
lippe , baron de W essenberg , etc. (2). 

Et S. M. le roi de Sar daigne, etc., etc., les 
sieur dom Atntoine-Marie-Philippe Asinari , 
marquis de Saint-Marsan et de Carailj comte 
de Cortigliole , Cartasio et Castelletto , Val 
d'Erro , chevalier grand-croix de Tordre mili- 
taire et religieux, des saints Maurice et Lazare, 
de ceux de l'aigle noire et de l'aigle rouge de 
Prusse , général-major de cavalerie , son mi- 
nistre d état et premier secrétaire de la guerre , 
et son premier plénipotentiaire au congrès, 
et comte dom Joachim Alexandre Mossi , • 
chevalier grand-croix et commandeur de Tordre 
royal militaire des saints Maurice et Lazare , 
conseiller de S. M. et son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire auprès de la cour 
I. et R. A. et son second plénipotentiaire au 
congrès ; 

(1) Voyez le reste du titre, pag. a. 

(2) Idem, pag. 3. 
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, Lesquels , en vertu des pleins pouvoirs pro- 
duits par eux au congrès de Vienne, et trouvés 
en bonne et due forme , sont convenus des ar- 
ticles suivans. 

Art. x er . 

* ■ 

Les limites des états de S. M. le roi de Sar- 
daigne seront : 

Du côté de la France, telles qu elles existoient 
au i er janvier 179a , à l'exception des chan- 
gemens portés par le traité de Paris du 3o 
mai i8i4; s 

Du coté de la Confédération helvétique , telles 
quelles existoient au 1" janvier 1792, à l'ex- 
ception du changement opéré par la cession 
faite en faveur du canton de Genève, telle que 
cette cession se trouve spécifiée dans l'article 7 
ci -après ; 

Du côté des états de S. M. l'empereur d'Au- 
triche , telles qu'elles existoient au 1" jan- 
vier 1792 ; et la convention conclue entre 
LL. MM. l'impératrice Marie-Thérèse et le roi 
de Sardaigne,le f\ octobre 1761, sera maintenue 
de part et d'autre dans toutes ses stipulations ; 

Du côté des états de Parme et de Plaisance, 
la limite, pour ce qui concerne les anciens états 
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de S. M. le roi de Sardaigne , continuera à être 
telle quelle existoit au i cr janvier 1792. 

Les limites des ci -devant états de Gênes et 
des pays nommés lîefs impériaux , réunis aux 
états de S. M. le roi de Sardaigne d'après les 
articles suivans , seront les mêmes qui , le 
1 er janvier 1792, séparoient ces pays des états 
de Parme et de Plaisance 9 et de ceux de Tos- 
cane et de Massa. 

L'île de Capraja, ayant appartenu à l'ancienne 
république de Gênes , est comprise dans la 
cession des états de Gênes à S. M. le roi de 
Sardaigne. 

Art. 2. 

Les états qui ont composé la ci-devant ré- 
publique de Gênes sont réunis à perpétuité 
aux états de S. M. le roi de Sardaigne , pour 
être , comme ceux-ci , possédés par elle en toute 
propriété, souveraineté et hérédité de mâle en 
mâle par ordre de primogéniture dans les deux 

branches de sa maison , savoir : la branche 

1 

royale et la branche de Savoie-Carignan. 

Art. 5. 

S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres 
actuels celui de duc de Gènes. , 
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/ Art. 4- 

Les Génois jouiront de tous les droits et pri- 
vilèges spécifiés dans l'acte intitulé AA w Condi-> 
tions qui doivent servir de bases à la réunion 
des états de Gènes à ceux de S. M. Sarde : et 
ledit acte sera considéré comme partie inté- 
grante du présent traité, et aura la même force 
et valeur que s'il étoit textuellement inséré dans 
l'article présent. 

Art. 5. 

Les pays nommés fiefs impériaux, qui avoient 
été réunis à la ci-devant république ligurienne, 
sont réunis définitivement aux états de S. M. le 
roi de Sardaigne, de la même manière et ainsi 
que le reste des états de Gênes ; et les habitons 
de ce pays jouiront des mêmes droits et privi- 
lèges que ceux des états de Gênes, désignés 
dans l'article précédent. 

Art. 6. 

La faculté que les puissances, contractantes 
du traité de Paris, du 5o mal i8i4, se sont 
réservée par l'article 3 dudit traité , de fortifier 
tels points de leurs états qu'elles jugeront con- 
venables pour leur sûreté, est également ré- 
servée sans restriction à S, M. le roi de Sar- 
daigne, 

TOMS vm. ?3 
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Art. 7. 

^ 

r 

S# M. le roi de.5ardaigne cède au canton de 
Genèye les districts [de la Savoie spécifiés dans 
l'article ci-joint , intitulé BB, Cession faite par 
S. M. le roi de S arda igne- au canton de Genève, 
et aux conditions spécifiées dansle même acte. 

Cet acte sera considéré comme partie inté* 
grante du présent traité , et aura la même force 
et valeur que s'il étoit textuellement inséré dans 
l'article présent. 

Art» o. 

■-* I 

. Les provinces du Chablais et du F auscign y ; 
et toutrle territoire de Savoie au nord d^Ugine, 
appartenant à S. M. le roi de Sardaigne ; feront 
partie de la neutralité de la Suisse , telle quelle 
est reconnue et garantie par toutes les puis- 
sances. • f V ' S •"' Wlf! • ■ 

En conséquence , toutes les fois que les puis- 
sances voisines de la. Suisse se trouveront en 
état d'hostilités ouvertes ou imminentes , les 
troupes de S. M. le roi de Sardaigne qui pour- 
raient se trouver dans ces provinces , se reti- 
reront, et pourront , à cet effet, passer par le 
Vallais , si cela devient nécessaire ; aucunes 
autres troupes armées d'aucune autre puis- 
sance ne pourront traverser ni stationner dans 
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les provinces et territoires susdits, sauf celles 
que la confédération Suisse jugeroit à propos 
d y placer ; bien entendu que cet état de choses 
ne gêne en rien l'administration de ce t pays, 
où les gens civils de S. M. le roi de Sardaigne 
pourront aussi employer la garde municipale 
pour le maintien du, bon ordre. 

Art. o. 

Le présent traité fera partie des 
définitives du conjgrès de Vienne.! 

: Art.'io. * " ' r ' ' 

, , J^es ratifications du présent traité seront 
^changées, 4ans le terme de six semaines, ou 
plus tôt si faire se peut. , ; . w 

. .En foi de quoi Les plénipotentiaires Tespec tifs 
ont signé le présent traité , et y ont apposé le 
cachet de leurs armes: 

Fait a Vienne, le ao.mai i8,i5. 

Signés ( L. S. ) Le prince de Metternich. 
( L. S.) Le marquis de Saint- Marsan. 
( L. S. ) Le baron de Wessenberg. 

( L. S. ) Le comte de Rossi. 

• » . 
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AA. 

Annexe de l'article 4 du traité du 30 mai i8i5. 

Conditions qui doivent servir de bases à la 
réunion des étals de Gênes a ceux de S. Af. 

r 

Sarde. 

Art. i". 

Les Génois seront en tout assimilés aux 
autres sujets du Roi. Ils participeront, comme 
eux, aux emplois civils, judiciaires, militaires 
et diplomatiques de la monarchie, et, sauf les 
privilèges qui leur sont ci-après concédés et 
assurés, ils seront soumis aux mêmes lois et 
règlemens, avec les modifications que S. M. ju- 
gera convenables. 

La noblesse génoise sera admise, comme 
celles des autres parties de la monarchie aux 
grandes charges et emplois de cour. 

Art.' 2. - î: 



Les militaires génois composant actuellement 
jes troupes génoises-, seront incorporés dans 
les troupes royales. Les officiers et sous-officiers 
conserveront leurs grades respectifs. 

Art. 5. 

Les armoiries de Gênes entreront dans Pé- 
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cusson royal , et ses couleurs dans le pavillon 
de S. M. 

Art. 4. ' 

Le port franc de Gènes sera rétabli , avec les 
règlemens qui existoient sous l'ancien gouver- 
nement de Gènes, 

Toute facilité sera donnée par le Roi pour 
le transit , par ses états, des marchandises sor- 
tant du port franc , en prenant les précautions 
que S. M. jugera convenables pour que ces 
mêmes marchandises ne soient pas vendues 
ou consommées en contrebande dans Tinté- 
rieur : elles ne seront assujetties qu'à un droit 
modique d'usage. 

' • ■ ' Art. 5. 

Il sera établi dans chaque arrondissement 
d intendance un conseil provincial, composé 
de trente membres choisis parmi les notables 
des différentes classes , sur une liste des trois 
cents plu6 imposés de chaque arrondissement. 
Ils seront nommés la première fois par le Roi , 
et renouvelés de même par cinquième, tous les 
deux ans. Le sort décidera de la sortie des 
quatre premiers cinquièmes. L'organisation de 
ces conseils sera réglée par S. M. 

Le président, nommé par- le Roi, pourra 

• \ 
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être pris hors du conseil : en ce cas , il naura 
pas le droit de voter. 

Les membres ne pourront être choisis de 
nouveau que quatre ans après leur sortie. 

Le conseil ne pourra s occuper que des be- 
soins et réclamations des communes de Tinten- 
dance , pour ce qui concerne leur administra- 
tion particulière , et pourra faire des représen- 
tations à ce sujet. 

Il se réunira chaque année au chef-lieu de 
l'intendance , à l'époque et pour le temps que 

S. M. déterminera. 

•f * ■ 

S. M. le réunira d ailleurs extraordinairement, 
si elle le juge convenable. 

L'intendant de la province , ou celui qui le 
remplace , assistera de droit aux séances , 
comme commissaire du Roi. 

Lorsque les besoins de l'état exigeront ré- 
tablissement de nouveaux impôts , le Roi réu- 
nira les différens conseils provinciaux dans 
telle ville de l'ancien territoire génois qu'il dé- 
signera , et sous la présidence de telle personne 
qu'il aura déléguée à cet effet. 

Le président , quand il sera pris hors dçs 
conseils , n'aura point voix délibéra tive. 

Le Roi n'enverra à l'enregistrement du sénat 
de Gênes , aucun édit portant création d'im- 
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pots extraordinaires , qu'après avoir reçu le 
vote approbatif des conseils provinciaux réu- 
nis comme ci-dessus. 

La majorité d'une voix déterminera le vote 
des conseils provinciaux assemblés séparément 
ou réunis. 

Art. 6. 

Le maximum des impositions que S. M. 
pourra établir dans ietat de Gènes, sans con- 
sulter les conseils provinciaux réunis, ne pourra 
excéder la proportion actuellement établie pour 
les autres parties de ses états ; les impositions 
maintenant perçues seront amenées à ce taux , 
et S. M. se réserve de faire les modifications 
que sa sagesse et sa bonté envers ses sujets 
génois pourront lui dicter à l'égard de ce qui 
peut être réparti } soit sur les charges fonciè- 
res, soit sur les perceptions directes ou indi- 
rectes. 

Le maximum des impositions étant ainsi 
réglé , toutes les fois que le besoin de l'état 
pourra exiger qu'il soit assis de nouvelles im- 
positions ou des charges extraordinaires, S. M. 
demandera le vote approbatif des conseils pro- 
vinciaux pour la somme qu'elle jugera conve- 
nable de proposer, et pour l'espèce d'imposi- 
lion à établir. 
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Art. 7. 

La dette publique, telle qu elle existoit léga- 
lement sous le dernier gouvernement françois , 
est garantie. 

Art. 8. - . % 

Les pensions civiles et militaires accordées 
par l'état d'après les lois et les réglemens , sont 
maintenues pour tous les sujets génois habitant 
les états de S. M. 

Sont maintenues , sous les mêmes conditions, 
les pensions accordées à des ecclésiastiques ou 
à d'anciens membres de maisons religieuses 
des deux sexes , de même que celles qui , sous 
le titre de secours, ont été accordées à de no- 
bles Génois par le gouvernement firânçois. 

Art. 9. 

Il y aura à Gênes un grand corps judiciaire 
ou tribunal suprême , ayant les mêmes attribu- 
tions et privilèges que ceux de Turin , de Sa- 
voie et de Nice , et qui porte comme eux le 
nom de sénat. 

Art. 10. 

Les monnoies courantes d'or et d'argent de 
l'ancien état de Gênes actuellement existantes , 
seront admises dans les caisses publiques con- 

curemment avec les monnoies piémontoises. 

s- 
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Art. 1 1 . 

Les levées d'hommes dites provinciales dans 
le pays de Gênes t n'excéderont pas en propor- 
tion les levées qui auront lieu dans les autre s 
états de S. M. Le service de mer sera compté 
comme celui de terre. 

Art. 12. 

S. M. créera une compagnie génoise de gardes- 
du-corps, laquelle formera une quatrième com- 
pagnie de ses gardes. 

Art. i3. 

S. M. établira à Gênes un corps-de-ville com- 
posé de quarante nobles; vingt bourgeois vi- 
vant de leur revenu , ou exerçant des arts li- 
béraux, et vingt des principaux négocians. 

Les nominations seront faites la première 
fois par le Roi , et lés remplacemens se fe- 
ront à la nomination du corps-de-ville même , 
sous la réserve de l'approbation du Roi. Ce 
corps aura ses règlemens particuliers, donnés 
par lê Roi, pour la présidence et pour la di- 
vision du travail. 

Les présidens prendront le titre de syndics, 
et seront choisis parmi ses membres. 
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Le Roi se réserve , toutes les fois qu'il le ju- 
gera à propos, de faire présider le corps de 
ville par un personnage de grande distinction., 

Les attributions du corps- de- ville seront 
l'administration des revenus de la ville , la sur- 
intendance de la petite police de la ville , et la 
surveillance des établissemens publics de cha- 
rité de la ville. 

Un commissaire du Roi assistera aux séances 

et délibérations du corps-de-ville. 

■ * 

Les membres de ce corps auront un costume; 
et les syndics le privilège^ de porter la simarre 
ou toge comme les présidens des tribunaux. 

Art. iA. 

- i • 

i r » 

L'université de Gênes sera maintenue , et 
jouira des mêmes privilèges que celle de Turin. 
S. M. avisera aux moyens de pourvoir à ses 
besoins. 

Elle prendra cet établissement sous sa pro- 
tection spéciale , de même que les autres ins- 
tituts d'instruction , d'éducation , de belles- 
lettres et de charité , qui seront aussi maintenus. 

S. M. conservera , en faveur de ses sujets 
génois, les bourses qu'ils ont dans le collège 
dit Lycée , à la charge du gouvernement ; se 
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réservant d'adopter sur ces objets les règle- 
mehs qu'elle jugera convenables. 

Art. i5. 

Le Roi conservera à Gènes un tribunal et 
une chambre de commerce , avec les attribu- 
tions actuelles de ces deux établissemens. 

- 

i Art. 16. 

S. M. prendra particulièrement en considé- 
ration la situation des employés actuels de 
1 état de Gènes. 

Art. 17. 

S. M. accueillera les plans et propositions 
qui lui seront présentés sur les moyens de ré- 
tablir la banque de Saint-George. 

Pour copie conforme à l'original déposé à la 
chancellerie intime du conseil d'état à Vienne : 

Signé ( L. S. ) le Prince de Metternich. 

Cet acte se trouve comme pièce jointe au 
traité de S. M. le roi de Sardaigne, inséré 
sous le n° XIV, qui précède. 
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BB. 

Annexe de l'article 7 du traité du 30 mai 181 5, 

Cession faite par S. M. le roi de Sardaigne 
au canton de Genève. 

Art. i« — 6 (1). 

Art. 7. 

Il est accordé exemption de tout droit de 
transité toutes les marchandises, denrées, etc., 
qui en revenant des états de S. M. et du port 
franc de Gênes, traverseront la route dite du 
Siroplon , dans toute son étendue, par le Vailais 
et l'état de Gènes. 

11 est entendu que cette exemption ne re- 
garde que le transit, et ne s'étend pas ni aux 
droits établis pour le maintien de la route, ni 
aux marchandises et denrées destinées à être 
vendues ou consommées dans l'intérieur. 

Cette réserve s'applique également à la com- 
munication accordée aux Suisses entre le Vailais 
et le canton de Genève, et les gouvernemens 
prendront à cet effet , de commun accord , les 

(1) Ces articles étant entièrement conformes aux 
articles i à 6 du protocole inséré «bus le n° XII , p. 54c- 
546, nous y renvoyons. 

■ > * H* 

* m* 
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mesures qu'ils jugeront nécessaires, soit pour 
la taxe, soit pour empêcher la contrebande 
chacun sur leur territoire. 

Pour copie conforme à l'original déposé à la 
chancellerie intime de cour et d'état à Vienne, 

( L. S, ) Signé'le prince de Metternich. 

Le même traité a été conclu et signé entre 
S. M. le roi de Sardaigne et les cours de Péters- 
bourg , Londres et Berlin , et la France. 



K° XIV. 

CONDITIONS 

- . / 
i ■ ■ » • 

QUI DOIVENT SERVIR DE BASES 

À LA RÉUNION DES ÉTATS DE GÊNÉS 
A CEUX DE S. M. SARDE. 



4 * 

Cet acte se trouve comme pièce jointe au 
traité de S. M. le roi de Sardaigne , inséré sous 
le n° XIII qui précède. 



/ 
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N* XV. 

DÉCLARATION DES PUISSANCES 

• » • '■ 

fi •• ' » . *i . .SUR.,,- ,* , j % _ - A 

L'ABOLITION DE LÀ TRAITE DES NÈGRES. 



Les plénipotentiaires des puissances qui ont 
signé le traité de Paris du 3omai 181 4 > réunis 
en conférence, ayant pris en considération 
que le commerce connu sous le nom de traite 
des Nègres d? Afrique a été envisagé , par les 
hommes justes, et éclairés de tou^ les temps , 
comme répugnant aux principes d'humanité et 
de morale universelle; 

Que les circonstances particulières aux- 
quelles ce commerce a dû sa naissance , et la 
difficulté d'en interrompre brusquement le 
cours , ont pu couvrir jusqu'à un certain point 
ce qu'M y avpit d'odieux dans sa conservation ; 
mais qu'enfin la voix publique s'est élevée dans 
tous les pays civilisés pour demander qu'il soit 
supprimé le plus tôt possible ; 

Que depuis que le caractère et les détails de ce * 
commerce ont été mieux connus, et les maux de 

» I - 

# 

■ 

l 
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toute espèce qui l'accompagnent, complètement 
dévoilés, plusieurs des gouvernemens européens 
ont pris en effet la résolution de le faire cesser, et 
que successivement toutes les puissances possé- 
dant des colonies dans les différentes parties du 
monde ont reconnu, soit par des actes légis- 
latifs , soit par des traités et autres engagemens 
formels, l'obligation et la nécessité de l'abolir; 

Que, par un article séparé du dernier traité de 
Paris , la Grande-Bretagne et la France se sont 
engagées à réunir leurs efforts au congrès de 
Vienne pour faire prononcer, par toutes les 
puissances de la chrétienté, l'abolition univer r 
selle et définitive de la traite des Nègres ; 

Que les, plénipotentiaires rassemblés dans ce 
congrès ne sauroient mieux honorer leur mis- 
sion , remplir leur devoir-, et manifester les prin- 
cipes qui guident leurs augustes souverains > 
qu'en travaillant à réaliser cet engagement , et en 
proclamant, au nom de leurs souverains, le vœu 
de mettre im terme à un fléau qui a si long- 
temps désolé l'Afrique, dégradé l'Europe , et 
affligé l'humanité; 

Lcsdits plénipotentiaires sont convenus d'où- 

i 

vrir leurs délibérations sur les moyens d'accom- 
plir un objet aussi salutaire , par une déclaration 
solennelle des principes qui les ont dirigés dans 
ce travail. 
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En conséquence , et duement autorisés à cet 
acte par l'adhésion unanime de leurs eours 
respectives, au principe énoncé dans ledit 
article séparé du traité de Paris , ils décla- 
rent à la face de l'Europe , que, regardant 
l'abolition universelle de la traite des Nègres 
comme une mesure particulièrement digne 
de leur attention , conforme à l'esprit du 
siècle et aux principes généreux de leurs au- 
gustes souverains, ils sont animés du désir 
sincère de concourir â l'exécution là plus 
prompte et la plus efficace de cette mesure , par 
tous les moyens à leur disposition , et d'agir , 
dans l'emploi de ces moyens, avec tout le zèle et 
toute la persévérance qu'ils doivent à une aussi 
grande et belle cause. 

Trop instruits toutefois des sentimens de 
leurs souverains, pour ne pas prévoir que, 
quel qu'honorable que soit leur but , ils ne le 
poursuivront pas sans de justes ménagemens 
pour les intérêts , les habitudes et les préven- 
tions mêmes de leurs sujets, lesdits plénipo- 
tentiaires reconnoissent en même temps que 
cette déclaration générale ne sauroit préjuger 
le terme que chaque puissance en particulier 
pourroit envisager comme le plus convenable 
pour l'abolition définitive du commerce des 
Nègres : par conséquent , la détermination de 
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l'époque ou ce commerce doit universellement 
cesser, sera un objet de négociation entre les 
puissances; bien entendu que 1 on. ne négligera 
aucun moyen propre à en assurer et à en accé- 
lérer la marche ; et que l'engagement réciproque 
contracté par la présente déclaration entre les 
Souverains qui y ont pris part, ne sera consi- 
déré comme rempli qu au moment où un succès 
complet aura couronné leurs efforts réunis. 

En portant celte déclaration à la connoissance 
de l'Europe et de toutes les nations civilisées de 
la terre, lesdits plénipotentiaires se flattent d'en- 
gager tous les autres gouvernemens , et notam- 
ment ceux qui , en abolissant la traite des 
Nègres, ont manifesté déjà les mêmes sentimens, 
à les appuyer de leur suffrage dans une cause 
dont le triomphe final sera un des plus beaux 
monumens du siècle qui la embrassée et qui 
l'aura si glorieusement terminée. 

Vienne , le 8 février i8i5. 

Signés C AST LI R EAGH, STE W ART, We LLI N C- 

ton, Nesselrode, C. Loewenhielm , 
Gomez Labrador 7 Palmella , Sal- 

DAftHA, LbBO, HUMBOLDT, MeTTERNICH, 

' Talleyrand. 

TOME VIII. 2/'i 
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No XVI. 

RÉGLEMENS 

POUR LA LIBRE NAVIGATION 

DES RIVIÈRES. 



Articles concernant la navigation des rivières 
qui dans leur cours navigable séparent ou 
traversent diffèrens états. 

* ** 

Art. i". ' 

Les puissances dont les états sont séparés ou 
traversés par une même rivière navigable, s en- 
gagent à régler, d'un commun accord, tout ce 
qui a rapport à sa navigation. Elles nommeront 
à cet effet des commissaires, qui se réuniront 
au plus tard six mois après la fin du congrès , 
et qui prendront pour bases de leurs travaux 
les principes suivans. 

Arti 2. 

La navigation dans tout le cours des rivières 
indiquées dans l'article précédent , dy point oit 
chacune d'elles devient navigable jusqu'à son 
embouchure, sera entièrement libre, et ne 
pourra , sous le rapport du commerce , être 
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interdite à personne; en se conformant toute- 
fois aux règlernens qui seront arrêtés pour sa 
police d'une manière conforme pour tous, et 
aussi favorable que possible au commerce de 
toutes les nations. 

Art. 3. 

Le système qui sera établi tant pour la per- 
ception des droits que pour le maintien de la 
police, sera, autant que faire se pourra, le 
même pour tout le cours de la rivière, et s'éten- 
dra aûssi , à moins que les circonstances parti- 
culières ne s'y opposent , sur ceux de ses em- 
bouchures et confluens qui , dans leur cours 
navigable , sjéparcnt ou traversent différens 
états. 

Art. 4* 

» 

Les droits sur la navigation seront fixés d'une 
manière uniforme, invariable et assez indépen- 
dante de la qualité difficile des marchandises, 
pour ne pas rendre nécessaire un examen détaillé 
de la cargaison, autrement que pour cause de 
fraude et de contravention. La quotité de ces 
droits , qui en aucun cas ne pourront excéder 
ceux existant actuellement, sera déterminée 
d'après les circonstances locales qui ne per- 
mettent guères d'établir une règle générale à 
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cet égard. On partira néanmoins , en dressant 
le tarif, du point de vue d'encourager le com- 
merce en facilitant la navigation, et l'octroi 
établi sur le Rhin pourra servir d'une norme 
approximative. 

Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être 
augmenté que par un arrangement commun 
des états riverains, ni la navigation grevée d'au- 
tres droits quelconques outre ceux fixés dans le 
règlement. 

Art. 5. 

• 

Les bureaux de perception, dont on réduira 
autant que possible le nombre, seront fixés par 
le règlement, et il ne pourra s'y faire ensuite 
aucun changement que d'un commun accord, 
à moins qu'un des états riverains ne voulût 
diminuer le nombre de ceux qui lui appar- 
tiennent exclusivement. 1 

Art. 6. 

4 ' * 

I 

Chaque état riverain se chargera de l'entre- 
tien des chemins de hallage qui passent par son 
territoire, et des travaux nécessaires pour la 
même étendue dans le lit de la rivière , pour ne 
faire éprouver aucun obstacle à la navigation. 

Le règlement iulur fixera la manière dont les 
états riverains devront concourir à ces derniers 
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travaux , dans le cas où les deux rives appar- 
tiennent à différens gouvernemens. 

Art. 7. 

On n'établira nulle part des droits d'étape y 
d échelle ou de relâche forcée. Quant à ceux 
qui existent déjà , ils ne seront conservés qu'au- 
tant que les états riverains , sans avoir égard à 
l'intérêt local de l'endroit ou du pays où ils sont 
établis , les trouveront nécessaires ou utiles à la 
navigation et au commerce en général. 

Art. 8. 

J_jes douanes des états riverains n'auront rien 
de commun avec les droits de navigation. On 
empêchera , par des dispositions réglemen- 
taires , que l'exercice des fonctions des doua- 
niers ne mette des entraves à la navigation; 
mais on surveillera, par une police exacte sur 
la rive , toute tentative des habitans de faire la 
contrebande à l'aide de bateliers. 

Art. 9. 

Tout ce qui est indiqué dans les articles pré- 
cédens > sera déterminé par un règlement com- 
mun qui renfermera également tout ce qui 
auroit besoin detre fixé ultérieurement. Le 
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règlement une fois arrêté, ne pourra être 
changé que du consentement de tous les états 
riverains ; et ils auront soin, de pourvoir , dune 
manière convenable et adaptée aux circons- 
tances ét aux localités, à son exécution. 



Signés Dalberg, Clancarty, Humboldt, 
Wessenberg. 



Articles concernant là navigation du Rhin. 



Art. I er . 



La navigation dans tout le cours duRhin^du 
point où il devient navigable jusqu'à la mer, soit 
en descendant, soit en remontant, sera entiè'- 
rement libre, et ne pourra, sous le rapport du 
commerce , être interdit ài persoune : ; on se 
conformera toutefois aux règlemens qui seront 
arrêtés pour la police d'une manière, uniforme 
pour tous , et aussi favorable que possible au 
commerce de toutes les nations. 

Art. 2. 

Le système qui sera établi, tarit pour la per- 
ception des droits que pour le maintien -de la 
police, sera le même pour tout le cours de la 
rivière, et sétendra, autant que faire se pourra, 
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aussi sur ceux de ses embranehemens et con- 
fluens qui ., dans leur cours navigable, séparent 
ou traversent différens états. 

* 

, Art. 3. 

■ 

' * * i * • * 

Le tarif des droits à percevoir sur les mar- 
chandises transportées par le Rhin , sera réglé 
de manière que la totalité du droit à payer entre 
Strasbourg et la frontière du royaume des Pays- 
Bas, soit) en remontant , de deux francs, et, en 
descendant, d un franc trente- trois centimes par 
quintal, et que ce même tarif pourra être étendu 
(en augmentant par là dans la même propor- 
tion la totalité du droit ) aux distances entre 
Strasbourg et Baie, et entre la frontière du 
royaume des Pays-Bas et les embouchures de 
la rivière. , ..; , 

Le droit de reconnoissance restera tel qu'il 
■est réglé par Fart. g4 dé la convention sur 
l'octroi de navigation du Rhin, conclu à Paris 
le i5 août 1804, .sauf à déterminer autrement 
4 échelle des droits, de manière que les bateaux 
de deux mille cinq cents à cinq mille quintaux 
y soient compris également. Mais ce droit pourra 
aussi être étendu dans la même proportion aux 
distances ci-dessus mentionnées. 

Les rftodqra lions- du tarif général qui étalait le 
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maximumdesdroits fixés parles articles i02à io5 
de la convention du 1 5. août i8o4 , continue- 
ront d'avoir lieu; mais la commission qui sera 
chargée de la confection des nouveaux règle- 
mens, examinera si leur distribution en diffé- 
rentes classes rie nécessitera paë ; des change- 
mens encore plus favorables tant à la navigation, 
et au commerce, qu'à 1 agriculture et aux be- 
soins des habitans des états riverains, 
i » ■ •» . i ♦** »♦ j , 

Art. 4« 

< . , 

Le tarif ainsi fixé ne pourra être augmenté 
que d'un commun accord; et les gouvernemens 
riverains du Rhin , en partant du principe que 
leur véritable intérêt consiste â vivifier le com- 
merce dè leurs états , èt que les droits de la na- 
vigation sont principalement destinés à couvrir 
les frais de son entretien, prennent rengagement 
formel de né se porter à uné telle augmentation 
que sur les motifs les plus justes et les plus ur- 
gèns, ni de grever la navigation d'aucun 
autre droit quelconque outre ceux fixés par 
les règlemens actuels, sous quelque dénomina- 
tion ou prétexte que cela puisse être. 

- < • 

• < • . ■ 

Art. 5. 

11 n'y aura que douze bureaux de perception 
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sur toute l'étendue du Rhin entre Strasbourg et 
la frontière du royaume des Pays-Bas, et ceux 
qu'il conviendra d'établir entre Strasbourg et , 
Bâle, et dans les Pays-Bas , seront fixés d'après 
les mêmes principes et dans les distances pro- 
portionnelles. Les bureaux seront placés d'a- 
près les convenances de la navigation ; et leur 
nombre ne pourra être augmenté , ni leur place j 
changée que d'un commun accord. 11 sera néan- 
moins libre à tout état riverain de diminuer le 
nombre de ceux que l'arrangement actuel lui 
assigne exclusivement. i 

Art. 6. 

La perception des droits se fera dans chaque 
état riverain pour son compté et par ses em- 
ployés, en .distribuant la totalité des droits 
d'une manière égale sur l'étendue des posses- 
sions respectives des différens états sur la rive. 
Les employés des bureaux prêteront 6erment 
d'observer strictement' le règlement qui sera 
arrêté définitivement. Si un même bureau s'é- 
tend sur deux ou plusieurs états riverains, ils 
répartissent entre eux la recette d'après l'éten- 
due de leurs possessions respectives sur là rive; 
et< cette même disposition sera aussi appliquée / 
«ft^cas 6n le» deux rives opposées appartiennent 

* < \ 
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à deux différens états. Tout ce qui a rapport 
à l'organisation des bureaux , au mode de per- 
cevoir et de constater le paiement des droits , 
sera fixé dune manière uniforme par le règle- 
ment définitif, et ne pourra plus être changé 
que d'un commun accord. . 

Art. 7. 

• ••••).<. » 
Chaque état riverain se charge de l'entretien 
des chemins de hallage qui passent par son ter- 
ritoire , et des travaux nécessaires pour la même 
étendue dans le lit de la rivière , pour ne faire 
éprouver aucun obstacle à la navigation. 

Art. 8. 

Il sera établi auprès de chaque bureau de 
perception une autorité judiciaire pour exami- 
ner et décider, d après le règlement, en première 
instance, toutes les affaires contentieuses qui 
regardent les. objets fixés par ce .règlement. 
Ces autorités judiciaires seront entretenues aux 
frais de l'état riverain dans lequel elles se trou- 
vent, et prononcerOntleurs sentences au nom de 
leurs souverains; mais les individus qui les com- 
posent prêteront serment d'observer strictement 
le règlement y et les juges ne pourront per/dre 
leurs places que par un procè$ intenté da$6 
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toutes les formes , et par une condamnation 
passée contre eux. Leur procédure sera fixée 
par le règlement et devra être uniforme' pour 
tout le cours du Rhin , et aussi sommaire que 
possible. 

Là où un bureau de perception appartiendra 
h plus d un état , les individus chargés de ces 
fonctions judiciaires seront nommés par le sou- 
verain dans le territoire duquel se trouve le bu- 
reau en question , et les sentences seront pro- 
noncées en son nom ; mais les frais seront four- 
nis par tous ceux à qui la recette du bureau est 
commune, et dans la proportion de la part qui 
leur en revient. 

Art. 9. 

Les parties qui voudront se pourvoir en appel 
contre les sentences prononcées par les autori- 
tés judiciaires spécifiées à l'article précédent , 
auront le choix de s adresser pour cet effet à 
la commission centrale dont il sera parlé ci- 
dessous , ou du tribunal supérieur du pays dans 
lequel se trouve celui de première instance au- 
près duquel elles auront plaidé. Chaque état 
riverain, s'engage à établir un pareil tribunal de 
seconde instance, ou d'assigner un de ceux qui 
existent déjà, pour la décision des causes de cette 
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nature. Ces tribunaux prêteront également ser- 
ment d'observer le règlement de navigation ; 
leur organisation et leur procédure feront partie 
du règlement ; et ils ne pourront point siéger 
dans une ville trop éloignée de la rive du Rhin. 
Le règlement renfermera les dispositions pré- 
cises à cet égard. Leurs sentences seront défi- 
nitives et ne permettront point d'autre recours. 

Art. 10. , 

Afin d'établir un contrôle exact sur l'obser- 
vation du règlement commun, et pour for- 
mer une autorité qui puisse servir d'un moyen 
de communication entre les états riverains sur 
tout ce qui regarde la navigation , il sera créé 
une commission centrale. 

* 

p , ■ ». 
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Art. il. 

t. • i r ... • 

Chaque état riverain nommera un commis- 
saire pour la former , et elle se réunira régu- 
lièrement le premier novembre de chaque an- 
née à Mayence. Elle jugera par les circons- 
tances et les affaires sur lesquelles elle aura à 
statuer, si, outre cette session , il sera néces- 
saire qu'elle en tienne une seconde au prin- 
temps. 

. Le président, qui ; sans autre prérogative, 

■/ 
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sera chargé de la direction générale des travaux 
de la commission, sera désigné par le sort, et 
renouvelé tous les mois dans le cas qu'une 
session se prolongeât. Un autre membre de la 
commission , sur le choix duquel ses membres 
conviendront , tiendra le procès-verbal. 

Art. 12. 

Afin qu'il existe une autorité permanente 
qui puisse aussi , pendant l'absence de la com- 
mission centrale , veiller au maintien du règle- 
ment, et à laquelle le commerce et les bateliers 
puissent recourir en tout temps, il sera nommé 
un inspecteur en chef et trois sous-inspecteurs. 

L'inspecteur en chef résidera également à 
Mayence ; les sous inspecteurs seront destinés 
ppur le haut, moyen et bas Rhin. « 

Art. i3. 

L'inspecteur en chef sera nommé par la com- 
mission centrale à la pluralité des voix , mais 
de la manière suivante : On fixera un nombre 
idéal de voix ; et le commissaire prussien en 
exercera un tiers , le commissaire François un 
sixième, lecommissaire des Pays bas un sixième, 

et celui des autres princes allemands , outre la 
Prusse, un tiers. 

La distribution des voix de ces princes sera 

. la 
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réglée dès qu'il aura été disposé définitive- 
ment de la rive entière du Rhin; mais elle sera 
faite également d'après l'étendue des posses- 
sions respectives sur la rive. 

Les trois sous-inspecteurs seront nommés , 
l'un par la Prusse, le second alternativement par 
la France et les Pays-Bas } et le troisième par 
les autres princes allemands copossesseurs de la 
rive, qui conviendront sur le mode de con- 
i courir à cette nomination. 

1 

■ 

Art. 14. 

Les places, tant de l'inspecteur en chef que 
des sous-inspecteurs , seront à vie. 

Si la commission croyoit devoir éloigner un 
de ses employés , pour cause de mécontente- 
ment de ses services, elle pourra mettre en 
délibération s'il devra simplement être rem- 
placé par un autre ou traduit en jugement. 

Dans le premier cas , applicable égale- 
ment aux retraites pour cause d'infirmités , 
l'employé jouira d'une pension de retraite , la- 
quelle sera de la moitié du traitement , s'il n'a 
pas eu dix années de service , et des deux tiers , 
s'il a servi dix années ou au delà : cette pension 
sera payée de la manière que le traitement lui- 
même. Dans le second cas , la commission dé- 
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cidera , en délibérant de la manière prescrite 
par l'article 17 , quels seront les tribunaux qui 
le jugeront en première et seconde instance : 
l'employé obtiendra sa pension de retraite, s il 
s est acquitté entièrement , et il sera statué sur 
lui selon la sentence prononcée , dans le cas 
contraire. Aussi souvent que la commission 
mettra aux voix l'éloignement d un des ins- 
pecteurs , elle votera de la manière indiquée à 
l'article 1 3 ; mais l'employé ne pourra perdre 
sa place que lorsqu'il aura les deux tiers du 
nombre idéal des voix contre lui. 

' ^ Art. i5. 

L'inspecteur en chef, assisté des sous-ins- 
pecteurs , est destiné à veiller à l'exécution du 
règlement, et à mettre de l'ensemble dans tout 
ce qui regarde la police de la navigation. Il 
aura en conséquence le droit et le devoir d'a- 
dresser* à cet égard des ordres aux bureaux de 
perception , et de se mettre en rapport avec 
les autres autorités locales des états riverains. 
Les employés des bureaux et les autorités lo- 
cales devront lui prêter obéissance et assistance 
dans tout ce qui regarde l'exécution du règle- 
ment , et ne pourront surseoir à l'exécution de 
ses instructions, que lors qu'il dépasserait les li- 
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mites de ses fonctions. Dans ce cas , elles en 
feront incessamment rapport à leurs supérieurs. 

L'inspecteur en chef devra en outre préparer 
tous les matériaux qui pourront éclaircir la 
commission centrale sur l'état et les besoins de 
la navigation , et lui faire les propositions con- 
venables sur les mesures qu'il seroit bon de 
prendre. Dans les cas urgens , il pourra et de- 
vra entretenir à cet égard une correspondance 
avec ses membres , aussi dans le temps, qu'elle 
ne sera pas réunie. 

Art. 16. 

La commission centrale se fera rendre compte 
par les inspecteurs de leur administration , les 
assistera dans leurs fonctions, et surveillera la 
manière dont ils s'en acquittent. Elle s'occu- 
pera en même temps de tout ce qui pourra 
tendre au bien général de la navigation et du^ 
commerce, et publiera, à la fin de chaque an- 
née, un rapport détaillé sur l'état de la navi- 
gation du Rhin, son mouvement annuel, ses 
progresses changemèns qui pourroient y avoir 
lieu , et tout ce qui intéresse le commerce in- 
térieur et étranger. 

Art. 17. 

La commission centrale prendra ses déci- 
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sions à la pluralité absolue des voix , qui seront 
émises dans une parfaite égalité. Mais ses mem- 
bres devant être regardés comme des agens 
des états riverains chargés de se concerter sur 
leurs intérêts commuais , ses décisions ne se- 
ront obligatoires pour les états riverains que 
lorsqu'ils y auront consenti par leurs com- 
missaires. 

Art. 18. 

Le traitement de l'inspecteur en chef et des 
sous-inspecteurs , mais non pas celui des com- 
missaires ^qui pourront être de simples agens 
temporaires , sera fixé par le règlement. II sera 
à la charge de tous les états riverains , qui y 
contribueront dans la proportion de la part 
qu'ils prennent à leur nomination. 

Le règlement contiendra tout ce qui ap- 
partient à l'organisation ultérieure de la com- 
mission centrale et de l'administration perma- 
nente, et fixera d'une manière précise et dé- 
taillée toutes ses fonctions et ses attributions. 

Art. 19. 

1 

Les droits d'étape ayant été supprimés par 
l'article 8 de la convention du i5 avril 1804^ 
la même suppression est étendue actuellement 

TOME VIII. ' 25 
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aux droits que les villes d« Mayence et de Co- 
logne exerçoient sous le nom de droits de re- 
lâche, d'échelle ou de rompre charge (Umscblag) , 
de façon qu'il sera libre de naviguer sur tout 
le cours du Rhin , du point où il âevient na- 
vigable , jusqu'à son embouchure dans la mer , 
soit en remontant , soit en descendant, sans 
qu'on soit obligé de rompre charge et de verser 
les chargemens dans d'autres embarcations , 
dans quelque port , ville ou endroit que cela 
puisse être. 

Art. 20. 

11 sera établi toutefois une police régle- 
mentaire pour obvier aux fraudes qui pour- 
raient avoir lieu dans les endroits d'embarca- 
tion , de décharge ou de versement de char- 
gemens ; et les taxes de grue , de quai et de 
magasinage , là où ces établissemens existent 
eu seront nouvellement établis, seront fixées 
par le règlement d'une manière uniforme , et 
sans pouvoir être augmentées ensuite autre- 
ment que d'un commun accord. 

* 

Art. 2i. 

Aucune association, moins encore un in- 
dividu qualifié batelier ( là où il n'existerait 
point d'association) d'un des états riverains 9 
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ne pourrra exercer un droit exclusif de navi- 
gation sur cette rivière, ou sur une de ses par- 
ties. Il sera libre aux sujets de chacun de ces 
états de rester membres d'une association d'un 
autre de ces états. 

Art. 22. 

Les douanes des états riverains n ayant rien 
de commun avec les droits de la navigation , 
elles resteront séparées de la perception de ces 
derniers. Le règlement définitif renfermera les 
dispositions propres à empêcher que la sur- 
veillance des douaniers ne mette d'entraves à 
la navigation. 

Art. 23. 

Les bateaux et nacelles de l'octroi porteront 
le pavillon de celui des états riverains auquel 
ils appartiennent ; mais pour les désigner comme 
destinés au service de l'octroi, il y sera ajouté 
le mot Rhenus. 

Art. 24. < 

Les droits de la navigation du Rhin ne pour- 
ront jamais être affermés soit en masse, soit 
partiellement. 

Art. 25. 

Aucune demande en exemption ou modé- 
ration de droits ne sera admise ni par les pré- 
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posés des bureaux, ni même par la commis- 
sion centrale, quelles que soient la nature, 
l'origine et la destination des embarcations, 
des effets ou des marchandises, et à quelques 
personnes, corps, -villes ou états que les uns ou 
les autres appartiennent, comme aussi pour 
quelque eorvice et par quelque ordre que le 
transport s'en effectue. 

Art. 26. 

S'il arrivoit (ce qu'à Dieu ne plaise ) que la 
guerre vint à avoir lieu entre quelques-uns 
des états situés sur le Rhin, la perception du 
droit d'octroi continuera à se faire librement 
sans qu'il y soit apporté d'obstacle" de part et 
d'autre. 1 

Les embarcations èt personnes employées 
au service de l'octroi , jouiront de tous les 
privilèges de la neutralisé. Il sera accordé des 
sauve-gardes pour les bureaux et les caisses de 
l'octroi. 

Art. 27. 

La commission actuelle ayant'dû se borner 
à poser les principes les plus généraux, sans 
entrer dans tous les détails qu'il sera indispen- 
sable de régler, toutes les dispositions particu- 
lières , et nommément celles qui regardent le 
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tarif des droits , tant celui qui est adopté pour 
toutes les marchandises en général , que celui 
pour les marchandises qui, d'après une cer- 
taine classification , paient des droits moins 
forts; la distribution des bureaux de percep- 
tion; leur organisation et le mode de perce- 
voir; l'organisation des autorités judiciaires de 
première et de seconde instance, et leur pro- 
cédure; l'entretien des chemins de hallage et 
les travaux au lit de la rivière; les manifestes, 
le jaugeage et la désignation des bateaux et 
des trains de bois ; les poids, mesures et mon- 
noies qui seront adoptés , et leur réduction et 
évaluation ; la police pour les ports d'embarca- 
tion, de décharge et de versemens de char- 
gemens ; les associations des bateliers , les 
conditions requises pour être batelier ; la grande 
et la petite navigation , si une pareille distinc- 
tion, qiii ne peut plus exister dans le sens que 
lui donne la convention de 1804, devoit être 
maintenue sous d'autres rapports et par d'an- 
tres raisons; la fixation du prix du fret; les 
contraventions ; la séparation des bureaux pour 
la navigation , des douanes, etc. etc., seront 
réservés au règlement définitif qui sera dressé 
ainsi qu'il va être exposé ci après. 
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Art. a 8* 

Les dispositions des paragraphes 9, 14, 17, 
19 et 20 du recez principal de la députation 
extraordinaire de l'Empire > du 25 février i8o3, 
concernant les rentes perpétuelles directement 
assignées sur le produit de l'octroi de la navi- 
gation du Rhin, sont maintenues. En consé- 
quence de ce principe , 

i°. Les gouvernemens allemands , copos- 
sesseurs de la rive du Rhin , se chargent du 
paiement des susdites rentes, en se réservant 
néanmoins la faculté de racheter ces rentes d a- 
près la teneur du paragraphe 3o du recez , ou 
au denier quarante, ou moyennant tout autre 
arrangement dont les parties intéressées con- 
viendront de gré à gré ; 

2 0 . Sont exceptés du principe général du 
paiement des rentes, énoncé à l'alinéa précé- 
dent , les cas où le droit de réclamer ces rentes 
souffrirait des objections particulières et lé- 
gales. 

Ces cas seront examinés et décidés ainsi 
qu'il sera dit dans l'alinéa suivant. 

5°. L'application du principe énoncé à l'ali- 
néa premier aux différentes réclamations, et le; 

■ 
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jugement sur les exceptions mentionnées è 
l'alinéa deux , seront confiés à une commission 
composée de cinq personnes , que la cour de 
Vienne sera invitée par les gouvernemens aller- 
mands, copossesseurs de la rive, à désigner, 
en choisissant , autant que possible , des indi- 
vidus qui ont été membres du conseil aulique 
de l'Empire , et qui se trouvent encore ici. 

Cette commission décidera de cette affaire 
en toute justice et avec la plus grande équité ; 
et les gouvernemens débiteurs des rentes pro- 
mettent de s'en tenir à cette décision, sans 
autre recours ni objection quelconque. 

4°. La susdite commission examinera le 
droit de demander les arrérages des rentes , 
et décidera, tant du principe, si les posses- 
seurs actuels de la rive du Rhin sont obligés 
de payer ces arrérages, que de l'application 
ce principe , s*il est reconnu par la commission , 
aux différentes réclamations d arrérages en 
particulier ; elle terminera son travail dans le 
terme de trois mois, à dater du jour de sa 
convocation. 

5°. Si la commission décide que les arré- 
rages devront être payés et en fixe la quotité, 
la commission centrale déterminera le mode 
du paiement , de sorte que les gouvernemens 
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débiteurs auront le choix, ou de les acquittât 
dans dix années consécutives, par dixième 
chaque année, ou de les transformer, d'après 
l'analogie du paragraphe 3o du recez , au denier 
quarante, en rentéS additionnelles à celles que 
les maisons à qui ils appartiennent possèdent 
à présent. 

La commission centrale déterminera égale- 
ment si , et en quelle proportion , la France 

devra contribuer au paiement desdits arré- 

. « . • • • 

rages. 

6°. Tous les paiemens dont il est question 
dans le présent article s effectueront par se- 
mestre. 

La commission centrale fixera le mode de 
ces paiemehs, en adoptant , autaut que possi- 
ble, celui qui sera le plus favorable à ceux qui 
j missent de ces rentes, et les gouverr.emens 
débiteurs y contribueront dans la proportion 
de la part qu'ils ont à la recette de 1 octroi: 
Cette proportion sera fixée, une fois pour 
toutes, par la commission centrale, à sa pre- 
mière réunion, sur la base du produit de l'an- 
née commune des différens bureaux de per- 
ception qui ont 'existé dans le courant des six 
premières années que la convention de 1804 
a été mise en activité. 

• 
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Art. 29. 

L«s dispositions renfermées dans les articles 
73-78 de la convention du i5 août 1809, con- 
cernant le fonds destiné à l'acquit des pensions 
d e retraite et aux secours à accorder aux veuves 
et en fans des employés ; le montant des va- 
cances , le droit de retraite , le montant des 
pensions et les secours à accorder aux veuves 
etorphelius étant intimement liés à la percep- 
tion des droits en commun, cessent désormais, 
et le soin d'accorder des pensions de retraite 
aux employés de l'octroi, et des secours à leurs 
veuves et orphelins, est abandonné a chaque 
état riverain en particulier. 

La commission centrale s'occupera, nonobs- 
tant, immédiatemen t aprèssa première réunion, 
à s'arranger avec la France sur la restitution du 
fonds, formé en vertu de l'article 73 de la 
convention , par la retenue de quatre pour cent 
sur les traitemeris , qui a été versée dans la 
caisse d'amortissement , et le gouvernement 
françoîs - s'engage ù cette restitution , dès que le 
montant de ce fonds aura été liquidé par la 
commission centrale. r. 

Cette restitution faite , la commission exa- 
minera quelles pensions et secours sont encore à 

I 
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distribuer de ce fonds , et les assignera selon 
les principes de la convention de 1804. 

Les individus qui ont été employés auprès 
de l'octroi, à qui on ne pourroit point propo- 
ser , dans le nouvel ordre de choses , des places 
convenables, ou qui allégueraient des raisons 
pour ne pas les accepter , qui seroient jugées 
valables par la commission centrale , seront 
pensionnés et traités d'après les principes de 
l'article 59 du recez de l'Empire de i8o3. 

Art. 3o. 

Les pensions des anciens employés aux 
péages , supprimées par l'article 39 du recez de 
i8o3 , seront payées par les gouvernemens al- 
lemands copossesseurs de la rive. 

Celles qui auroient été légalement accordées 
depuis l'époque où l'octroi de la navigation a 
été mis en activité , seront également payées ; 
mais la commission centrale examinera et dé- 
cidera en quelle proportion les gouvernemens 
copossesseurs de la rive , à l'exception toujours 
du royaume des Pays-Bas, devront y contri-' 
buer. 

Elle liquidera le montant de toutes ces pen- 
sions, et en arrêtera définitivement l'état, qui 
iervira de norme au paiement. 
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Le paiement , tant de ces pensions que de 
celles mentionnées dans l'article 29 , se fera de 
la manière que cela est arrêté d'après l'alinéa 
six de l'article 28 , pour le paiement des rentes. 

Art. Si. 

■ 

Dès que les principes généraux sur la navi- 
gation du Rhin seront fixés au congrès, les 
états riverains nommeront les individus qui 
formeront la commission centrale, et cette 
commission se réunira au plus tard le i er de 
juin, cette année, à Mayence. A cette même 
époque, l'administration provisoire actuelle re- 
mettra la direction dont elle a été chargée, à 
la commission centrale et aux autorités rive- 
raines ; la perception partielle des droits sera 
substituée à la perception commune , et Ton 
fera émaner , au nom de tous les états riverains, 
une instruction intérimistique , par laquelle on 
ordonnera de suivre, jusqu'à la confection et 
sanction définitive du nouveau règlement, la 
convention du i5 août 1804, en indiquant 
toutefois succinctement lesquels de ses articles 
se trouvent déjà supprimés par leurs disposi- 
tions actuelles , et quelles autres dispositions 
il faut déjà à présent y substituer. 
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Art. 02. 

Dès que la commission centrale sera réunie , 
elle s'occupera , 

i°. A dresser le règlement pour la navigation 
du Rliin. Il suffit d observer ici que les présens 
articles lui serviront d'instruction , et que les 
objets que le règlement devra embrasser sont 
indiqués , tant dans le travail actuel , que dans 
la convention du i5 août 1804 , et qu'elle de- 
vra prendre à tâche de conserver tout ce que 
cette convention renfermera de bon et d'utile. 

Lorsque le règlement sera terminé, il sera 
soumis à la sanction des gouvernemens rive- 
rains , et ce n'est que lorsque cette sanction 
aura été donnée, que le nouvel ordre de choses 
pourra commencer, et que la commission cen- 
traîc pourra entrer dans ses fonctions ordi- 
naires. 

3°. A remplacer l'administration centrale 
actuelle là où cela sera nécessaire , jusqu'à la 
publication du nouveau règlement, 

1 . ÏT , rîîj .■: 9 . .. 1 
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Articles concernant la navigation du Nèclcar, 
du Mein, de la Moselle, de la Meuse et de 
l'Escaut. 

Art. i cr . 

La liberté de la navigation , telle qu elle a 
été déterminée pour le Rhin , est étendue au 
Neckar , au Mein , à la Moselle, à la Meuse et 
à l'Escaut, du point où chacune de ces rivières 
levient navigable , jusqu'à leur embouchure. 

Art. a. 

Les droits d'étape ou de relâche forcée sur 
le Neckar et sur le Mein , seront et demeure- 
ront abolis ; et il sera libre à tout batelier qua- 
lifié de naviguer sur la totalité de ces rivières, 
de la même manière que cette liberté a été, éta- 
blie par l'article 19 sur le Rhin. 

Art. 3. 

Les péages établis sur le Neckar et le Mein 
ne seront point augmentés; les gouverriemens 
copossesseurs de la rive promettent au con- 
traire de les diminuer dans le cas qu'ils excè- 
deroient actuellement les tarifs en usage en 
1802 , jusqu'au taux de ces tarifs. Ils s'enga- 
gent également à ne point grever la navigation 
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par de nouvelles impositions quelconques , et 
se réuniront, aussitôt que possible, pour con- 
venir d'un tarif aussi analogue à celui de l'octroi 
sur le Rhin que les circonstances le per- 
mettront* / 

Art. 4* 

Sur la Moselle et la Meuse , les droits qui y 
sont perçus actuellement , en vertu des décrets 
du gouvernement françois, du la novembre 
1806 et du 10 brumaire de Tannée XIV, 
ne seront point augmentés ; les gouvernemens 
copossesseurs de la rive promettent au contraire 
de les diminuer, dans le cas qu'ils fussent plus 
considérables que ceux sur le Rhin, jusqu'au 
même taux. 

Cet engagement de ne pas rehausser les tarifs 
actuels ne s'entend néanmoins que de la totalité 
et du maximum des droits , les gouvernemens 
se réservant expressément de fixer, par un nou- 
veau règlement , tout ce qui a rapport à la 
distribution des marchandises assujetties à un 
moindre tarif dans différentes classes, aux dif- 
férences établies maintenant pour la remonte 
et la descente , aux bureaux de perception, au 
mode de percevoir , à la police de la navigation , 
ou à tout autre objet qui auroit besoin d'être 
réglé ultérieurement. 
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Ce règlement sera rendu aussi conforme 
que possible à celui du Rhin ; et , pour obtenir 
davantage cette conformité, il sera dressé par 
ceux des membres de la commission centrale 
pour le Rhin , dont les gouvernemens auront 
aussi des possessions sur la rive de la Moselle 
et de la Meuse. 

Une augmentation du tarif, tel qu'il sera dé- 
finitivement arrêté par le nouveau règlement , 
ne pourra plus avoir lieu que si une pareille 
augmentation étoit jugée nécessaire sur le 
Rhin, et dans la même proportion seulement; 
et aucune autre disposition de règlement ne 
pourra être changée que d un commun accord. 

Art. 5. 

Les états riverains des rivières spécifiées à 
l'article premier se chargent de l'entretien des 
chemins de hallage et des travaux nécessaires 
dans le lit des fleuves, de la même manière 
que cela a été arrêté à l'article 7 pour le Rhin» 

Art. 6. 

Les sujets des états riverains du Neckar , du 
Mein et de la Moselle jouissent des mêmes 
droits pour la navigation sur le Rhin , et les 
sujets prussiens pour celle sur la Meuse, que 

t 
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les sujets des états riverains de ces deux der- 
nières rivières, en se conformant toutefois aux 
règlemens y établis. 

Art. 7. 

Tout ce qui auroit besoin d être fixé ulté- 
rieurement sur la navigation de l'Escaut , outre 
la liberté delà navigation sur cette rivière, pro- 
noncée â l'article i er , sera définitivement réglé de 
la manière la plus favorable au commerce et à 
la navigation , et la plus analogue à ce qui a été 
fixé pour le Rhin. 

Signés Dalberg ; le comte de Keller; 
Clancarty; Wrede;Turckheim; 
Danz ; Berckheim ; Spaen ; de 
Mauschall; le baron de Lindex, 
sauf ratification, de S. M. le Roi: 

> 

Wessenberg. 
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N° XVII. 

RÈGLEMENT SUR LE RANG 

■ 

ENTRE LES AGENS DIPLOMATIQUES. 

Pour prévenir les embarras qui se sont sou- 
vent présentés * et qui pourroient naître encoré 
des prétentions de préséance entre les différend 
agens diplomatiques, les plénipotentiaires des 
puissances signataires du traité de Paris, sont 
convenus des articles qui suivent ; et ils croient 
devoir inviter ceux des autres têtes couronnées 
à adopter le même règlement* 

Art. i« r . 

• 

Les employés diplomatiques sont partagés 
en trois classes :* 

Celle des ambassadeurs , légats ou nonces 5 

Celle des envoyés , ministres ou autres ac- 
crédités auprès des souverains ; 

Celle des chargés d'affaires , accrédités auprès 
des ministres chargés des affaires étrangères. 

Art* 2. 

Les ambassadeurs , légats ou nonces ont seuls 
le caractère représentatif. 

TOME VIII. 20 
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V Art. 3. 

Les employés diplomatiques en mission ex- 
traordinaire n'ont, à ce titre, aucune supério- 

i .... 

rité de rang. , 

Art. 4- * 

Les employés diplomatiques prendront rang 
entre eux dans chaque classe, d'après la date 
de la notification officielle de leur arrivée. 

Le présent règlement n'apportera aucune 
innovation relativement aux représentans du 
Pape. 

Art. 5. 

S 'l 

Il sera déterminé dans chaque état un mode 
uniforme pour la réception des employés di- 
plomatiques de chaque classe. 

Art. 6. 

Les liens de parenté ou d'alliance de famille 
entre les cours , ne donnent aucun rang à leur* 
employés diplomatiques. 

11 en est de même des alliances politiques. 

§ 

Art. 7. 

i 

Dans les actes ou traités entre plusieurs 
puissances qui admettent l'alternat, le sort dé- 
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cidera entre les ministres de Tordre qui devra 
être suivi dans les signatures. 

Le présent règlement est inséré au protocole 
des plénipotentiaires des huit puissances signa- 
taires du traité de Paris, dans leur séance du 19 
mars 181 5. 

Suivent les signatures dans Tordre alphabé- 
tique des cours. 
, Autriche. 

Le Prince de Metternich. 

• < 

Le Baron de Wessenberg. 

Espagne. 
P. Gomez Labrador, 

France. 

.1 • . * 

Le Prince de Talleyrand. 
Le Duc de Dalberc. 
Latourdupin. 

Le Comte Alexis de Noailles. 

Grande-Bretagne. 

Clafcarty. 
, Cathcart. 

Stkwart, lieut.-g' 1 . 
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Portugal. 



Le Comte de Palmellà* 



Lobo. 

Prusse* 

Le Prince de Hardenberg, 
Le Baron de Humboldt. 



Russie. 



X*e Comte de Rasoumoffski. 
Le Comte de Stackelberg. 
Le Comte de Nesselrode. 



Suède. ' 
Le Comte de Loewenhielm. 

" • T 

| - * • ï 

^ . ...... •,• » ^ 

FIN DU HUITIÈME VOLUME. 
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